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INTRODUCTION 

Le projet 

Réaliser une étude sur l'espace colonial ne résulte pas d'une 
subite lubie, née dans un rapport nostalgique au monde. Ecrire une 
thèse lorsque l'on est architecte ne correspond pas non plus 
simplement à un désir d'ajouter une décoration à un curriculum vitae. 
Notre souci d'aborder l'idée et la matière "espace", en référence à 
la sociologie vise deux objectifs principaux : d'une part, mettre en 
valeur la dimension politique d'un savoir, l'urbanisme, généralement 
relégué dans l'ordre la technique ; d'autre part, montrer qu'il est 
possible d'analyser une société à partir de sa production spatiale. 

Le premier thème sous tend que l'urbanisme n'a pas simplement 
pour but de réguler la circulation des personnes et des marchandises 
ou d'aider à la salubrité publique dans la ville, mais qu'il 
constitue un moyen de gouverner dans la société "moderne" en 
organisant la coexistence et le contrôle des differents groupes 
sociaux composant la cité. Ce sujet a déjà été traité à propos des 
villes industrielles du XIXe siècle ou de certains espaces de 
contrôle social (cf les travaux de Foucault sur la prison, l'hôpital 
et tous ceux qui en sont issus). En étudiant les villes coloniales, 
nous voulons montrer que cette démarche s'étend très rapidement à 
l'ensemble des espaces produits par la société occidentale, même 
lorsqu' ils ne constituent pas des lieux Stratégiques. 
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Ce projet nous amène a privilégier un ensemble de procédures et 
d'opérations programmées qui ne rendent compte que partiellement de 
1 'urbanisation, particulièrement en Afrique Noire où les acteurs 
urbains sont nombreux et ne sont pas tous dans la sphère de 1'Etat. 
Ce choix est lié a notre parcours de recherche qui s'est d'abord 
centré sur l'étude des pratiques spatiales a l'échelle des citadins 
(cf. Lebris-Marie-Osmont-Sinou, Anthropologie de l'espace habité dans 
les villes d'Afrique Noire - Paris 1984). 

Cette thèse constitue un deuxième phase dans l'approche de la 
production de 1 'espace urbain ; el le s' intéresse essentiel lement aux 
acteurs officiels. Cette approche nous est apparue indispensable tant 
les citadins se r é f h n t  implicitement ou explicitement aux règles 
définies par ces acteurs, même s'ils produisent finalement un espace 
différent de celui programmé. En ce sens, la pratique urbanistique, 
même lorsqu'elle est relativement peu développée c o m e  c'est le cas 
dans les villes étudiées, a une incidence qui dépasse largement les 
enjeux "techniques" initialement fixés. Son analyse nous permet de 
rep6rer comment s'établ issent et sont représentés les rapports 
sociaux dans la ville. 

Le deuxième objectif s'inscrit dans le champ de la sociologie de 
l'espace. Les sociologues et les anthropologues mais aussi les 
écrivains ont depuis longtemps mis en valeur les liens existants 
entre des espaces habités et les règles des sociétés des hommes qui y 
vivent. A notre échelle nous voulons montrer comment 'a travers la 
conception d'espaces apparaît un projet de société oÙ sont 
précisément d6finis les groupes socio-économiques et les rapports 
qu'ils doivent avoir entre eux. 

Ce thème renvoie à un débat plus large sur les relations de 
causalité dans le champ social et qui apparaît souvent lorsqu'il est 
traité de 1 'espace bâti. Les positions des différents intervenants 
s'échelonnent sur une gamme très large qui inclut ses contraires : si 
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pour certains l'espace ne saurait être qu'une manifestation 
particulière des rapports sociaux, pour d'autres i l  constitue un 
champ propre, transhistorique et transculturel, qui peut et doit 
modifier ces rapports. 

Ces deux positions extrêmes, manipulées plus ou moins 
adroitement par les uns et les autres au point d'évoquer parfois la 
question de la poule et de l'oeuf, rendent compte en premier lieu des 
positions sociales des tenants de ces discours : en caricaturant, les 
chercheurs d'un côté, les aménageurs de 1 'autre. 

Ma position ne me permet pas d'ignorer ce débat, déjà ancien et 
qui a lieu aussi dans d'autres disciplines, le droit notamment. 
Plutôt que d'opter unilatéralement pour un camp, je montrerai plus 
modestement dans ce travail comment des projets d'aménagement sont 
pensés par certains, dans des situations précises, comme des moyens 
d'interférer sur la vie sociale et tenterai de définir les raisons et 
les formes de ce raisonnement. Mais j'insisterai aussi sur les 
réponses des individus concernés par ces projets, qui mettent souvent 
en évidence la relativité de cette pensée et font apparaître d'autres 
modes de représentation et de pratique, de l'espace, plus 
anthropo 1 og i ques. 

La société coloniale constitue le support de l'étude. Les 
raisons de ce choix sont diverses. Les circonstances personnelles 
font que souvent un individu s'attache à un objet a priori sans se 
soucier de sa validité scientifique. Dans un deuxième temps i l  est 
amené à légitimer son choix, en trouvant quelques pertinences 
scientifiques - ce que nous fîmes - : si la fraCcheur des vérandas 
n'était pas pour nous déplaire, elle devenait aussi un signe d'une 
vision de l'espace habité qui s'inscrivait dans une pensée que nous 
vou 1 i ons décoder.. . 

Il ne suffit cependant pas de soutenir la scientificité de 
l'objet, encore faut-il le distinguer d'un autre ; aussi nous avons 
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misé au départ sur le caractère d'avant-garde des politiques 
d'aménagement dans les colonies, forts de l'idée qu'un caractère 
novateur suffit pour légitimer une démarche. 

Force nous fut cependant de constater que cette dimension 
n'était guère présente dans les projets et les opérations étudiés , 
qui étaient le plus souvent de pâles répliques d' interventions 
réalisées en Europe et qui appliquaient des idées et des méthodes 
inventées plusieurs dizaines d'années voire plusieurs siècles plus 
tôt. Aussi, au terme de cette étude, avons nous abandonné cet 
argument d'innovation. Cette thèse est b lire comme un ouvrage qui 
décrit non pas le raffinement de la pensée mais la médiocrité 
intellectuelle. Elle raconte aussi comment des idées et des 
raisonnements sont interprétés et manipulés par des profanes. 

La fixation sur la société coloniale africaine peut paraître 
disproportionnée par rapport à son importance. Les villes que nous 
étudions ne réunissent pendant longtemps que quelques mi 1 1  iers 
d'individus ; toute une Afrique "rurale" et même la tradition urbaine 
africaine sont dé1 ibéremment ignorées dans notre propos. Deux 
principales raisons expliquent ce choix. 

Cette exclusion est due aux modes de structuration des sociétés 
primitives. La production de l'espace y est rarement l'oeuvre d'un 
groupe social particulier et i l  n'y est jamais tenu de discours 
spécifique et explicite sur l'espace. (Ce qui ne signifie pas que 
l'organisation de l'espace n'est pas régie selon des règles ; nous 
pensons simplement que ce domaine ne constitue pas un champ de 
ref lexion autonomisé comme dans les sociétés européennes modernes). 
En revanche l'appareil colonial confronté tout au long de son 
histoire à des questions d'aménagement a progressivement organisé le 
développement spatial des villes. 

Notre choix s'inscrit aussi dans un souci de rappeler que 
l'Afrique Noire n'est pas une réserve pour des visiteurs en quête 
d'un passé mythique et d'exotisme. Les sociétés se sont urbanis6es et 
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possédent des traits culturels et sociaux qui se sont modifiés avec 
cette urbanisation comme le soulignait dès 1955 G. Balandier. Les 
bâtisses coloniales, le macadam, les quartiers "spontanés" 
constituent une part importante du paysage de 1 'Afrique aujourd'hui. 
Plutôt que d'adopter une vision passéiste par rapport à un monde 
rural sans cesse "en voie d'acculturation', nous avons voulu montrer 
certains fondements des sociétés actuelles qui résultent de règles et 
de modèles importés. 

En outre, cette étude ne prétend pas rendre compte de la 
spécificité des pratiques des citadins africains en référence à leur 
histoire, mais veut mettre en valeur les causes et les raisons qui 
ont amené la production d'un certain ordre spatial. Le recours à 
l'Histoire et particulièrement l'histoire de l'urbanisme en Europe 
nous est apparu nécessaire, tant les villes d'aujourd'hui sont 
marquées dans leurs tissuspar la pensée coloniale. 

En reconstituant une généalogie de la pensée coloniale sur 
l'espace et la ville, nous voulons contribuerila compréhension de la 
cité africaine d'aujourd'hui et montrer notamment les fondements 
idéologiques et économiques qui ont amené la production de politiques 
de planification de l'espace ne concernant qu'une part infime de la 
population urbaine. Si 1 'explosion de la croissance urbaine des 
villes d'Afrique Noire trouve son origine dans l'économie coloniale 
mise en place à partir du début du XXe siècle, les politiques 
urbaines qui y sont menées sont intimement liées à une vision de 
l'Afrique et de sa population qui s'est élaborée au fur et à mesure 
que se sont développés les échanges entre ce continent et l'Europe. 

En analysant le colonialisme, nous avons risqué de mettre en 
valeur imp1 icitement un mode de domination particulièrement cruel 
mais nous préférons ce risque à celui qui consiste à l'ignorer, 
quitte à reproduire les mêmes pratiques au nom d'autres idéologies. 

Notre projet ne se veut' pas exhaustif. Lors d'un précédent 
travail pour un bureau d'études, l'Agence Coopération et Aménagement, 
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nous avons été amenés à développer cette perspective sur l'ensemble 
de l'Afrique de l'Ouest francophone. Cette thèse est l'occasion de 
sélectionner et d'approfondir certaines opérations caractéristiques 
de la pensée coloniale en permettant de reconstituer l'évolution de 
cette pensée au-delà des particularismes géographiques. 

Cette d6marche plutôt obsessionnelle n'évite pas 1 '6cueil des 
redites et des longueurs,d'autant plus que souvent 1 'extrême banalité 
des pratiques et l'absence d'une grande réflexion à leur propos 
limitent parfois la matière à interprétation. Pour ceux que cette 
lecture lassera, nous espérons qu'elle sera néanmoins l'occasion de 
découvrir sous un angle nouveau un "patrimoine" peu connu, même s'il 
rappel le souvent le paysage de certaines sous-préfectures et surtout 
de percevoir quelle place fut accordée aux différents groupes sociaux 
dans 1 'espace urbain colonial. 

Si l'impérialisme économique et culturel a été largement étudié 
dans ses mécanismes de domination les plus évidents, nombreux sont 
ceux qui restent encore peu sensibles aux contraintes que peuvent 
induire certains modes d'organi sation de 1 'espace. Cette ignorance 
est d'autant plus admise que les fondements et les méthodes de 
1 'urbanisme colonial renvoient souvent aux pratiques urbanistiques 
développées en Europe. Cel les-ci étant considérées par beaucoup comme 
"naturelles" ou du moins incontournables, les villes africaines ne 
sauraient échapper à ces rggles, pourtant reconnues comme 
particulièrement mal adaptées. 

En analysant les enjeux politiques de l'urbanisme, nous ne nous 
adressons pas spécifiquement aux Africains et aux africanistes mais 
voulons mettre en évidence la fonction d'un savoir qui est souvent 
occultée par tous ceux qui le manipulent. 
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Les dthodes 

Le champ d'étude se limite rapidement à un pays francophone 
d'Afrique, le Sénégal ; en outre, nous avons sélectionné quelques 
villes, Saint Louis, Garée et Dakar. Cette polarisation a plusieurs 
causes. En choisissant des villes d'un pays anciennement colonisé, 
nous pouvons avoir un éventail des différentes politiques 
d'aménagement menées, démarche impossible si nous nous étions centrés 
sur des villes coloniales fondées à la fin du XIXe siècle ou au début 
du XXe. Par ailleurs ces villes ont été des centres politiques et 
économiques majeurs et ont bénéficié d'investissements en matière 
d'urbanisme et d'habitat bien plus importants que d'autres villes 
colon i al es. 

Enfin, le choix d'un pays francophone est dÛ notamment aux 
relations "étroites" qui ont existé et qui subsistent entre ce pays 
et la France. Ces liens se concrétisent par la présence à Paris de 
nombreux centres de documentation aisément consultables, notamment la 
"Section Outre-Mer" des Archives Nationales. Aussi nous avons négl igé 
a priori les pratiques urbanistiques et architecturales des pays 
anglophones d'Afrique Noire et nous nous y référons 
qu'occasionnellement, lorsque nous avons trouvé des éléments de 
comparaison. 

Notre objet d'étude renvoie tantôt à la réalité de l'objet 
construit, tantôt aux images qui se cristallisent sur des figures 
spatiales signifiantes, par exemple, le fort ou la véranda. Nous 
n'avons pas voulu nous 1 imiter aux objets architecturaux existants 
mais avons tenté de reconstruire aussi l'imaginaire spatial et social 
qui s'élabore à partir de projets et de représentations graphiques. 

Pour chacun des projets et opérations étudiés, nous analysons 
comment des acteurs apprennent à utiliser ce mode d'intervention dans 
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les affaires de la cité mais aussi comment d'autres groupes 
initialement exclus tentent de marquer leur présence et leur force à 
travers des opérations d'aménagement. Nous étudions aussi comment 
l'environnement physique et social est peu à peu pris en compte dans 
les politiques d'aménagement de 1 'espace et de quelles manières. 

La domination européenne en Afrique s'étend sur plusieurs 
siècles et prend des formes très diverses, depuis l'économie de 
traite jusqu'au néo-colonialisme. Aussi, plutôt que de vouloir 
construire un modele idéal de 1 'espace colonial transcendant 
l'histoire, nous avons préféré reconstituer 1 'évolution des 
procédures et opérations d'urbanisme en cernant les constantes mais 
en mettant aussi en valeur les transformations. 

Nous avons ordonné notre étude selon une grille historique. 
Cette trame ne signifie pas que notre souci premier est de restituer 
l'histoire économique et sociale de l'Afrique coloniale. Nous ne 
faisons qu'interroger l'histoire de manière très partielle et très 
partiale et avons sélectionn4 des figures spatiales qui mettent en 
evidence certains rapports sociaux. Ce travail ne saurait rendre 
compte de manière exhaustive du développement des villes coloniales ; 
les ouvrages des géographes sont là pour ça. L'analyse d'une société 
à partir de sa production spatiale ne permet pas de l'gtudier dans 
toutes ses manifestations et amène à privilégier certains groupes et 
certaines situations. S'il faut qualifier cette étude, i l  s'agit 
d'une histoire sociale de l'urbanisme en l'occurrence dansl'Afrique . 

coloniale. 
Ce travai 1 s'arrête cependant aux années 1930-1940. L'ère 

coloniale s'est cependant poursuivie stricto sensus jusqu'en 1960 dans 
les pays d'Afrique Noire. En outre, pendant ces vingt dernières 
années augmente considérablement la population urbaine et les villes 
s'étendent et font l'objet d'opérations d'urbanisme de grande 
envergure dont on voit encore les traces aujourd'hui. 
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Souvent en revanche, les époques que nous traitons, n'ont laissé 
que peu de témoignages visibles. Les villes du X V I I I  et du XIXe 
siècle ne sont le plus souvent des gros bourgs de quelques milliers 
d'habitants et leur développement spatial ne constitue aujourd'hui 
qu'une part infime, parfois négligeable des métropoles actuelles. 
Souvent même, les paysages urbains que nous évoquons n'existent plus 
que dans des cartes postales et ont été remplacés par des immeubles 
de grande hauteur et des voies rapides. 

I1 peut sembler dès lors quelque peu dérisoire d'analyser si 
longuement des cités aujourd'hui fantômes ou disparues et malhonnête 
d' ignorer les moments pendant lesquels a été produit matériellement 
ce qui constitue aujourd'hui la base des villes africaines. Mais nous 
pensons que cette époque de réalisation n'est pas celle oir 
s'élabore la logique de production de 1 'espace colonial, inventée 
bien plus tôt. Elle n'en est que la phase ultime, pendant laquelle ne 
sont débattues que les modalités d'application d'un mode 
d'intervention qui fait désormais concensus, au moins dans la société 
européenne. 

Une rue, une maison, un logement, sont des figures qui 
participent à l'élaboration d'un paysage urbain, sont des produits 
pratiqués par les citadins mais sont aussi l'aboutissement d'une 
démarche intellectuelle qui invente une representation, 1 'espace, 
puis imagine la modeler. Plut6t que d'expliquer les 
disfonctionnements de l'espace urbain d'aujourd'hui en dressant un 
état des lieux et des problèmes, nous avons essayé de reconstituer 
les bases politiques et éconorniques sur lesquelles se constitue un 
domaine' de savoir, qualifié d'urbanisme. Cette recherche n'est pas 
simplement un exercice ; nous considérons que cette connaissance est 
indispensable pour sortir d'une logique d'intervention sur l'espace 
et sur la population dont tous soulignent les limites voire 
l'inefficacité aujourd'hui. 
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Nous distinguons plusieurs moments dans le processus de 
production de l'espace colonial. Le temps de la représentation, 
pendant lequel est définie l'idée espace qui s'élabore à partir de 
deux figures opposées 1 'une idéale, européenne, et l'autre négative, 
indigène. Le temps de la reproduction, spécifique au contexte 
colonial, pendant lequel les administrateurs reproduisent pour lutter 
contre l'espace pathogène des méthodes appliquées en fonction d'un 
modèle inventé en Europe. Le temps de l'expérimentation qui permet 
d'adapter les méthodes à la situation locale ; c'est sans doute le 
moment le plus inventif en matigre urbanistique : la confrontation au 
réel stimule l'imaginaire des coloniaux. Enfin le temps de la 
rationalisation et de la théorisation qui permet de donner une 
cohérence a postériori aux méthodes employées et d'établir un 
discours de vérité qui donne une légitimité à la pratique 
urbani st i que coloni ale. 

A ce moment là, peut succéder celui de la production ; c'est 
1 '4poque oh ingénieurs, architectes, dessinateurs "font" du 
lotissement, du plan directeur, des équipements publics et les 
logements sans s'interroger sur le sens d'une telle démarche qu'ils 
considèrent comme naturelle. Les seuls débats existants passent dans 
l'ordre de la technique et concernent seulement les modalités 
d'application du discours. Si cette époque est relativement récente, 
elle n'est pas encore révolue, particulièrement en Afrique oÙ les 
aménageurs appl iquent souvent des procédures qu' i 1s présentent comme 
nouvelles et adaptées mais qui ont souvent été inventées un siècle 
plus tôt par des colons aujourd'hui oubliés. 

Nous rapportons a chacun de ces moments une période historique. 
Cette association peut paraître parfois arbitraire ; elle correspond 
d'abord à l'apparition de telle ou telle démarche. Jusqu'à la fin du 
XVIIIe siècle, ne sont aménagés que des espaces sp4cifiques qui n'ont 
pas alors d'incidence sur l'organisation de l'ensemble des 
établissements existants ; en revanche les voyageurs qui visitent ce 
continent en dressent un tableau qui suggèrera certaines 
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interventions spatiales nouvelles. Au début du XIXe siècle, 
1 'administration se contente d'ériger quelques signes de son autorité 
comme elle le fait dans les régions françaises alors qu'a partir des 
années 1860, certains de ses représentants à Paris et dans les 
colonies imaginent adapter des procédures au contexte local et 
expérimentent leurs projets ; enfin, au début du XXe siècle, 
1 'administration coloniale tente de rationaliser et d'harmoniser 
toutes ces interventions et implicitement d'établ ir un modèle. 

Cependant, en même temps que certains proposent de nouvelles 
solutions d'autres répètent les pratiques du passé en reproduisant 
d'anciennes procedures ; de même, la rationalisation de la pratique 
urbanistique s'accompagne dans certains domaines de nouveaux 
questionnements, particulièrement à propos de 1 'esthétique de la 
ville qui jusqu'alors n'était pas une préoccupation autonomisée de la 
réf 1 exi on hygiéni ste sur 1 ' espace. 

Aussi notre distinction peut être contestable si l'on cherche 
absolument à faire recouvrir un moment de la réflexion avec un moment 
socio-économique. Elle a d'une part facilité l'ordonnancement du 
travail et d'autre part veut souligner que les questions relatives à 
l'aménagement de l'espace sont selon les époques contenues dans une 
certain type de démarche intellectuelle. En outre, la reconstitution 
des phases précèdant la production de l'espace nous a permis 
d' analyser comment le discours urbanistique, particulièrement dans 
les colonies, renvoie au discours médical et suit l'évolution de ce 
savoir. 

L'ensemble de ce travail peut parfois apparaître quelque peu 
polémique vis à vis des aménageurs qui interviennent aujourd'hui en 
Afrique Noire ; i l  peut laisser supposer que l'ensemble des 
procédures, à quelques détails discursifs près, trouvent leur origine 
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et leur fondement dans une époque que d'aucuns voudraient révolue. 
Nous ne voulons cependant pas faire ici le procb de la pratique 
urbanistique actuelle en Afrique Noire dans le cadre de la 
coopération, c'est un autre sujet, mais nous aimerions que d'autres 
s'interrogent sur le sens et même l'utilité sur le terrain de la 
reproduction de pratiques qui appartiennent à un autre âge. 

L'intervention sur l'espacecolonialtelle qu'elle a 4té invent6e 
au XIXe siècle et théoris6e et affinée au début du XXe siecle a-t- 
elle encore un sens aujourd'hui en dehors de celui, idéologique de 
faire croire que des représentants de l'Etat, spécialistes donc 
intouchables, se préoccupent des citadins. Ne peut-on imaginer qu'une 
intervention sur le cadre de vie aujourd'hui, et même qu'une 
politique urbaine,passent par d'autres interlocuteurs que l'Etat, par 
d'autres outils que le plan, par d'autres supports que l'espace, 
particulièrement quand on travaille dans des pays où la structure 
étatique est faible, oÙ les plans directeurs et autres documents 
d'urbanisme n'ont l'air d'exister que pour prouver leur inutilité, oÙ 

l'espace enfin n'a peut-être pas le même sens et la même fonction 
sociale que dans notre société ? En montrant les tenants et les 
aboutissants de la production de l'espace urbain dans les villes 
africaines coloniales, nous espérons contribuer au développement d'un 
tel débat. 



13 

I - LE TEMPS DES REPRESENTATIONS 1600-1800 
, 

Pendant plusieurs siècles, les côtes d'Afrique de l'Ouest sont 
fréquentées par les navires des commerçants européens qui achètent 
dans les villages des productions locales puis des esclaves (en 
Afrique de l'est ce sont les négociants arabes qui contrôlent ce 
trafic). L'Afrique n'est encore dans l'esprit des Européens qu'un 
vaste monde inconnu, considéré comme sauvage et dangereux ; les côtes 
ne sont que des points de ravitaillement sur des routes commerciales 
maritimes. 

Les interventions en matière d'aménagement sont dans ce contexte 
limitlies voire inexistantes ; au mieux les négociants font bâtir dans 
les villages oÙ ils établissent des comptoirs, de petits fortins. Le 
XVIIO et le XVIII" siècles ne sont pas pour ce continent une époque 
de colonisation ; celle-ci se développe plutôt en Amérique latine et 
dans les îles des Antilles, plus riches en minerais et aux terres 
p 1 us f ac i 1 emen t cu 1 t i v ab 1 e s. 

L'intérêt que nous portons à cette époque ne réside pas 
seulement dans la matéria1 ité des quelques murailles construites, 
pâles répliques des forteresses édifiées alors en Europe. En revanche 
pendant ces deux sigcles, les Européens découvrent ce continent, en 
établissent des descriptions et élaborent des images conformes 3 leur 
façon de voir le monde. 

Un premier travail realisli en 1981 (DEA de sociologie) a permis 
de reconstituer cette vision idéologique et de mettre en évidence le 
rejet des sociétés africaines par les Européens, et notamment de 
leurs manières d'organiser l'espace habité, reléguées dans la 
barbarie. Forts de leurs sentiments de sup&iorité, les Européens ne 
peuvent imaginer que des populations qu'ils considèrent comme h peine 
humaines et qu'ils traitent comme du bétail aient élaboré des rsgles 
et des usages, particulièrement en ce qui concerne l'aménagement de 
1 'espace. 

Les premiers négociants européens qui se fixent dans les 
comptoirs ne constituent cependant pas la part la plus civilisée des 
sociétés occidentales. Livrés à eux-mêmes, ils sont loin de 
reproduire les signes de leur société et s'installent souvent dans 
les maisons des Africains. Les visiteurs des comptoirs au XVIIO et au 

L XVIIIO siecle tracent un tableau particulièrement sombre de ces 
établissements oÙ ils considèrent, pour masquer la primitivité de 
leurs congénères, que ceux-ci ont succombé à la barbarie ambiante. 
Aussi proposent-ils de marquer de manière durable quelques signes de 

Les cotes dans la marge de gauche renvoient aux sources bibliographiques; 

Les numeros dans le texte renvoient aux illustrations. 
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la civilisation dans ces comptoirs. Les elements choisis s'accordent 
avec la logique économique et politique du moment mais ont aussi une 
fonction symbolique. Les forts des comptoirs africains, semblables 
ceux édifiés dans les colonies des Antilles marquent la civilité 
occidentale et chrétienne et la puissance du roi ; ils s'opposent aux 
tableaux de plus en plus épouvantables établis par les voyageurs 
européens qui s'aventurent dans ce continent. 

Grâce aux forts puis à des rues et à quelques maisons en "dur", 
figures largement mis en valeur par 1 ' iconographie accompagnant les 
premiers récits sur l'Afrique, une autre image se constitue, celle de 
l'Afrique des négriers installés dans les comptoirs, phares de la 
civilisation isolés au milieu de la barbarie. Peu à peu deux monde 
s'opposent, celui dominé par les blancs et celui dominé par les 
noirs. Ce contraste idéologique qui permet de légitimer la présence 
européenne en Afrique puis la colonisation, est largement imaginaire 
mais i l  s'appuie, pour avoir une certaine consistance en Europe, sur 
une production d'écrits et d' iconographies qui prétendent être récits 
de vérité mais qui ne rendent comptent que d'un imaginaire social de 
domination. 

A travers l'analyse de cette production de lieux et de textes, 
nous verrons comment s'élabore une certaine représentation de 
l'Afrique et quelles sont ses fins. L'étude de ce projet idéologique 
permet aussi de saisir un des fondements de la pratique urbanistique 
dans l'Afrique coloniale : La production d'espaces nouveaux dans les 
comptoirs puis dans les villes ne vise pas seulement à améliorer les 
conditions de vie des quelques Européens qui y résident ; elle permet 
de légitimer la présence d'une puissance extérieure qui veut imposer 
sa loi et ses références aux populations locales. 

A u  nom de l'oeuvre accomplie et de celle qui reste à accomplir 
les Européens imposent leur présence et un nouveau système de valeurs 
calqué sur le leur, afin d'éviter que d'autres se questionnent sur la 
validité de cette loi nouvelle. En d'autres termes, les Européens 
inventent un état de fait en Afrique, la primitivité, la misère, la 
violence,etc ., pour expliquer leur présence qui vise à modifier cette 
situation. 

Cette d6marche est inhérente au colonialisme mais se remarque 
dans la quasi totalité des projets de domination et particulièrement 
dans les sociétés occidentales à partir du XVIIIO siècle ; elle se 
traduit d'abord par la production d'un certain type de tableau du 
monde à contrôler. L'espace et notamment l'espace habité, sont des 
supports essentiels pour étab1 ir ces tableaux. 
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LES COMPTOIRS 

x VI 

L'histoire des établissements européens en Afrique débute au X V o  
siècle. Les navigateurs portugais qui longent les côtes occidentales 
du continent entretiennent des relations commerciales avec les 
populations locales et ramènent en Europe des épices et surtout de 
l'or. Jusqu'à la découverte de l'Amérique, cette région est la 
principale source d'approvisionnement pour 1 'Europe. Quelques 
commerçants fondent des comptoirs sur les côtes oÙ est acheminé l'or 
extraite dans des mines situées à l'intérieur du continent. Le plus 
ancien est sans doute Elmina, créé en 1481 par des Portugais. 

L'enrichissement que procure ce commerce amène la venue d'autres 
navigateurs envoyés par des compagnies comerciales hollandaises, 
danoises, suédoises et anglaises, qui supplantent peu a peu les 
Portugais. Les échanges économiques entre 1'Afrjque et l'Europe iront 
en augmentant avec les besoins de main d'oeuvre dans les plantations 
et les mines d'Amérique Latine et des Antilles. A partir du X V I I O  

siècle, la traite des esclaves devient la principale activité des 
Européens. 

La majorité des comptoirs créés par les négociants sont fondés 
le long des côtes de l'actuel Ghana oÙ sont acheminés l'or puis les 
esclaves. Sur la quarantaine de comptoirs établis au XVIIè et au 
XVIIIè siècles, plus d'une trentaine sont concentrés sur six cent 
kilomètres de côtes qui présentent l'intérêt d'être rocheuses. Le 
stationnement des navires en est facilité. Les commerçants 
recherchent des sites oÙ leurs navires peuvent mouiller en sécurité 
et ne peuvent s'arrêter le long des côtes sablonneuses, bordées d'une 
"barre" de vagues qui rend son accès difficile. En outre les premiers 
navigateurs qui ignorent tout de ces contrées et les imaginent 
souvent peuplées de monstres n'osent pas débarquer sur la terre ferme 
et organisent le commerce depuis leurs navires. 

Par la suite, lorsqu'ils n'hésiteront plus a s'établir sur les 
côtes, la nécessité d'une rade protégée demeure : les vaisseaux oÙ 
sont embarqués les esclaves stationnent parfois plusieurs mois face a 
une côte, le temps d'organiser la "campagne de traite" et de remplir 
les cales. 

Les comptoirs sont généralement situés à proximité ou dans des 
villages côtiers, où les chefs tolèrent l'installation des Européens 
moyennant une redevance. Les souverains saisissent rapidement 
1 ' intérêt d'établir des relations avec les traitants et deviennent 
leurs pourvoyeurs en or puis en esclaves qu'ils échangent contre des 
productions européennes, notamment la pacoti 1 le et 1 ' alcool 

Les comptoirs sont préférentiellement fondés dans des sites 
présentant des qualités de défense naturelle pour faire face aux 
éventuelles révoltes des populations locales mais surtout aux 
fréquentes attaques des navires des autres compagnies commerciales, 
des pirates et des corsaires. 
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L'économie de traite n'est pas un commerce régi selon des règles 
"civiles". Les compagnies privées des différents pays n'hésitent pas 
à occuper par la force les comptoirs de leurs concurrents, quitte à 
massacrer leurs représentants. L'histoire de ces lieux au X V I I O  

siècle et au XV I I I O  siècle est une longue suite de batailles et 
d'occupations successives. Aussi, au fur et à mesure que le commerce 
se développe, les compagnies font édifier des habitations fortifiées 
afin d'éviter que leurs productions ne soient accaparées trop 
facilement par un concurrent. Elles constituent les seuls 
investissements matériels réalisés sur place. L'économie mercantile 
repose sur le prélèvement d'une force de travail et secondairement 
sur la diffusion de produits manufacturés. Dans ce contexte, 
construire des équipements telle que cela commence être fait en 
Europe à cette époque (hôpital, école ...) ne présente aucun intérêt. 

La nécessité de se défendre amène les traitants à se fixer sur 
les îles qui présentent aussi d'autres qualités : isolées de la 
"Barbarie" par la mer et protégeant les navires qui mouillent 
proximité, elles constituent des territoires naturellement limités et 
aisément repérables. Ces qualités sont particulièrement appréciées 
par les navigateurs inquiets face aux rivages rectilignes et 
sablonneux, inaccessibles en raison de la "barre", aux paysages 
monotones ou du moins ne présentant pas les mêmes repères que les 
côtes des pays dont ils sont issus. Enfin une île évoque un navire 
ancré ; cette image permet aux navigateurs d'y reproduire les règles 
de. la vie maritime. 

Les Européens s'installeront sur des îles à l'embouchure des 
fleuves du Sénégal et Gambie qui présentent aussi l'avantage d'être 
situées sur des voies de circulation naturelles. Les fleuves sont 
aussi des repères dans ces paysages et facilitent la circulation des 
personnes et des productions. Les blancs n'osent pas s'aventurer dans 
les Savanes et les forêts où ils craignent d'être attaqués par des 
populations considérées comme barbares voire inhumaines, de fait 
surtout hostiles à leur venue car conscientes des motifs qui les 
amènent : les esclaves proviennent de l'intérieur du continent. 

LXXIX 

L'empreinte spatiale des Européens dans les comptoirs n'est pas 
toujours matérialisée par un fort notamment dans ceux où le commerce 
est peu important. Les souverains africains refusent parfois la 
construction d'un tel bâtiment par crainte de perdre leur pouvoir sur 
les traitants. Les compagnies restent en partie dépendantes du bon 
vouloir des chefs locaux pour obtenir les marchandises et détiennent 
rarement l'exclusivité du commerce dans un village. Les souverains 
préfèrent favoriser 1' installation de plusieurs représentants de 
compagnies' concurrentes afin de vendre au plus offrant. Souvent, les 
négociants logent dans des maisons louées .aux Africains, qu'ils 
transforment en "comptoirs":-2-. 

LITI 
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LES COMPTOIRS LE LONG DES COTES D'AFRIQUE DE L'OUEST 

SAINT-I 

Cacheu 
Bissau 

-ouIsq ' .: 

.. 

........ .......... .: . 
.... .... 

- .  
, .  .. 

....... SAINT-JOSEPH 

'c, 
BunCe .................... 

.. Sherbro. 

ASSINIE &feyin Keta. 'WHYDAH 

en majuscules les comptoirs 
occupés par des Français 

SAINT-LOUIS ......-........................ 
CANDI XE... .... -.. .......... - . _. -.-.-.- 

- 

1 

"CAP VERT" 

RUF ISQLE __._.__... ... 
PORTUDAL .__.._." _.-.I**'. 

Jok ......-____._. ).,... ... 

1 La majorité des comptoirs sont situés le long des cdtes de l'actuel Ghana. 
Les comptoirs sénégalais eurent une activité réduite en comparaison. 
Sources: D'aprhs un shéma de A.W. Lawrence in Fortified trade posts. 
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LES COMPTOIRS DE SAVI ET JUDA - 1731 

I PLACE DU MARCHE 
3 PAVILLOM FRANCAIS 
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Ces comptoirs de la côte des esclaves sont situés dans des maisons du village africain. A Juda. 
plusieurs forts furent construits pour protéger ce commerce. 
sources: Mondjannagni, Campagnes et villes du Bénin. 
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Lorsqu'il existe, le fort est composé de murailles qui 
délimitent un espace intérieur. De forme généralement carré, i l  est 
protégé aux angles par des bastions circulaires ou triangulaires 
munis de canons. Ces édifices sont édifiés par des "amateurs" qui 
n'ont que faire de rechercher des solutions originales. Ils se 
contentent de reproduire en les simplifiant des systèmes défensifs en 
vigueur en Europe et déjà appliquées dans les premières colonies 
européennes des Antilles et d'Amérique latine. L'augmentation de la 
puissance des canons à partir du XVè siècle rend inefficace les 
hautes murailles du moyen-âge qui sont remplacées par des murs moins 
élevés et plus épais, renforcés par des talus de terre, les bastions2. 

Les forts sont construits par différentes puissances européennes 
qui n'ont ni les mêmes règles de défense, ni les mêmes enjeux 
commerciaux en Afrique, et ceci pendant trois siècles. Aussi i l  nous 
semble illusoire de vouloir définir un modèle unique ; nous 
repérerons simplement les points communs à toutes ces constructions. 

L'importance des fortifications est fonction de la position 
stratégique et de 1 'activité économique ; contrairement aux forts 

XVI édifiés en Europe, ces bâtiments en Afrique sont d'abord des 
magasins. Certains forts possèdent plusieurs murailles d'enceinte en 
pierres et sont protégés par de nombreux canons ; d'autres se 
limitent à une enceinte de pieux de bois à l'intérieur de laquelle 
est construite une "habitation". 

Les forts édifiés sur la terre ferme possèdent des systèmes de 
défense plus développés que les forts élevés sur des 'iles. Celles-ci 
constituent en elles-mêmes un premier rempart. Lorsque des massifs 
rocheux existent, (Ghana, Cap Vert), les constructeurs utilisent la 
pierre comme matériau mais celle-ci n'est pas toujours abondante ou 
modelable ; aussi de nombreux forts sont bâtis en matériaux locaux, 
paille, bois, terre. Parfois les monarques locaux imposent la 
construction en terre et non en pierre et limitent ainsi les qualités 
défensives, toujours par crainte d'être dépossédés de leur autorité. 

A ces considérations qui ordonnent le paysage général s'ajoutent 
d'autres types de règles qui organisent la vie sociale. La fonction 
des bâtiments et des pieces comme dans tout édifice militaire de 
cette époque est particulièrement précisée et renvoie à une volonté 
de fixer les rythmes de vie et les hiérarchies sociales. Les 
autorités veulent éviter en précisant l'affectation des lieux et 
l'espace d'habitation de chaque groupe, les mélanges sociaux et 
raciaux qui prévalent dans les comptoirs non fortifiés. 

Les traitants aux origines souvent douteuses, n'ont que faire de 
respecter les règles des sociétés européennes dont ils sont exclus. 
Leur pouvoir économique dans ces villages leur permet de régner en 
despotes ; ils n'ont d'obligations que vis à vis du souverain local 
dont les prérogatives sont limitées. Son autorité sur la population 
repose souvent en grande partie sur l'appui apporté par les traitants 
qui le pourvoient en armes. 
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Les officiers employés par les compagnies commerciales qui 
dessinent les plans de fort veulent en revanche reproduire des images 
de leurs sociétés dans ces terres lointaines ainsi que les règles 
sociales qu'elles contiennent implicitement. Si certains soucis 
humanitaires les animent, par exemple celui de protéger les traitants 
des épidémies en créant des pi?xes d'isolement pour les malades, ils 
veulent surtout réduire la main mise des Africains et des traitants 
indépendants sur le commerce. En enfermant tous les esclaves dans des 
locaux surveillés par de5 employés de la compagnie, i l  est 
théoriquement plus aisé de contrôler ce négoce. En outre, 
l'augmentation du nombre d'esclaves capturés et stockés dans les 
comptoirs en attente d'être envoyés sur les navires nécessite une 
organisation défensive des espaces intérieurs, pour réduire les 
dangers en cas de révolte. 

Le développement de la traite se traduit par l'augmentation du 
nombre de forts-comptoirs et par leur extension spatiale. Le fort ou 
l'enceinte fortifiée constituent une part de moins en moins 
importante de l'espace habité. Tout autour, les Africains 
s' installent et construisent des habitations. Les Européens sont de 
plus en plus nombreux à se fixer dans les quartiers bâtis par les 
Africains auxquels ils louent des cases. Ils sont ainsi plus libres 
de leurs mouvement et de leur activité. 

A u  X V I I I O  siècle, les comptoirs peuvent réunir jusqu'à plusieurs 
milliers d'habitants, et rappellent parfois ceux des Antilles. Leur 
stabilité et leur longévité est toute relative. La traite est soumise 

x aux fluctuations du marché et à la concurrence entre les compagnies 
commerciales. Ainsi , certaines places après avoir réuni de nombreux 
habitants sont délaissées, du fait par exemple de la faillite d'une 
compagnie. 

Enfin, cette population n'est pas stable tout au long de 
l'année. Le commerce triangulaire ne peut se dérouler de manière 
permanente ; i l  est rythmé par les vents et les courants marins qui 
facilitent le voyage des navires, depuis l'Europe vers l'Afrique, 
puis vers l'Amérique. Pendant plusieurs mois, les navires se pressent 
aux abords des comptoirs. Navigateurs, marins et commerçants affluent 
puis repartent. Ne demeurent alors que les intermédiaires dans cette 
activité, noirs et métis, et un petit nombre de blancs, soldats et 
commerçants. 

LIII 

Si ce commerce est une activité particulièrement lucrative pour 
certains Européens, les appareils étatiques en sont singulièrement 
absents ; cet expansionnisme commercial est le fait de personnes 
privées, d'intérêts particuliers sur lesquels 1'Etat à peu de prise. 
En l'échange d'une redevance, le Roi accorde le privilège de 
développer un commerce dans une région particul isre, sans intervenir 
sur son organisation. Le continent africain apparaît comme une terre 
hors des contraintes de l'administration, hors la loi. De nombreux 
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exclus des sociétés européennes y émigrent notamment pour cette 
raison. 

Contrairement à la colonisation de l'Amérique oh les royaumes 
européens envoient leurs troupes et gouvernent directement, l'Afrique 
apparaît alors comme une terre pauvre et n'intéresse pas les 
gouvernants. Elle n'est qu'une réservoir de main d'oeuvre dont 
l'exploitation est livrée à des compagnies privées. Ce continent 
n'est pas le support d'un projet social comme l'est la Nouvelle 
Espagne ; i l  n'est qu'un lieu de commerce comme le signifie 
l'appellation des établissements européens, les comptoirs. 

LES PREMIERS ETABLISSEMENTS 

Si des commerçants français longent les côtes d'Afrique dès le 
X V I O  siècle, et en rapportent quelques productions, ils n'y fonderont 
des établissements qu'au milieu du X V I I O  siècle. La faible 
implantation de la France, comparée aux autres puissances 
européennes, résulte en grande partie des modal ités du commerce 
instituées par la puissance royale. Les négociants indépendants ne 
peuvent commercer 1 ibrement dans les comptoirs fondés par une 
compagnie française. Celle-ci possède le privilège de contrôler 
toutes les activités de traite dans une région et ne peut être 
concurrencée par une autre compagnie de même nationalité. En outre, 
les directeurs des comptoirs français refusent d'approvisionner les 
navires des autres compagnies. Aussi , les traitants préfèrent 
s'installer dans les comptoirs des autres nations européennes oÙ ils 
peuvent vendre les esclaves aux plus offrants dans un régime de libre 
concurrence. 

Le privilège accordé par la puissance royale à une seule société 
donne tout pouvoir à ses représentants qui veulent s'arroger 
l'exclusivité du commerce et qui en outre agissent souvent pour leur 
propre compte sans se soucier des intérêts de la compagnie. Aussi, 
celle-ci ne bénéficie guère du commerce et fait généralement faillite 
rapidement. Le privilège est alors cédé par le Roi à une autre 
société. 

Tout au long du X V I I O  siècle et du X V I I I O  jusqu'à l'abrogation 
de ce privilège en 1789, les compagnies françaises se succèdent en 
Afrique Noire sans qu'aucune ne soit officiellement rentable. Ce 
régime explique le petit nombre d'établ issements français, le marasme 
économique qui y règne et par conséquént le peu d'investissements 
réal i sés. 

De plus, les puissances financières françaises préfèrent 
investir dans des secteurs plus rentables. L'Afrique n'est qu'une 
étape du commerce triangulaire. L'enrichissement qu'assure le 
commerce des esclaves est faible comparé aux profits réalisés dans 
les plantations des Antilles. Le commerce "outre-mer" n'apparaît 
alors en France comme un espace économique productif. I 1  nécessite 
une flotte navale dont ne dispose pas le royaume. Ce n'est qu'a 
partir de la fin du XVIIè siècle qu'il sera encouragé par le pouvoir 
royal, la construction de navires plus performants pouvant 
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concurrencer les vaisseaux des flottes étrangères. 

L 

Les établissements français en Afrique sont en comparaison avec 
les forts de la "Côte d'Or'', de petits postes régulièrement 
abandonnés ou cédés aux puissances ennemies. Ils sont tantôt fondés 
par une compagnie française, tantôt enlevés à une compagnie 
étrangère. En outre, l'installation de la puissance française est 
soumise aux aléas de la concurrence locale et aux conflits entre les 
nations européennes. Gorée et Saint Louis occupés par la force à 
plusieurs reprises par les Anglais, seront récupérés par la France à 
la suite de traités concluant des guerres en Europe. 

Le désintérêt de la puissance française pour l'Afrique nous 
conduit à rendre compte d'établissements qui ne sont pas à envisager 
comme des hauts lieux de la civilisation mais comme des trous perdus 
peuplés de "desperados" sans aucun autre projet et autre morale que 
ceux de s'enrichir le plus rapidement possible, quelques en soient 
les moyens. Si la cour de Louis XV s'émerveille devant Mozart, si des 
projets de luxueuses villas sont dessinées pour les demeures des 
maîtres des plantations des Antilles, à la même époque à Saint-Louis 
du Sénégal, les Français habitent dans des paillottes et n'hésitent 
pas à s'éliminer les uns et les autres pour s'assurer un plus de 
richesse dans le commerce de la chair humaine. 

La société 

Elle ne diffère guère dans les comptoirs français de celle des 
autres comptoirs. Les esclaves et les "Africains 1 ibres'' assurent 
l'essentiel du peuplement. Quelques dizaines, au mieux une centaine 
d'Européens au début du X V I I O  siècle assurent la protection et 
l'exécution des transactions commerciales parmi une population d'au 
mieux quelques milliers d'habitants. 

Si les esclaves sont enfermés dans des cachots, les "Africains 
1 ibres", artisans et commerçants servant d' intermédiaires dans la 
traite et assistent les Européens. Bénéficiant d'un statut 
privilégié, ils possèdent eux aussi des esclaves, les "captifs de 
case" qui leur servent de domestiques. La communauté africaine du 
comptoir a son aristocratie, les métis et notamment les "signares", 
femmes métis qui vivent avec les Européens pendant leur séjour, 
auxquels elles sont mariées l'à la mode du pays", héritant ainsi de 
leurs biens, notamment immobiliers lorsqu'ils repartent pour 
1 'Europe. 

Quant aux Européens, exclusivement de sexe masculin, ils sont 
tantôt des militaires, tantôt des civils. Les premies constituent la 
garnison et assurent la défense. Ces quelques dizaines de soldats, 
que de nombreux voyageurs décrivent comme des "brigands ramassés dans 
les boues de l'Europe'' sont commandés par le gouverneur ou le 
directeur du comptoir envoyé par la compagnie commerciale et 
représentant l'autorité royale. Pour diriger la population, celui-ci 
est assisté de fonctionnaires que sont le chirurgien, l'aumonier, les 
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FORT SAINT LOUIS DU SENEGAL VERS 1700 
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4 Ce plan donne avec prkcision l'affectation de chaque piPce du fort; le dessin qui l'accompagne I en haut1 
ne suggère pas un bâtiment aussi important que ne le laisse supposer le plan. 
Sources: Nouvelle relation de l'Afrique Occidentale de Labat. 
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COMPTOIRS DE LA COTE OCCIDENTALE AU XVIIIi! SIECLE 
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ces gravures contrairement à la majorité des représentations graphiques de cette époque proposent une 
.Jis;:-a d'ensemble des comptoirs . Sources: Histoire générale des voyages de l'abbé Prévost. 
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commis et parfois l'ingénieur. Quant au négoce i l  est organisé par 
les employés de la compagnie mais aussi souvent par des négociants 
indépendants blancs, noirs et métis qui les concurrencent et ten tent 
d'échapper au contrôle de 1 'administration. 

Le gouverneur dans les comptoirs français contrôle théoriquement 
toutes les activités commerciales. Cette situation est l'occasion de 
nombreux conflits avec les négociants indépendants noirs, métis et 
européens. Ayant pu connaître une autre économie plus "libérale" ils 
se plaignent de ce régime et du pouvoir du gouverneur qui en use et 
en abuse. Certains préfèrent l'occupation anglaise et s'allient avec 
"l'ennemi" pour favoriser son retour ; parfois même i 1s séquestreront 
un gouverneur trop tyrannique et le renverront manu militari en 
Europe. 

Dès le début de l'implantation des Français en Afrique se 
manifeste une rivalité entre des individus qui émigrent pour se 
dégager des lois de la nation, et un embryon d'institution 
représentant le pouvoir central et lésant, souvent du fait de son 
incapacité, leurs intérêts économiques. 

Cette concurrence recouvre 1 ' opposi tion entre les Européens 
venus en Afrique pour une courte durée et les habitants du comptoir 
qui y résident plus longtemps ou toute leur vie. Les uns possèdent le 
pouvoir que leur confèrent leur origine et la puissance de leur pays, 
et les autres sont des proscrits qui ont comme seul atout leur 
connaissance du pays et les relations qu'ils entretiennent avec les 
intermédiaires africains. 

L'ambiguite est manifeste chez des métis. Ceux-ci, de pères 
européens, connaissent les règles du commerce, et bénéficent, de par 
leur origine maternelle, de relations privilégiées avec les 
Africains. Leur résidence permanente leur permet de contrôler peu a 
peu l'organisation du commerce. Aussi, ils supportent mal d'avoir à 
réduire leurs bénéfices du fait de l'abus de pouvoir d'un gouverneur 
de passage, ou de la mauvaise gestion de la Compagnie, en France, 

Néanmoins, malgré ces tiraillements, tous s'accordent pour 
profiter au maximum du commerce et n'ont aucun scrupule a organiser 
la traite des noirs. 

LXXIX pays avec lequel ils n'ont aucun lien. 

Militaires et employés résident théoriquement dans le fort ; les 
négociants, initialement voisins des précédents, s' installent peu à 
peu dans le village qui jouxte les fortifications. Quant aux 
Africains, si les esclaves sont enfermés darts les captiveries, les 
captifs de case circulent librement et vivent dans les enclos de 
leurs maîtres implantés dans le village. 

Le développement du commerce fait évoluer d'une année a l'autre 
le nombre d'habitants. Les forts, initialement conçus pour recevoir 
une faible population, rapidement ne permettent plus de loger 
l'ensemble de la population blanche. Les soldats suivent l'exemple 
des négociants et souvent s'installent dans le village en compagnie 
de leurs maîtresses africaines. 
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Aussi, si les activités sont rythmées dans le fort par le son 
d'une cloche, comme sur les navires, la sociabilité quotidienne n'est 
pas celle d'une société modèle. Tout autant que les épidémies de 
fièvre jaune ou le paludisme, l'alcool détruit lentement mais 
surement les traitants. En outre, loin d'être uni, ce groupe vit dans 
l'envie et dans la haine ; chacun tente de s'accaparer le maximum de 
bénéfices et certains n'hésitent pas à éliminer physiquement leurs 
concurrents. Quant aux Africains "libres", ils ne peuvent que se 
soumettre à cet ordre despotique et survivre dans les comptoirs qu'en 
développant ce commerce. 

Les sites 

Les négociants s'aventurant en Afrique ne sont pas des érudits 
et n'ont pas lu les traités circulant en Europe contenant des 
considérations topographiques sur la fondation d'un établissement 
humain. Ils n'ont pas le projet d'y résider de manière durable ; 
leur représentation d'un comptoir est plutôt celle d'un campement 
défensif que l'on utilise le temps de faire transiter des produits. 

Le choix d'une île sur le fleuve Sénégal se situe dans cette 
logique. En s'y installant, sur les négociants se protègent non 
seulement des attaques inpromptues des populations locales (en 
particulier les "razzias" des Maures) mais aussi des assauts 
maritimes toujours à craindre de la part des compagnies concurrentes. 
La présence d'une barre à l'entrée du fleuve ne permet pas aux 
navires d'attaquer 1 'île par surprise. 

La première île choisie en 1633, à l'embouchure du Sénégal, oÙ 
est édifiée une "habitation" abritant les marchandises et les 
négociants pendant la campagne de traite est abandonnée quelques 
années plus tard en raison de la trop grande fréquence des 

LV inondations qui détruisent les constructions. La volonté d'établir un 
comptoir permanent amène les représentants de la compagnie à 

~m rechercher un site à l'abri des inondations afin de pouvoir 
constru i re une "habi tat i on" durable. 

En 1643, ils déménagent sur l'île de N'Dar qu'ils appellent 
selon la coutume, Saint Louis en l'honneur d u  Roi régnant. Cette île 
déserte dont une partie est protégée des crues du fleuve est couverte 

LxxvI uniformément de sable et ne possède pas de source d'eau potable. 
Aussi les habitants doivent faire appel aux populations voisines pour 
leur approvisionnement. La dépendance reste relative en raison de 
l'enrichissement qu'ils leur procurent. 

XA Ces accords évitent d'avoir à construire un espace autonome 
économiquement et réduisent les efforts de travail et les 
investissements financiers. En outre les rives du fleuve Sénégal dans 
cette région sont plates souvent marécageuses ou inondables ; aucun 
site ne semble particulièrement salubre et cultivable. 
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Dans ce contexte, les contacts entre Européens et Africains 
sont indispensables. Les premiers ne peuvent s'enrichir, mais aussi 
survivre que grâce aux services qu'ils monnayent aux chefs locaux, 
d e p u i s  leur a p p r o v i s i o n n e m e n t  en eau jusqu'à leur m o d e  
d'enrichissement, le commerce des esclaves. Aussi, l'organisation 
défensive d u  comptoir est conçue en premier lieu pour résister aux 
attaques des navires des compagnies concurrentes, et ensui te contre 
les révoltes des populations locales qui peuvent d'ailleurs être 
fomentées par ces compagnies. 

D'autres comptoirs sont fondés par les Français un peu plus tard 
dans cette région. En 1677, ils s'emparent de l'île de Gorée, située, 
face 45 la presqu'île du Cap vert. Cette île présente la qualité d'être 

L un des rares mouillages protégés le long des côtes occidentales 
d'Afrique, gén4ralement sablonneuses et recti 1 ignes. Fréquentée dès le 
XVo siècle par les navires portugais, elle est ensuite occupée par les 
Hollandais qui lui donnent ce nom, de goode rée, bonne rade:-5 6 7-. 

Saint-Louis et Gorée deviendront les deux principaux comptoirs 
français le long des côtes; les autres comptoirs fondés ou occupés par 
la compagnie n'auront qu'une existence éphémère : Arguin et Portendic 
au nord de Saint Louis, occupés par les francais au tout début du 
X V I I I O  siScle; Joal au sud de Gorée; Albreda à l'embouchure de la 
Gambie et fondé en 1698 face au fort anglais de Saint-James; et 
Saint-Joseph situ4 le long du fleuve Sénégal à quatre cents kilomètres 
1 I i ntér i eur des terres. 

En créant en 1713 ce dernier comptoir, un des rares qui soit 
loin des côtes, 1 a compagnie avait pour dessein d'établ ir l'ébauche 
d'un réseau commercial le long du fleuve, aisément navigable a+seme& 
na+i+bk sur cette portion. Certains gouverneurs souhaitèrent fonder 
d'autres comptoirs à l'intérieur du continent; ainsi Brue au début du 
X V I I I O  siècle qui suggera de s'installer dans le pays de Galam,"riche 
en population et en or< Mais son projet ne fut pas réalisé, les 
Européens craignant de s'aventurer dans ces terres "barbares". Enfin, 
quelques comptoirs plus au sud seront créés ou occupés par les 
compagnies françaises : Assinie sur la côte de l'Ivoire, Ouidah (an- 
ciennement Ajuda du temps de l'occupation portugaise) sur la côte des 
esclaves. Ces places, concurrencées par les nombreux comptoirs voi- 
sins, ne bénéficieront pas des investissements réalisés à Saint-Louis 
et a Gorée. 

. *  xxxlx 

L habitati on. 

A l'instar des autres compagnies commerciales, la compagnie 
française fait édifier dans les comptoirs qu'elle fonde "une 
habitation fortifiée"; dans ceux dont elle s'empare, elle se contente 
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de restaurer les fortifications. Nous nous limiterons décrire le 
fort de Saint Louis qui est l'édifice le plus important bâti à cette 
époque par les Français. Ce bâtiment, élevé vers 1650, est peu 
imposant en comparaison des forts anglais et hollandais de la côte de 
.l'or, mais i l  est organisé selon des principes analogues. 

CIV 

Le plan du fort dessin6 h la fin du X V I I O  siecle -4- met en 
évidence une enceinte rectangulaire renforcée aux quatre coins par des 
bastions oÙ sont installés des batteries de canons. Cette muraille 
abrite plusieurs bâtiments oÙ sont enfermés les esclaves, les denrées 
et les marchandises et où logent la garnison et les employés de la 
Compagnie. Les autorités logent à l'étage où sont situés aussi Cer- 
tains services, comme la chapelle ou la pharmacie. Le rez-de-chaussée 
est réservé aux magasins et aux captiveries; un jardin est implanté à 
proximité où sont tentés quelques essais de cultures. 

Le fort est situe? au centre de l'île dans une zone non inondable 
et en bordure d u  fleuve; les navires qui passent la "barre" à 

AVSOM DFC l'embouchure mouillent proximité du bâtiment. Point n'est besoin 
82 9 ainsi de s'aventurer hors des enceintes pour embarquer et débarquer 

1 es marchandi ses. 
L'organisation spatiale de cette place evoque l-'organisation de 

toute place défensive. Elle est calquée sur celle des forts édifiés 
aux Antilles françaises et rappelle plutôt, à une autre échelle, le 
château fort moyenageux que les palais du XVIIO. Ici, point de 
fioriture et d'apparat ; la puissance du lieu ne se lit pas dans la 
magnificence du fort mais dans les canons et dans le drapeau qui 
symbolise la présence du roi de France. 

L'essentiel du fort est construit en matériaux produits sur 
place : briques de terre pour les murs et chaume pour les toits. 
Seules quelques pièces de bois (mobilier, fenêtres) sont amenées de 
France par les navires qui arrivent en partie vide : la pacotille 
échangée contre les esclaves n'est pas encombrante. 

La médiocrité constructive du bâtiment (a la même époque on 
construit Versailles) résulte de la faiblesse des moyens financiers 
mais aussi de l'absence d' individus possédant un quelconque savoir 
constructif. Si le plan est copié sur ceux d'autres forts, les 
outils, les matériaux et les artisans manquent. Tout au plus cherche- 
t-on à exploiter au mieux les maigres ressources locales en utilisant 
la terre et les coquillages du fleuve pour produire de la chaux, 
technique connue depuis plusieurs siècles. En outre, les autorités ne 
peuvent faire appel au savoir des populations qui vivent dans des 
habitations en paille pour la plupart. 

Contrairement à l'Amérique du sud oÙ les Européens utiliseront 
les savoirs locaux des maçons pour édi fier leurs habitations puis 
leurs monuments, en Afrique les Européens découvrent des sociétés, 
notamment le long des côtes du Sénégal, oÙ l'habitation ne fait 
pas appel à des 

I 
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techniques complexes et ne possède pas les mêmes caractéristiques que 
dans leur société. Aussi, ces émigrés sont confrontés 3 leurs propres 
limites et éventuellement à leur incapacité. 

Les différences d' usages qui se manifestent notamment dans 
l'habitat confortent le système esclavagiste. Jusqu'au milieu d u  
X V I I O  siècle, i l  n'est jamais remis en cause, tout blanc étant persua- 
dé du peu d'humanité des noirs. Les récits rapportes par les traitants 
et les voyageurs soulignent la "primitivité" des .Africains. Quant aux 
esprits éclairés, ils n'ont comme matériau dlétude que ces récits, 
qui décrivent des pratiques sociales inintelligibles dans leur échelle 
de valeur. L'impossibilité de reperer des signes "culturels" chez les 
Africains, leur rejet d u  christianisme (contrairement aux Indiens 
d'Amérique) justifie en Europe l'exploitation forcenée de leur force 
de travail. 

Outre le fort,le comptoir est composé d'habitations implantées 
proximité dont le nombre s'accroît avec le temps. A Saint Louis, elles 
sont reparties au nord et au sud de l'enceinte et accueillent les 
noirs "libres" et les metis. Certains récits d u  XVIIIè siècle 
signalent déjà une division sociale : Dans le nord résident les noirs 
musulmans tandis que le sud accuei 1 le les "gourmettes", c'est-à-dire 
les Africains baptisés. En outre de plus en plus nombreux sont les 
Européens qui se fixent dans ces quartiers où ils résident en 
compagnie des femmes africaines. 

Les visiteurs venus de l'Europe critiquent violemment cette 
pratique, interdite dans les colonies des Antilles. L'installation 
de blancs dans les paillottes des Africains renforce le mélange des 
races,néfaste pour les moeurs de la population et pour les intérêts de 
la Compagnie. Le dheloppement d'une société créole,estvécu comme un 
danger potentiel pour la souveraineté du Roi. Aussi ses représentants 
qui tenteront de cerner les causes des moeurs des Européens et 
notamment du métissage accusent pèle-mêle le mode d'habitation, le 
climat, llalcool, sans jamais souligner le caractère essentiellement 

Dans tous les recits décrivant les comptoirs, le désordre social 
est associé au désordre spatial : les blancs sont dégén6rés "et" 
habitent dans des paillottes. En outre, les visiteurs insistent sur le 
mauvais état des forts, souvent en partie en ruine et ne pouvant 
résister à une attaque. 

La Courbe en 1685 note que les habitants européens de Saint Louis 
s'opposent à la refection des murailles, craignant, sans doute 2 juste 
titre, qu'ils ne soient obligés d'y résider. Envoyé par la compagnie 
pour observer au Sénégal "la conduite des commis et, en général, tout 
ce qui pourrait procurer à la direction une connaissance plus parfaite 

cv 
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xcv masculin de la population. 

xxxlx 
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de leur gestion et du commerce", i l  souligne l'absence de contrôle de 
l'administration sur la population. Les bénéfices que la compagnie 
pourrait avoir sont détournés par ses employés, voire par le gouver- 
neur, qui dépensent cet argent en beuveries avec les femmes indigènes! 

En proposant de reconstruire la muraille d u  fort. LaXourbe veut 
fortifier la place mais aussi la diviser en deux zones d'habitation, 
celle des indigènes et celle des Européens, notamment afin de limiter 
le concubinage et le metissage de la population qu'il juge responsable 
de la dégradation des moeurs, explication pratique pour éviter de 
critiquer directement les Européens. La "négresse", est un bouc 
émissaire parfait. 

La récit de La Courbe, pose un certain type de lecture de l'es- 
pace, qui sera repris par de nombreux voyageurs. Le désordre dans les 
comptoirs se fonde notamment dans une absence d'ordre spatial et une 
intervention d'aménagement est pensé comme un moyen d'assainir morale- 
ment les lieux. 

De fait, les comptoirs exceptés le fort, ne différent gusre dans 
leur organisation des villages africains; ils sont composés de cases 
de paille qui ne sont pas ordonnées selon des régularités et qui 
forment un paysage de murs et de passages étroits et tortueux dans 
lequel le visiteur européen se perd. les quelques maisons en "dur", en 
pierres ou-briques, sont édifiées non pas pour rendre plus confortable 
le séjour des négriers mais pour enfermer les esclaves. La civilit6 
française est singulierement absente et i l  en est de même du pouvoir 
du Roi et de l'intérêt économique qu'il pourrait en retirer. 

Cette critique sociale se légitime aussi dans une critique hygi5- 
niste : la population des comptoirs est décimée par les fièvres et par 
les épidémies. De plus, les habitations de paille s'enflamment 
fréquemment en raison des foyers allumés a l'intérieur; les incendies 
détruisent non seulement des dizaines de maisons mais peuvent attein- 
dre les poudrières d u  fort et anéantir les quelques investissements 
réalisés sur place. L'habitation et les moeurs indigènes sont ainsi 
rendus responsables non seulement du déreglement social mais aussi de 
1 a mortal i té des habitants. 

L'originalité de ce discours est qu'il émane uniquement de visi- 
teurs extérieurs, et de représentants de l'autorité royale. En revan- 
che ces récits soulignent l'insouciance des habitants vis a vis d u  
paysage et d u  confort local. Dans cette critique fondée sur une 
vision d'un paysage ne correspondant pas a une certaine représenta- 
tion spatiale de l'ordre,se manifestent -des enjeux politiques et écono- 
miques : les visiteurs utilisent la critique des moeurs pour susciter 
des mesures destinées a asseoir une autorité encore peu présente dans 
la vie sociale et critiqubpar les habitants. 

CIV Les remarques proposées par La Courbe se répètent dans d'autres 
récits : Labat rapporte que le gouverneur Brue, de la Compagnie d u  
Sénégal, en arrivant 3 Saint Louis note que tous les employés de la 
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compagnie logent hors d u  fort dans des cases en paille en compagnie de 
femmes africaines présentées comme leurs cuisinières. Afin de morali- 
ser cette situation, i l  fait construire dans le fort une salle à 
manger et une cuisine où les employés de la compagnie sont obligés de 
prendre leurs repas; a cette occasion i l  les oblige 3 assister aux 
prières sous peine de ne pas recevoir d'alcool avec la nourriture.... 

Tous les récits remarquent les conflits d'autorité et les rivali- 
tés au sein de la population des comptoirs. Certains gouverneurs ten- 
tent d'imposer de nouvelles règles de vie mais leur court séjour 
anéantit rapidement leurs efforts; deux ans après le passage de la 
Courbe, un autre visiteur, François, note que la muraille d u  fort est 
toujours en ruine. 

L'état de délabrement des systèmes défensifs des comptoirs rend 
compte de l'évolution de la vie sociale. Si les premiers Européens 
s'enferment à l'intérieur de murailles, peu à peu, ils ne craignent 
plus d'être attaqués par les "sauvages". Au contraire, ils forment des 
ménages avec les Africaines et s'installent dans leurs cases. La 
barbarie est repoussée à l'intérieur d u  continent et inquiète 
seulement les visiteurs. 

Par ailleurs, le caractère défensif des fortications face a une 
flotte ennemie s'avère rapidement illusoire; les murs de terre ne 
peuvent en aucun cas résister aux canons des navires. En outre, les 
habitants des comptoirs n'ont que faire de l'autorité qui est censée 
les gouverner. Seuls les représentants du pouvoir royal s'inquiètent 
de cette situation et souhaitent y remédier, mais leur faible 
autorité ne leur permet pas d'accomplir cette tâche. 

A leurs descriptions souvent apocalyptiques s'oppose la réal ité 
quotidienne : les négriers de races et de nationalités diverses for- 
ment une société solide et développent une économie et des pratiques 
sociales indépendantes des règles et des modèles de la société fran- 
çaise. C'est avant tout cette autonomie qui suscite les critiques 
repérées dans les récits. 

autres 
comptoirs de la région. A Rufisque, qui compte selon Villault en 1666, 
environ deux cents maisons, la chaleur est rendue responsable de la 
"vie insupportable"; ce voyageur se plaint aussi de l'odeur du poisson 
séché par les Africains "qui répand une mortelle infection". En 1701, 
Loyer remarque que les maisons de Rufisque oÙ logent notamment les 
traitants, sont bâties de roseaux et de feuilles de palmier; ce 
comptoir prospère n'est composé que de huttes et ne possède pas de 
fort. 11 réunit des Européens de diverses nationalités qui ne sont pas 
sous 1 a responsabi 1 i té directe de 1 a compagnie française. Cel le-ci 
dans cette région ne contrôle que les comptoirs de Gorée et de Joal. 

ANSOM DFC 
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Le "désordre" social et spatial est commun à tous les 

XXXIX 

Les deux principaux comptoirs français, Saint Louis et Gorée 
abritent au cours d u  XVIIIème siècle au maximum un millier d'habi- 
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XXXIX 

tants; quant au personnel de la Compagnie, i l  varie selon les aléas du 
commerce de quelques dizaines de personnes à quelques centaines. 
Quelque soit l'importance de la population, les principes qui organi- 
sent l'économie et la vie sociale des comptoirs ne se modifient guère. 

En matière d'aménagement de l'espace, peu de choses sont faites; 
ces lieux la f i n  d u  XVIIIème, hormis la taille, rappellent dans 
leur structuration ceux du début du siècle. Aussi nous ne relaterons 
pas dans le détail l'apparition d'édifices particuliers faisant 
parfois fonction d'hôpital ou d'église ou de maisons en pierres oÙ 
logent quelques riches traitants et oÙ sont enfermés des esclaves. 
Malgré ces quelques bâtiments, les comptoirs français se caractérisent 
encore par leurs forts, plus ou moins en ruine selon les époques, et 
par le village qui les entoure, composé essentiellement de cases de 
paille et organisé selon les principes de l'habitat vernaculaire c'est 
à dire des enclos familiaux juxtaposés ou séparés par d'étroits pas- 
sages. 

En revanche, c'est au cours de ce siècle que sont dessinés les 
premières représentations planifiées des comptoirs et les premiers 
projets d'aménagement de l'espace. Ce sont le plus souvent des projets 
de fortifications, qui n'innovent guère dans cette matière, mais qui 
proposent un nouveau paysage de l'espace habité. 

L'évolution des représentations du comptoir tout autant que les 
quelques édifices construits témoignent de la transformation des rap- 
ports sociaux au sein de la population. Corrélativement, l'étude de 
cette évolution laisse apparaître la fonction politique du plan. 

LA REPRESENTATION DE L ' ESPACE 

les forts. 

Les premiers cartographes signalant 1 a présence d'établ issements 
humains en Afrique se contentent d'indiquer leur site et de préciser 
leur nom, qu'ils aient été fondés par des Africains ou des Européens. 
Aucune précision n'est apportée sur leur organisation spatiale. Ces 
documents n'ont pas pour objet de rendre compte d u  contexte social. 
Ils ne sont destinés qu'aux navigateurs et aux marchands q u i  
connaissent ainsi les villages indigènes et les lieux de traite oÙ ils 
peuvent s'arrêter. Ces étab1 issements consti tuent des repères pour les 
navigateurs qui longent ces côtes plates et sablonneuses où i l  est 
difficile de s'orienter. -9- . 
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CARTES MARINES DES COTES VERS 1700 

8 

9 

Eclzdle 

Les premières cartes des cötes s6ne'galaises sont dessindes par et pour les navigateurs gui ne 
s'interessent guère aux morphologies des Qtablissements humains. Sources: Labat. Nouvelle 
relation de l'Afrique Occidentale. 
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CHRISTIANBORG 

FORTS DE LA COTE DE L'OR 

1750 

2 

CAPE COAST 1637 

ELNINA 1637 

10 

11 

12 

, Ces images magnifient les fortifications des comptoirs 4 la manière des représentations des 
chateaux forts du Moyen âge . Sources: Fortified trade posts, A.W. Lawrence. 
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Au XVIIIèsiècle apparaissent des cartes de navigation plus 
précises décrivant les embouchures de fleuves et les caps. Ces 
documents dessinés à une plus petite échelle apportent aussi de 
nouvelles informations. Les établissements humains ne sont plus figu- 
rés simplement par des points mais sont symbolisés par des schémas qui 
définissent leur nature."-. 

Sur le plan de l'embouchure d u  Sénégal rapporté par La Courbe 
vers 1690,-2o-sont représentés le comptoir de Saint Louis et les vi l -  
lages avoisinants. A la vision paysagère des villages, s'oppose la 
vision en plan du fort dont les formes rectangulaires sont plus aisées 
à représenter qu'un village africain. Ce plan signale aussi u n  autre 
ilÔt sur le fleuve o Ù  La Courbe suggère de batir un nouveau fort lui 
aussi représenté par un plan grossier, reprenant les formes des forts 

ANSOLY DFC existant alors. L'opposition entre l'établissement africain et 
82 7-9 l'établissement de la compagnie se marque sur cette carte par l'utili- 

sation tantôt de l'élévation, tantôt du plan . Ces deux modes de 
figuration suggèrent des organ i sat ions spat i aLes disti nctes. Pourtant 
à la même époque, les récits insistent plutot sur les similitudes 
entre les comptoirs et les villages africains. 

xcv 

Les gravures 
D'autres types de représentation des comptoirs sont rapportés en 

Europe. Quelque soit la nationalite du dessinateur, anglaise, 
hollandaise ou française, ces documents utilisent tous la même 
symbolique graphique. Peu nombreuses sont les images qui présentent 
l'ensemble du comptoir. Le plus souvent, seul le fort est dessiné de 
façon quasi allégorique. I1 est généralement représenté en élévation, 
parfois en perspective, et rappelle les châteaux-forts moyenageux: 

XVI les hautes murailles se finissent par des créneaux ; des tours 
imposantes aux toitures coniques dominent les enceintes. Les murs de 
terre surmont& de toits en paille deviennent de puissantes 
tourelles.-IZ-. 

Les éléments architecturaux sont disproportionnés voire inventés 
et ne valorisent qu'une portion du comptoir, le fort,'dont la masse 
est magnifiée par la disproportion de taille entre les murailles et 
les habitations. 

Les gravures ne sont pas inscrites alors dans une réthorique de 
vérité. Elles sont influencées par le mode de représentation chrétien 
des premiers cartographes qui ignoraient la géographie de ce continent 

X et remplissaient les vides par des figures emblématiques, monstres, 
animaux, personnages mais aussi châteaux forts symbol isant les 
royaumes connus. Ce principe est conservé par les dessinateurs qui 
isolent la figure du château fort en l'adaptant aux quelques éléments 
de connaissance en leur possession, généralement une esquisse de plan. 
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L'observation de ces illustrations ne rend compte que de la 
puissance des enclaves chrétiennes en terre de barbarie; tous les 
signes pouvant signifier cette barbarie sont exclus; même les cases, 
lorsqu'elles sont dessinées, deviennent de proprettes maisonnettes. 

La représentation de l'espace habité est alors utilisé comme un 
moyen de symboliser la puissance de la société européenne; le pouvoir 
du Roi est marquée notamment par son emblème, le drapeau,dont la 
taille sur les dessins écrase les habitations qu'il surp1ombe:io 11 12. 

Dans cette optique, les disproportions sont logiques. La concur- 
rence entre les compagnies commerciales et entre les nations 
européennes n'est pas étrangère à ces modes de représentation. La 
puissance suggerée par les dessins peut être imaginée comme un moyen 
de réduire les prétentions des rivaux: ceux-ci, n'ayant pas d'autres 
informations peuvent penser ne jamais venir a bout de ces massives 
fortifications qui ne sont sans doute que de chétives murailles. A une 
époque oÙ les renseignements sont rares et enrobés d'un caractère 
mystérieux, l'Afrique étant le support de nombreux mythes, un dessin 
d'un fort, aussi inventé soit-il, posssde une valeur émotive et per- 
suasive. Les dessinateurs, employés du gouvernement, n'ont pas 
intérêt dresser des tableaux misérables des possessions du Roi; au 
contraire, ils tentent de les valoriser, en s'inspirant éventuellement 
de documents déjà diffusés, afin de montrer que les espaces représen- 
tatifs de leur monarque sont aussi voire plus imposants que ceux de 
ses ennemis. 

Le souci de magnifier le pouvoir n'est pas sp6cifique à ce 
contexte; les châteaux et les domaines royaux en Europe sont toujours 
dessinés dans une optique valorisante (la ruine n'est pas encore 21 la 
mode). 1 1  en est de même pour tout ce qui touche la figure royale. 
Les tableaux des membres de la famille royale soulignent rarement 
leurs dismorphismes mais ob6issent à des canons bien précis. 

La représentation de l'espace n'éChappe pas a ces règles; elle ne 
constitue pas a cette époque un objet en soi mais n'est qu'un élément 
d'un décor. Les peintures et les gravures dessinées au XVIIIème siècle 
ont rarement comme theme la représentation d'un espace habité; n'y 
sont figurés que les lieux d'exercice des instances du pouvoir, ch%- 
teau, palais, église ... Ceux-ci sont généralement associés a des ri- 
tuels qu'ils mettent en valeur : le dessin d'un chateau fort comme 
cadre d'une bataille de l'antiquité, dans les tableaux de David par 
exemple, n'est pas choquant. En revanche 1 a représentation d'espaces 
urbaim.comme dans les peintures hollandaises au XVII" siècle, oÙ n'ap- 
paraissent pas les signes du pouvoir royal, constitue une nouveauté. 

Dans cette perspective, les paysages et les plans de forts afri- 
XVI cains vides d'habi tants, obéissent des canons de représentation. 

Leur originalit6 réside dans leur caracthe d'information. qui est díl 
au faible nombre de document racontant l'Afrique a cette époque. Quant 
aux différentes images suggerées el les résultent aussi des conditions 
de leur production : Si tous les illustrateurs ont les mêmes objectifs, 
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tous ne sont pas installés dans les comptoirs 
ces tableaux en Europe à partir de récits et de croquis rapportés par 
des voyageurs qu'ils interprètent et qu'ils accordent aux règles de 
l'art. 

Le contraste entre ces dessins et les textes écrits quiproposehfun 
tout autre panorama des comptoirs, renvoie à une des qualités de la 
représentation graphique, qui est plus largement diffusé qu'un récit : 
peu de gens savent lire à cette époque. Elle fixe rapidement l'atten- 
tion par son caractère visuel; le lecteur est plus marqué par un 
paysage dessiné que par u n  paysage raconté où son imagination s'a- 
joute aux détails proposés par le texte. La représentation graphique, 
particulièrement lorsqu'elle prend la forme d'une élévation ou d'une 
perspective, accroche plus rapidement la mémoire et n'est pas un 
support aussi puissant que l'écriture, à la dérive de l'imagination. 

; certains dessinent 

Parfois,aux images allégoriques des forts s'ajoutent d'autres 
documents qui apportent des informations plus précises -IJ-. Ce ne 
sont plus des élévations mais des perspectives aériennes qui offrent 
des paysages plus détaillés où sont souvent précisés les emplacements 
des défenses. Ils ne rendent compte cependant que des espaces forti- 
fiés et ne représentent pas les zones d'habitation. Celles-ci n'ont 
pas d'intérêt stratégique et ne méritent pas dans cette optique d'être 
dessinées. Ces illustrations offrent une vision idéale des fortifica- 
tions qui ne concorde g u b e  avec les récits décrivant le délabrement 
de certaines enceintes voire l'absence de murai 1 les. 

XVI 

Les plans 

Les préoccupations stratégique notées dans ces gravures, se 
manifeskntparticulikrement dans un autre type de document, le plan. 
Celui-ci est rarement réalisé par les voyageurs ou les narrateurs mais 
est généralement dessiné par les officiers en postes dans les forts, 
et peut être modifié par des dessinateurs en France. 

Le plan n'a pas la même finalité que la gravure et peut parfois 
la contredire, comme en témoignent les différents documents graphiques 
représentant le fort d'Arguin et dessinés la même époque. 

Le tableau dessin6 en 1688 -13-lors de la reprise de la posses- 
sion de la place par les Hollandais possède essentiellement une 
fonction évocative. I 1  marque la puissance de la nouvelle autorité qui 

MSOM DFC vient d'édifier un fort sur les ruines d u  précedent. Les différentes 
82 5 figures, l'arbre, le village, le vaisseau, le fort, sont juxtaposées 

pour donner une certaine image d u  lieu, sans souci de respect des 
proportions ni même de la perspective. Le fort semblable 2 un château 
moyenageux domine de ses hautes murailles le paysage. Dans les plans 
dessinés quelques dizaines d'années plus tard, seul est représenté le 
bâtiment fortif ié; l'environnement a disparu. 
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Si les récits soulignent que le fort pendant cette époque n'a pas 
subi de modifications majeures, les représentations planifiées 14-15 
proposent une image sensiblement différente.Elles précisent la nature 
et la taille des fortifications, l'emplacement des canons. En noti- 
fi ant 1 a présence de ci terne, i 1 est suggèré qu'un siège n'est pas 1 a 
solution idéale pour venir à bout des troupes qui l'occupent. Bien que 

XVI composés 3 une dizaine d'années d'intervalle, le plan et la vue 
aérienne sont très semblables et témoignent alors du souci de rigueur 
des dessinateurs qui précisent les capacités de défense d u  lieu. 

Ces documents destinés spécifiquement aux militaires, rendent 
compte de l'intérêt croissant des comptoirs en Europe en raison d u  
d6veloppement de 1'6conomie de traite. Anglais, Hollandais et Français 
se disputent aprement cette époque les comptoirs le long des côtes 
occidentales. Entre 1717 et 1722, le fort d'Arguin est attaqué 
plusieurs reprises et change plusieurs fois de propriétaires. A un 
nouvel intérêt correspond un nouveau mode de représentation. 

Le contraste entre les plans et les vues est aussi remarquable 
dans les documents représentant le fort Saint-James, construit au 
début d u  X V I I I O  siècle par une compagnie anglaise sur une île d u  
fleuve Gambie. Le bâtiment repr6senté dans plusieurs documents 
succède à d'autres habitations fortifiées au X V I I O  sikcle d6truites 
par différents occupants. 

Le plan diffusé en France par Labat dans "la nouvelle relation de 
l'Afrique occidentale'' publié en 1728, -18- indique la présence de 
plusieurs enceintes sur l'île et note l'affectation des différentes 

CIV pièces : logements, corps de garde, magasins et "cases de négresses"; 
les emplacements de batteries sont aussi remarqués. A cette précision 
s'oppose l'absence de représentation de l'environnement du fort, comme 
sur les plans précédemment décrits. Le document ne rend compte que de 
l'organisation spatiale et des qualités défensives. 

Le texte accompagnant le dessin n'apporte que des informations 
concernant le commerce et les défenses. A aucun moment l'africanité du 
lieu (paysages, population etc ...) n'est suggérée. Cette caractéristi- 
que est due en partie l'auteur, qui ne s'est jamais rendu en Afrique 
et qui s'est content6 de retrouver et de réunir différents documents 
d'archives de la Compagnie du Sénégal. Ne connaissant pas le site, i l  
ne peut le décrire et se contente de reproduire des documents peu ou 
pas diffus&.Dans le cas de cette description, i l  s'agit sans doute 
d'un document rédig6 par un officier de la place. 

"C'était un carr6 flanqué de quatre bastions, dont les angles 
flanqués sont 6moussés et font une embrazure. Les faces, les flancs et 
les courtines étaient révêtues de briques mais sans fossés. L'île dont 
ce fort occupe le milieu n'a que soixante dix à quatre vingt toises 
dans. la plus grande longueur et quarante cinquante de largeur. Tout 
le tour de l'île est palissadé avec quelques redons et trois batteries 
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LE FORT D'ARGUIN 

13 

14 

Differentes représentations du fort d'llrguin au nord du Sénégal dessinées 
au début du XVIII' siècle. Sources: ANSOM DFC Sénégal, Prévost, Lawrence. 
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LE FORT SAINT-JAMES 

- 
I -  

I 

16 

17 

Toutes ces représentations dessinées vers 1730 concernent le mëme fort édifié 
riviPre Gambie par les Anglais; aucune ne rend compte de l'environnement. 

l'embouchure de la 
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LE FORT SAINT-JAMES 

18 

19 

Sources: 16 17 Lawrence, fortified trade posts; 18 Labat, nouvelle relation de l'dfrlgue occidentale; 
19 Pr&vOSt, Histoire génPrale des voyages. 
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LE FORT SAINT LOUIS ET SES ENVIRONS VERS 1690 

1 TOURELLE DU PAVILLON 1 MACASIN A VIVRfS 
z TOUR DE LA POUDRERIE 10 HACASIN A MARCHANDISES 
3 TOUR LDCEWENT DE L'AUMDNIER 11 CUISINE 
4 TOUR COCEMCNT DU COUVERHEUR I3 17 BAS11DNS 
5 CHAPELLE ZO BASSE COUR 
6 PIECE D'ARMES 21 CAPTIVERIE 

II 

-7 

20 

21 

22 

h e  des Premières représentations du fort Saint Louis à l'embouchure du fleuve Sénégal rapporte' Par un 
représentant de la compagnie de commerce. Sur le plan d'ensemble. les dessins 
aux villages. représentés en élévation; la perspective evoque un chateau moyenageux , le plan est PIUS 
rigoureux. Sources: ANSON DFC Sénégal. 

de fort en plan, S'OPPOSent 



43 

en forme de fer a cheval sur lesquels i l  y a plusieurs pieces de gros 
canons en batterie. Le terrain qui reste entre le fort et les 
palissades est occupé par des magasins, des cases, des offices et des 
corps de garde. Les Anglais ont été bien des annees a le bâtir et i l  
leur a coûté des sommes tres considerables, aussi leur était-il d'une 
grande importance, puisqu'il était le centre d'un commerce qui allait 
a plus d'un million chaque année. 

I 1  est certain que la situation de cette forteresse au milieu 
d'une très grosse riviere la rendait aussi aisée a defendre qu'elle 
était difficile 3 attraper, et qu'on aurait p Û  en faire une place 
presque imprenable si on y avait construit des magasins et des citer- 
nes a l'épreuve de la bombe". 

Le souci de ne pas rendre compte de l'environnement "africain" se 
situe aussi dans une logique de distinction des populations résidant 
en Afrique. Au schéma ordonné et cette description s'opposent les 
chapitres concernant les peuples africains oÙ l'auteur insiste sur le 
caractere primitif et miserable des habitations. L'Afrique est aussi 
divisBe en deux mondes, celui des comptoirs et celui des Africains qui 
ne se rencontrent que dans le commerce de la traite. Cet ouvrage 
géographique tend separer des populations dont les relations voire 
les mélanges sont notes dans de nombreux recits de voyage. Le fort 
dessine en plan qui s'oppose aux dessins des cases africaines repr6- 
sentees en elévation renforce ce contraste. 

Le plan anglais du fort Saint James dessiné a la même epoque -?6- 
n'a pas la précision du plan rapport6 par Labat. I1 ne represente que 
le batiment central sans noter dans le detail les différents édifices 
construits. En revanche, i l  exprime le schéma d'organisation d'un fort 
et souligne l'etat et l'anciennetg de certains batiments. Ce document 
sans échelle permet de reperer les préoccupations du dessinateur : les 
canons y sont plus gros que les habitations. Celles-ci sont figurées 
na'ivement et ne sont que localisées dans ce dessin, qui pourrait être 
tout aussi valide pour d'autres forts bâtis dans c a e  region. Le 
document ne rend pas compte d'un paysage precis mais permet au lecteur 
de connaître certains principes structurant un fort : importance des 
fortifications, separation des lieux d'habitation des traitants et des 
esc1 aves. 

D'autres documents, plus precis -17 19- proposent un autre type 
de tableau. Ils permettent d'evaluer la matérialité des murs et des 
constructions, difficile a imaginer sur les plans. Les dessinateurs 
notent le contraste entre la premiere enceinte aux murs crénelés et 
eleves et les constructions exterieures, composées d'une enceinte de 
poteaux de bois, et de cases de paille, contraste que l'on ne peut 
distinguer sur le plan rapporté par Labat. Le fort dans sa nature 
défensive se limite ici a la premiere enceinte : ce croquis reprend 
aussi dans ses modes de figuration des elements stereotypes tels que 
les cr&eaux, le drapeau, la tour, qui renforcent la taille des forti- 
fications. La reunion de plusieurs modes de representation (plan 

XVI 
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élévation) sur une même planche témoigne d'un souci d'exactitude 
inexistant dans les premiers modes de figuration. On notera que ce 
souci reste limité aux espaces défensifs : l'environnement de cette 
?le n'est pas décrit. Au mieux,quelques navires qui marquent 
l'activité commerciale sont dessinés. 

Toutes ces représentations ne sont pas contradictoires; aucune 
d'entre ellesn'est fausse ou rigoureusement exacte, mais el les propo- 
sent des représentations fort différentes et évoquent chez le lecteur 
des paysages qui ne se recoupent guère. Le seul point commun est la 
volonté de manifester la puissance défensive. En outre, si l'on se 
rapporte aux récits décrivant cette place, son paysage devient encore 
plus complexe à imaginer. 

Notre projet n'est pas de tenter de retrouver la "réalité" de ce 
fort, qui en soi ne nous intéresse guère, mais de souligner h travers 
cet exemple, comment des modes de représentation de l'espace évoquent 
des paysages différents dans notre esprit et combien ces modes sont 
116s aux desseins des auteurs. Ceux-ci ne représentent pas des forts 
pour retranscrire la réalit6 mais pour en souligner certains points. 
Dans ces croquis et ces plans, les environnements et les habitants 
dont les moeurs racontés par les récits ne cadrent pas avec 
l'ordonnancement que ces dessinateurs veulent marquer, sont toujours 
absents. 

Ces dessins diffusés en Europe proposent de nouvelles images de 
l'Afrique. Aux monstres et aux nègres peuplant le continent et effra- 

ceux dessinés pour d'autres places fortes et reprenants des outils de 
representation rassurants. A la lumière de ces illustrations, une 
certaine Afrique, cel le des marchands d'esclaves, se domestique. 

? yant les Européens s'ajoutent des élévations, des plans semblables 'a 

Enfin les dessins affectent aux forts une matérialité encore bien 
incertaine : Labat souligne que le nom d u  fort Saint-James "change 
aussi souvent que l'Angleterre change de prince ou qu'on le rebâtit ou 
peut être quand on y fait quelque augmentation considérable". Les 
lecteurs fixent ainsi des paysages sur des noms et des contrées 
qu'ils ignorent et construisent des images statiques des lieux. 

CIV 

Le comptoir de Saint Louis. 

Cette place oÙ réside le représentant de la compagnie commerciale 
marque aussi la présence de l'autorité royale française en Afrique. 
Cette qualité explique les nombreuses représentations graphiques qui 
en sont faites. 

Le croquis rapporté par Labat en 1728 représente l'ensemble de 
crv 1'Ple de Saint Louis-27- et signale contrairement à celui de La 
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Courbe dessiné quelques années auparavant -?o 2% que le fort n'occupe 
qu'un très faible espace sur cette île, détail souligné aussi par 
Froger, un ingénieur, en 1705-25-. Ces deux plans indiquent pour la 
première fois, de manière un peu différente, l'existence d'habitations 
à proximité d u  fort. Si Froger dessine les contours circuJaires des 

AVSOM DFC habitations et des enceintes et propose un dessin non ordonné, Labat 
82 10 étab1 it une esquisse d'ordonnancement en apposant une trame orthogo- 

nale figurant des rues entre les habitations. Ces deux documents 
contrairement aux premières image? du fort n'évoquent plus la splen- 
deur de l'établissement mais plutot son caractère précaire et minus- 
cule. 

Si les plans d'éxécution suggèrent des régularités,les relevés 
soulignent les adjonctions de bâtiments et mettent en valeur, le 
caractère dispersé et réduit de l'établissement de Saint Louis. A ce 
relevé, Froger ajoute une élévation qui contraste avec le plan. Elle 
évoque les représentations de type moyenageux de l'espace; sur ce 
croquis, les habitations situées à proximité d u  fort ont disparu. 

L'emploi des outils de représentation varie avec le mode de 
représentation utilisé. la nouveauté de la représentation planifiée se 
lit dans la rationalité du dessin d'où sont exclues des flgures, plus 
6vocatrices et souvent imaginaires, encore dessinées dans les éléva- 
tions et les perpectives. 

Bien diff4rent est le projet de fortification de Saint Louis: 
-26-. sur le site occupé par des habitations, Froger propose d'édi- 
fier un nouveau fort quatre fois plus grand que le prgcédent et proté- 
gé par de puissantes fortifications et des douves isplant le fort du 

MSOM DFC reste de l'île. La construction de cet édifice présuppose la destruc- 
82 13 tion d u  fort et des maisons des Saint-Louisiens reportées plus au 

nord. Si les futurs bâtiments d'habitations ne sont pas figurés, leur 
si te est notif ié par des parcel les régulièrement ordonnées et séparées 
par des rues orthogonales. 

Ce document constitue le premier plan de lotissement de Saint 
Louis : Le sol devient un outil de répartition; les fonctions de 
défense et d'habitation, y sont spatialement représentées et 
dissociées. Ce type de plan n'est cependant pas en soi original; on 
peut le comparer, à une échelle plus réduite aux plans 
d'établ issements européens projetés par exemple en Amérique Latine 3 
cette époque. On y retrouve le principe d u  fort et la trame 
orthogonale d'habitation. 

Le projet de Froger qui ne sera pas réalisé, pose alors en 
Afrique, un principe nouveau d'aménagement : la puissance royale à 
travers ses représentants militaires se préoccupe de l'organisation de 
l'espace hors des zones défensives, qui restaient jusqu'alors son seul 
champ d'interventi on. 

Ce document montre aussi comment deux types de représentation de 
l'espace évoquent chez le lecteur des paysages différents et des 
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projets de dimensiomdifférentes. Le dessin en plan laisse imaginer un 
aménagement de grande importance : i l  organise l'espace d'une portion 
de l'île, et dessine des parcelles d'habitation sur le sol. Les taches 
colorées d u  plan suggèrent des architectures puissantes, de hautes 
murailles et un habitat dense. 

En revanche si l'on se reporte h la coupe dessinée en dessous de 
ce plan, on découvre une autre dimension de ce projet, beaucoup plus 
réduite. Ces murailles ne sont que des murs de quelques mètres de 
haut. Les bâtiments du fort sont composées d'édifices en rei! de chaus- 
sée ou au mieux d'un étage; quant aux zones d'habitation elles ne sont 
f igurées que par le dessin d'une case de pai 1 le. Le projet devient 
alors beaucoup plus modeste; on comprend alors le souci des dessina- 
teurs de transformer les proportions des bâtiments sur leurs illustra- 
tions afin d'évoquer une certaine puissance. 

I 1  est significatif dans cette optique qu'il n'existe aucun 
document proposant des élévations des comptoirs dans leur 
environnement : Les quelques édifices seraient à peine visible sur une 
élévation de l'île de Saint Louis dans sa longueur. Cette opposition 
du plan et de la coupe, si elle se manifeste particulièrement ici est 
valable pour la majorité des plans d'ensemble (plans masse), oÙ la 
représentation planifiée évoque toujours une intervention spatiale 
plus importante que la coupe : des espaces non construits, comme la 
cour du fort apparaissent aménagés. 

Le document de Froger est différent des plans précédemment 
étudiés, par la proposition suggérée mais aussi parce qu'il marque en 
Afrique qu'un projet d'aménagement ne met plus en jeu uniquement des 
édifices mais matérialise de nouveaux espaces comme les places, les 
cours, les rues. I 1  propose une nouvelle organisation du fort qui se 
distingue de l'ancienne surtout par 1 'organisation spatiale .et non 
par l'augmentation des bâtiments d'habitation ou de service. Le 
projet n'est pas conçu pour accueillir une population plus nombreuse 
mais pour supprimer le désordre et la promiscuité. La superficie 
enclose par les murailles permet la construction de bâtiments séparés 
les uns des autres, disposés regulierement ; cet ordonnancement, dans 
la pensée militaire favorise une plus grande discipline : comment, 
par exemple, faire défiler dans l'ordre les troupes quand i l  n'existe 
pas d'espace approprié à cette fonction. 

L'orthographe du mot "dessin" qui devient "dessein" sur ce plan 
souligne comment la représentation spatiale est étroitement liée 
à l'idée d'une intervention spatiale. Les sens affectés a ces 
deux termes aujourd'hui ne sont pas dissociés dans la langue 
française jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. Représenter l'espace 
ne se situe pas alors dans un désir "scientifique" de rendre 
compte d'une situation existante. L'apparition d'un plan est 
souvent associée à la volonté de modifier un etablissement. 
Cette démarche n'est d'ailleurs pas vraiment spécifique au 
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SAINT LOUIS-RELEVE ET PROJET DE FROGER 1705 

O 

25 

¡ 26 

, Cet ingénieur imagine COnStrUire sur l'île de Saint Louis un vaste fortase substituant a l'ancien, et 
prkvoit un lotissement 
dans les Antilles ne sera pas retenu. Sources: Jore, les établissements de la côte; ANSOH DFC Sénégal. 

en dehors des fortificationS.Ce projet ,semblable dansles principes d ceux réalisés 
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LE COMPTOIR DE SAINT LOUIS AU DEBUT DU XVIIIè SIECLE 

L A B A T  . 

. -  

DIAPRES L A B A T  28 

RIVIERE D U  SE.ivxFI:AL 

29 

L'île de Saint Louis est représentée ici dans sa totalité. Le fort en bordure du fleuve est entouré 
d'un petit village aux formes irrégulières. Sources: Labat, Nouvelle relation de l'Afrique Occidentale; 
Prévost, Histoire générale des voyages. 
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SAINT LOUIS - FIN DU XVIIIG SIECLE 

30 

TOUS ces plans insistent sur le developpement de l'espace habite selon une trame orthogonale de rues. au 
sud et au nord du fort qui n'apparaît plus comme la seule figure du comptoir. Sources: 30 32 Durand. 
voyage au Séndgal; 31 Pruneau de Pommegorge, description de la Nigritie. 



contexte africain, mais elle acquiert une valeur particulière, du fait 
du faible nombre de documents graphiques dessinés et diffusés. 

Les propositions de Froger n'intéressent pas les habitants d u  
comptoir hormis quelques représentants de l'administration. En outre 
le coût des murailles et des bâtiments apparaît bien trop élevé aux 
bailleurs de fonds installés à Paris qui n'ont que faire d'investir de 
l'argent dans ces places lointaines, ignorées, ne rapportant guère 
1'Etat et pas même la Compagnie. Aussi non seulement ce projet mais 
bien d'autres resteront lettre morte pendant ce siècle. - 

Les édif ices construits par les Européens deviennent 
progressivement des figures des compos i ti ons paysagères, dominées par 
les forts. Leur situation en bordure des fleuves ou des côtes 
facilite leur représentation en perspective. Ils sont dessinés depuis 
un navire ou une rive ; la vision des peintres se situe toujours d'un 
point de vue extérieur. Nous ne pénétrons jamais de l'autre côté des 
murailles ou dans les rues et les cases. 

La comparaison des plans rapportés par Labat ou Froger au début 
du XVIIIème siècle avec ceux de Saint Louis publies par Pruneau de 
Pommegorge et Durant à la fin de ce siècle témoigne d'une autre 

CX évolution. Aux ébauches d'ordonnancement des premiers répondent les 
alignements régul Iers des derniers oÙ sont dessine's avec précision 
les rues et les lots: -30 31 32-. 

Si leur nombre diffère sensiblement selon les documents, 
XCVI laissant sceptique sur 1 'exactitude des documents, le principe reste 

le même. le fort perd de son importance au profit des zones 
d'habitation qui recouvrent de larges portions de 1 'île. D'autres 
dessins, notamment un plan de 1779, n'hésitent pas a couvrir 
l'ensemble de l'île d'habitations et de rues. 

En l'espace d'une cinquantaine d'années, la population de ce 
comptoir a effectivement augmenté, atteignant quelques milliers 
d'habitants, mais le développement régulier de l'espace apparaît 
essentiellement imaginaire si l'on se rapporte aux récits qui 
soulignent toujours le désordre social et spatial de Saint Louis. Seul 
Durand s'extasie devant la présence en 1785 d'un fort, d'une Eglise , 
d'un magasin & poudre, d'un hôpital et d'une vingtaine de maisons 
cubiques, et remarque que "l'alignement des rues produit à l'oeil u n  
effet agréable". 

Ce tableau idyllique bien que limité dans sa taille va de pair 
avec pour lui le caractère de la population dans ce lieu "civilise, 
bon, humain et doux, prevenant et par conséquent heureux". Sa descrip- 
tion qui contraste avec les tableaux qu'il dresse des populations de 
l'intérieur du continent souligne l'enjeu d u  récit. Face à ceux qui 
critiquent les moeurs des populations de comptoirs et qui souhaitent 
la disparition de la traite, Durand prend le parti des négriers qu'il 
tente de réhabiliter à travers la description de leur établissement. 

XCVI 
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Les plans de Saint Louis ont comme point commun de n'utiliser 
comme outils de représentation que des signes appartenant au vocabu- 
laire graphique européen. Les cases, les enclos courbes, les palmiers 
sont inexistants. Tout y semble limpide et propre; rien ne permet de 
savoir que l'on se situe en Afrique. Ce continent, ou d u  moins les 
1 i eux occupés par 1 es Européens, devi ennent ci vi 1 i sés grâce au 1 angage 
graphique. En valorisant ainsi l'ordre des comptoirs, en les opposant 
au monde sauvage, narrateurs et dessinateurs suggèrent que les négo- 
ciants ne sont des "desperados" sans foi ni loi et que les comptoirs 
ne sont pas hors du royaume. 

A ces documents s'ajoutent un autre type de représentation spa- 
tiale des comptoirs, le paysage exotique, composition graphique ou 
picturale réalisés a partir des premiers dessins des voyageurS.Ce 
genre se dgveloppe surtout au X I X O  siècle mais apparaît h la f i n  du 
XVIIIo siScle dans des récits de voyage. 

Les tableaux du Fort de Saint Louis ont pour objet de faire 
connaitre en Europe' cette région. Aux premiers dessins glacés s'ajou- 
tent des tableaux plus chaleureux oÙ l'africanité du lieu appara?t a 
travers sa végétation, les palmiers, et des Africains que l'on voit se 
déplacer sur des pirogues; deux figures qui deviendront rapidement des 
clichés: -28-. 

Les tableaux sont généralement réalis& en France par des dessi- 
nateurs qui s'inspirent des descriptions des récits de voyages et des 
premiers dessins publiés. Ils représentent les paysages et les indivi- 
dus en fonction de certains canons qui font que souvent le sauvage 
possède des traits antiques plutôt que n6groïdes et rappelle les 
personnages des Indes Galantes. Ces repr6sentations sont novatrices 
le sauvage "modèle" remplace la bête ou le monstre:-34 3 5 .  

Lh encore, i l  s'agit d'impressionner le lecteur en opposant le 
volume du fort, ses rggularités,sa couleur avec le paysage environnant 
minuscule, 1 iliputien. La blancheur des enceintes, d u  drapeau, la 
masse imposante des murs et des navires contraste avec la multitude de 
cases aux contours impr4cis aui se fondent dans la forêt entourant le 
comptoir de Saint Louis -.33-. Ce dernier détail permet d'établir la 
dimension imaginaire de ce croquis : cette végétation dense et haute 
ne saurait pousser sur le sol sablonneux du bord de mer. 

A la fin d u  XVIIIG siècle le paysage de Saint Louis ne se limite 
plus h un château-fort. Le lecteur des r6cits de voyages, qui 
s'int6resse h l'exotisme, découvre des tableaux nouveaux composés de 
formes pittoresques et de signes de la nation française. 
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L'ILE DE GOREE 

1681 

1682 

1687 

1723 

36 Ces differents plans montrent l'dvolution de ce comptoir mais aussi de sa représentation cartographique. 
Les forts perdent progressivement 
dessinées selon les rhgles du plan de lotissement. 

de leur importance au profit des zones d'habitation, finalement 
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L'île de Gorge 

Cette île de 900 mètres de long et 300 m de large, située à 
proximité du Cap Vert, constitue un des rares mouillages protégés et 
facilement accessible le long de cette portion de côte. Cette position 
stratégique intéresse les navigateurs européens : Découverte dès le 
XVè siècle par les Portugais qui en font un poste relais pour leurs 
navires, elle est ensuite occupée par les Hollandais jusq'en 1677, 
date à laquelle les Français s'en emparent. Mais jusqu'à la fin d u  
X W I I I O  siècle, Français et Anglais se la disputent et l'occupent 
successivement. 

Gorée fait l'objet de nombreuses représentations graphiques. Au 
BAMH Gorée cours du X V I I I O  siècle, plus d'une trentaine de plans et de vues sont 

dessinés 36 37 38,Ils ne présentent pas tous un caractère original; 
certains sont des copies de plans anciens légèrement modifiés lors 
d'une nouvelle publication d'un récit de voyage, dans un autre pays 
par exemple. 

Cependant, quelque soit leur "authenticité", ils sont largement 
diffusés dans les récits et les encyclopédies géographiques publiés 
en Angleterre, en France et en Hollande. Les dessins réalisés généra- 
lement par des officiers de garnison illustrent des ouvrages composés 
par des individus qui souvent ignorent l'Afrique et qui cherchent des 
documents graphiques pour séduire les lecteurs. L'île de Gorée est 
sans doute le site qui apparaît le plus fréquemment dans les relations 
de voyage, notamment en raison de sa situation. Elle se trouve dans 
une rade oÙ tous les navires font relâche, notamment pour s'approvi- 
sionner en eau sur le continent; facilement visible, elle constitue un 
repère pour les marins. 

Ces documents graphiques sont tantôt présentés comme des projets, 
tantôt comme des relevés de 'Ilétat existant. Cette qualité n'étant pas 
toujours spécifiée, nous avons tenté de les mettre en regard avec 
l'histoire sociale de l'île, d'autant que les plans dans leur grande 
majorité proposent des ordonnancements spatiaux qui surprennent quand 
on connaît les modes de vie des habitants des comptoirs. 

LXXVI 

Pendant la première moitié du X V I I I O  siècle, la majorité des 
plans mettent en valeur les fortifications. Contrairement au premier 
syst5me défensif centré sur la construction d'un fort, ils proposent 
d'entourer l'ensemble de l'île de remparts. Le caract&-e projectif de 
ces plans est facilement cernable. La quantité de dessins et la diver- 
sité des propositions indiquent qu'aucune d'entre elles n'a pu être 
menée à son terme. 

Les récits décrivant cette île l'époque oh sont réalisés les 
plans soulignent le mauvais état général des fortifications et notent 
que seuls quelques fossés et quelques talus ont été dressés. Les 
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nombreuses attaques qu'elle subit et son occupation successive par les 
troupes anglaises et françaises souligne aussi la faiblesse de ses 
défenses. 

Cette situation est critiquée par les officiers du Génie chargés 
de l'entretien et de l'amélioration des fortifications mais leurs 
récriminations ne sont pas partagées par les habitants du comptoir qui 
dBveloppent leur économje quelque soit 1 a national i té du Gouverneur. 
Au contraire, de nombreux négociants souhaitent que Gorée devienne un 
comptoir franc afin de pouvoir vendre les esclaves aux plus offrants. 
Cette position est partiellement et momentanément reprise en 1779, par 
les autorités françaises q u i  en font alors un "simple comptoir" et 
décident de détruire toutes les fortifications. 

Les Anglais, qui occupent l'île l'année suivante, vendent alors 
aux habitants les portions de remparts subsistants et les autorisent a 
occuper les rivages a la simple condition que les murs en bordure de 
mer soient percés de quelques meurtrières. Ils tentent ainsi de résou- 
dre la "crise du logement'' engendrée par un afflux de population. 

La faiblesse des modes défensifs contraste avec les somptueux 
projets dessinés au cours du siècle. Il résulte en partie du refus des 
bai 1 leurs- de fonds en Europe de financer des projets dont l'uti 1 i té 
est contestée a plus d'un titre. Gorée, malgré sa reputation, n'est 
qu'un comptoir mineur oh n'arrivent que quelques centaines d'esclaves 
par an, chiffre infime si on le compare aux milliers d'esclaves 
embarqués depuis les forts de la côte de l'or. La modestie de ce 
commerce q u i  n'enrichit guère les compagnies ne justifie pas des 
invest i ssements coûteux. 

En outre, cette île oh rien ne pousse, pourvue d'une source dont 
le debit ne suffit pas pour approvisionner la population en eau 
potable, ne peut soutenir pendant longtemps le siège de quelques 
navires. I1 suffit de couper les relations avec le continent pour que 
tôt ou tard, fortifications ou pas, l'île soit conquise. Conscients de 
cette faiblesse, les gouverneurs de la place souvent ne s'opposent pas 
à l'installation des troupes ennemies, press& par ailleurs par les 
commerçants, et espèrent simplement qu'ultérieurement un navire de 
leur armée viendra inverser la situation. 

xc 
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I 1  n'en reste pas moins que des dizaines de plans de 
fortifications sont dessinés. Cette production ne saurait être 
attribuée a un lobby colonial n'existant que chez les militaires. 
I 1  n'existe aucun groupe de pression constitué alors dans les 
sphères du pouvoir en France souhaitant une installation en Afrique. 
A la même époque sont abandonnées les colonies françaises 
d'Amérique du Nord. En revanche on peut imaginer qu'il est une règle 
pour les commandants de ces places lointaines de dessiner pendant 
leur séjour un plan de fortification. Cette pratique s'inscrit sans 
doute dans ce vaste projet inauguré par Vauban en France de 
fortifier le royaume et ses possessions. Ces dessins constituent 
des exercices de style et occupent des officiers désoeuvrés. 
Ils rendent d'ailleurs compte de l'évolution de l'architecture 
militaire à cette époque : aux forts isolés se substituent des 
fortifications qui englobent les espaces 
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d'habitation et d'activité; le comptoir dans ces projets devient une 
ville fortifiée. 

L'analyse des modes de représentation des espaces d'habitation 
nous permet aussi de lire l'évolution d u  rôle des autorités dans la 
vie sociale de l'île. 

Jusqu'aux années 1740, les plans de l'?le n'apportent pas de 
précision sur ce thème. Si les bâtiments des forts sont dessinés en 
détail, i l  n'en est pas de même pour les maisons dispersées sur l'île. 
A travers ces documents, on ne peut que connaître les localisation de 
certains groupements d'habitations, la nature des habitants et des 
habitations; leur emprise fonciere précise n'est pas indiquée : Un 
plan de 1763 signale l'emplacement des villages de Gourmettes et de 
Bambaras respectivement les noirs 1 ibres chrétiens et musulmans.-36- 

A cette époque, les représentants de la compagnie n'ont guere de 
prise sur la population locale réunissant deux a trois cents 
habitants. Les gouverneurs qui ne résident que quelques années a Gorée 
se plaignent de leur personnel européen composé de ''malfaiteurs et de 
libertins", des employés métis et Africains qui avec l'aide des 
préc6dents truquent les comptes et détournent les profits et empschent 
ces mêmes gouverneurs de s'accaparer l'ensemble des bénéfices de la 
traite. Face h ce laisser aller, la question de l'habitation apparaît 
bien mineure pour les autorités. 

Les vues de l'île publiées au début d u  siècle soulignent son 
paysage peu construit. La partie basse est recouverte de quelques 
habitations qu'il ne s'agit pas de comptabiliser mais qui indiquent 
seulement 1 a présence d'un vi 1 1  age. 

'Orée 

NSOM DFC 
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L 

Dans les années 1750, si la population de l'?le n'augmente guère, 
i l  n'en est pas de m ê m e  de la richesse de certaines familles 
commerçantes métis qui contrôlent de plus en plus le commerce. Les 
guerres entre Français et Anglais en Europe se répercutent le long des 
côtes d'Afrique et ne facilite pas l'essor des compagnies 
commerci al es. 

Diffgrents plans sont alors dessin& qui se présentent comme des 
projets de fortification mais qui indiquent aussi des zones d'habita- 
tion a la mani5re:du plan de lotissement. En m ê m e  temps que doivent 
être am6liorés les Systemes défensifs, les officiers proposent 
d'ordonner 1' espace . L'un d'eux dessine dans le centre de l'île o Ù  
des plans antérieurs indiquent la présence des cases de paille,un 
alignement de lots par des clotures. Un autre document propose la 
création d'un quartier au pied de la colline, organisé selon une trame 
orthogonale définissant aussi des parcelles. Dans ces deux cas, les 
plans, projectifs, rendent compte d'une conception planifiée de l'es- 
pace d ' h abi tat i on. 
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Cette conception est à rapporter aux différents projets de 
construction réalisés à cette époque. Une nouvelle caserne, u n  
hôpital, quelques logements sont alors édifiés hors de l'enceinte des 
forts; en outre l'administration remarque aussi la richesse des 
commerçants locaux qui s'accaparent des portions de sol sans en 
référer aux autorités. Cette pratique est d'autant plus facile 
réaliser que l'île est occupée par des troupes tantôt anglaises, 
tantôt françaises et dirigées par des gouverneurs qui y résident peu 
de temps et qui ont peu d'informations sur 1'4tat des lieux. 

L'idée de contrôler les emprises foncières des habitants apparaît 
vers 1750 chez certains gouverneurs et se traduit par la production de 
nouveaux plans de l'?le. Mais i l  faudra attendre le retour de l'auto- 
rité française en 1763, après une période d'occupation anglaise pour 
que 1 eurs voeux acquièrent une certaine matéri al i té. Le gouvernement 
royal décide alors de gérer lui-même cette colonie et envoie un 
gouverneur pour organiser le commerce, l'install ation d u  personnel 
français et l'aménagement de l'île. Dans ce personnel, on note plu- 
sieurs ingénieurs dont un ingénieur géographe, qui établissent plu- 
sieurs plans et croquis. 

Une des premières mesures d u  gouverneur est de dresser un état 
des lieux et notamment de recenser les habitations. I1 ne remarque 
alors que "sept mauvaises maisons en pierre ... toutes couvertes de 
paille'' qu'il loue pour loger ses troupes aux propriétaires 
"lorsqu'ils m e  montrent des titres";il établit alors des doubles de 
ces documents qu'il dépose au greffe qu'il vient de créer. 

La volont4 de recenser la propriété foncière est liée à l'instau- 
ration de ce "gouvernement" directement issu d u  pouvoir royal. Jus- 
qu'alors, les représentants des compagnies commerciales s'étaient 
contenté de délivrer au coup par coup des titres à certains habitants. 
L'absence de réglementation précise permettait de favoriser notamment 
les signares. 

Le recensement et l'analyse de la validité de ces titres aboutit 
à la reconnaissance de quatre propriétaires de maisons, auxquels sont 
délivrés des loyers en échange de l'occupation de ces bâtiments par 
les autorités. Celles-ci manquent de moyens pour bâtir de nouvelles 
constructions pour instal ler les troupes composées d'une centaine de 
soldats et de quelques officiers. 

L 

Si Gorée vers 1770 'I ne pouvait pas être regardée comme ayant 
aucun bâtiment civil mais bien des mauvaises tapades couvertes de 
chaume et exposées 5 chaque instant au milieu des vents impétueux qui 
y règnent un embrasement général", les plans dessinés d$s les années 
1760, proposent un tout autre paysage. Des fortifications apparaissent 
tout autour de la partie basse de l'île ainsi qu'un ensemble de 
parcel les régulièrement alignées. -37-. 

Ce quadrillage ordonné est loin de figurer l'état existant mais 
est la projection des voeux de l'administration qui voudrait que 

xc 
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toutes les parcelles soientencloses afin que la propriété foncière 
des occupants soit précisément definie. Plusieurs plans sont dessinés 
à quelques années d'intervalle; les tracés qu'ils proposent ne sont 
pas tous identiques mais témoignent de cette volonté d'ordonnancer 
1 espace. 

Pendant l'occupation française jusqu'en 1779, le commerce se 
développe et la population augmente. On compte en 1770 environ 1500 
habitants dont une centaine d'Européens et une centaine de mu1"ares et 
de noirs libres, ces derniers possédant plus d'un millier de captifs 
de cases. La richesse et le pouvoir des commerçants qui concurrencent 
la compasnie royale ne cessentd'0tre critiqués par les inspecteurs du 
ministère de la Marine qui s'occupe des "colonies". Ils suggèrent 
diverses méthodes pour les contrôler. 

En 1770, le gouverneur propose d'expulser par la force les cap- 
tifs de case des Africains "qui encombrent cette 'ile" mais les soldats 
européens chargés d'appliquer cette directive refusent, craignant 
d'être privés de leurs compagnes africaines. Faute de pouvoir interve- 
nir directement, les autorités essayent d'inventorier les biens des 
commerçants. Ne pouvant imposer un recensement, le minist5re demande 
que soit dress6 le plan complet de l'île avec "ses maisons", ses 
tapades et ses enclos". 

Ces catégories constructives sont inventées dans une optique 
poli tico-économique. Les Goréens qui habitent des maisons en pierres 
n'ont pas le même statut pour les autorités que ceux qui logent dans 
des cases de paille. Les premiers, s'ils peuvent prouver qu'ils sont 
les occupants légitimes se voient reconnaître leurs droits sur leur 
"enclos". Les autres qui n'ont élevé que des constructions "précaires" 
ne peuvent prétendre aux mêmes droits sur leurs "tapades". 

La construction en "dur", privilégie les riches traitants qui 
seuls peuvent bâtir ce type de bâtiment. Le fait de reproduire un type 
d'habitat semblable a celui existant en Europe, est une qualité pour 
l'administration, qui y voit aussi un signe d'investissement économi- 
que qu'elle ne saurait remettre en cause. 

Le plan dress4 lors du recensement comptabilise 76 lots dont une 
quinzaine d'enclos, nomme leurs occupants, et suggère un étab1 issement 

aux concessions quadrangulaires. Quant à l'emplacement des maisons, 
qui briserait ces régularités mais qui définit, bien plus que ces 
limites, le paysage du comptoir, i l  n'est pas précisé et n'appara'it 
que sur les vues perspectives de l'île qui donnent une autre image de 
Gorée. 

L'alignement et les limites géométriques des parcelles, la taille 
et la régularité des rues apparaissent encore imaginaires notamment si 
l'on se réfsre à la violence de la réaction des habitants lorsque 
soixante ans plus tard, en 1843, est arrêté un projet d'alignement de 
la voirie dont le plan ne diffère guère de ce document. 

ordonné. Des rues recti 1 ignes traversent les quartiers d'habitation 38 
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L'intérêt des représentations planifiées ne se situe pas alors au 
niveau urbanistique. Les autorités n'ont ni le dessein ni les moyens 
de construire un espace habité semblable aux étab1 issements humains en 
France. En revanche, elles permettent d'établir une liste précise des 
occupants, de définir leurs statuts fonciers, d'évaluer leurs 
richesses en fonction du nombre de bâtiments élevés et de leur nature 
en comptabilisant les cases rondes oh demeurent exclusivement les 
esclaves; et finalement de dBterminer et de percevoir des impôts afin 
d'alimenter les caisses de la compagnie et de 1'Etat. 

Les autorités utilisent ces documents graphiques assimilables ?i 
des plans cadastraux pour contrôler le commerce. Ce projet reste 
difficile ?i réaliser: les gouverneurs qui se succèdent dans ces 
comptoirs et qui sont chargés d'appliquer ces règles, après quelques 
années de résidence, sont tous relevés par le ministère qui découvre 
leurs détournements financiers. 

Ces documents modifient aussi la perception de l'espace global du 
comptoir. Auparavant les i.1 lustrations mettaient en valeur les 
systèmes défensifs; dans ces plans, ils perdent de leur importance au 
profit des zones d'habitation. Les comptoirs aux allures de fortins se 
métamorphosent en villages. 

Le désintérêt croissant des autorités pour la défense de l'île se 
concr6tise en 1773 avec la destruction des fortifications. Pendant 
l'occupation anglaise qui suit, les affaires continuent et la popula- 
tion augmente toujours atteignant 2000 habitants en 1784. Les Anglais, 
jugeant les défenses dérisoires vendent les remparts d u  bord de mer 
aux habitants n'ayant pas respecter la règle des cinquante pas du 
Roi: créée sous Louis XIV, cette loi réserve une portion des terres 
en bordure des côtes au domaine royal afin d'édifier des défenses. 
Quant au fort situé sur la partie basse de l'île, i l  sera peu après 
vendu des particuliers par le gouverneur français, Boufflers. Les 
maisons en pierre qui se comptent alors en dizaines se substituent aux 
fortifications. 

En 1784, l'île est rendue à la France; à cette occasion un nou- 
veau plan est dressé et reprend les principes des précédents;il figure 
l'emprise des habitations sur l'île par le dessin de parcelles. A ce 
document succède en 1786 un nouveau plan qui souligne l'augmentation 
des zones d'habitation. 

L'agent immobilier est alors le gouverneur qui distribue gratui- 
tement les parcelles ?i condition que les occupants bâtissent une 
maison dans l'année, mode d'accession au sol qui deviendra un principe 
dans les colonies au X I X O  siècle. 

ANSOM DFC 
GOREE 
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L'ILE DE GOREE 

1745 

1750 

1758 

Sources : Bureau d'architecture des monuments historiques de Gorée. 37 
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L'ILE DE GOREE 

1766 

1775 

1821 
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les enjeux 

Des dizaines de plans tracés pour l'île de Gorée proposent des 
fortifications qui ne seront jamais construites et dessinent des rues 
qui n'existent pas... I1 en est de m ê m e  pour de nombreux plans de 
Saint-Louis; pourtant ces places ne réunissent alors que quelques 
milliers d'habitants et quelques centaines de français. 

Le souci des autorités de représenter ces terres lointaines peut 
étonner; à la même époque, i l  n'existe pas pour les villages et les 
villes de France autant de documents graphiques. La procédure d u  
cadastre n'y est systématisé qu'au début d u  XIXème siècle. Pourquoi 
donc un tel effort pour ces comptoirs qui ne réunissent que des parias 
de la société et qui ne rapportent guère au pouvoir royal. 

La nouveauté relative de ces places n'est pas un argument pour 
justifier cette production cartographique; de nombreux étab1 issements 
humains se développent et se construisent sans jamais se référer 2 
des plans. Quant à l'intérêt stratégique des comptoirs, i l  reste 
faible si l'on replace ces lieux dans les enjeux et les conflits 
politiques de cette période. En témoignent les échanges qui en sont 
faits par 1 es pui ssances européennes. 

La production et la diffusion de documents graphiques concernant 
les colonies et particulièrement de plans ne rendent pas compte 
simplement d'une 6volution stylistique des modes de représentation de 
l'espace mais résultmt en premier lieu de l'intérêt économique des 
coloni es. 

L'évolution des modes de représentation témoigne des différentes 
préoccupations de l'administration. Plus particul ièrement, celle-ci au 
début du X V I I I O  siècle cherche avant tout à protéger les comptoirs de 
l'extérieur et se désinteresse de leur organisation intérieure; mais 
peu a peu, les gouverneurs tentent de contrôler les affaires locales 
et utilisent les plans à cet effet. 

Cette évolution cartographique qui tend à proposer une certaine 
vision ordonnée de l'espace est aussi replacer dans le contexte 
social de l'époque. 

A u  XVIIIème siècle, philosophes, physiocrates, économistes 
s'interrogent sur les terres nouvellement découvertes et sur celles 
encore inconnues. Les grands voyages des navigateurs ont permis de 
poser un cadre géographique du monde et en ont rationalisé sa vision. 
De ce fait, l'économie commence à être pensée non plus à l'échelle de 
royaumes mais dans un rapport plus large où les terres exotiques 
doivent avoir un rôle à jouer. 

Dans cette perspective, l'information doit circuler et le docu- 
ment graphique de par sa lisibilité immédiate en est un vecteur privi- 
légié. I 1  permet de se représenter ces pays encore inconnus pour 
beaucoup et de projeter des interventions, sociales, économiques, qui 



64 

prennent grâce à ces documents une consistance, au moins imaginaire- 
ment. Le dessin ordonné d'un comptoir est interprété en Europe comme 
une marque de la société européenne et éventuellement comme un lieu 
possible d'investissement. 

Le monde exotique intéresse aussi les philosophes et les 
physiocrates qui l'utilisent pour légitimer leurs pensées et leurs 
projets comme en témoignent les nombreuses encyclopédies de voyage 
publiées alors (notamment celle de l'abbé Prévost qui consacre un tome 
à l'Afrique). En outre les voyageurs longeant ces côtes ne sont plus 
exclusivement des employés des compagnies commerciales et des 
négriers; certains natural istes s'y aventurent, comme Adamson, et 
inventorient les productions locales. Les récits des voyageurs sont 
plus largement diffusés en Europe et alimentent notamment les débats 
concernant la traite des noirs qui, à partir des années 1750, commence 
à être critiquée. 

Les modes de vie dans les comptoirs deviennent des arguments 
contre cette activité : la débauche et l'alcoolisme des Européens sont 
considérés par certains comme la conséquence de l'immoralité de la 
traite; de même, la sauvagerie des noirs résulte non plus de leur 
nature mais du commerce dont ils sont l'objet. Le naturaliste Adamson 
découvre même de "bons nègres", semblables aux sauvages des îles d u  
pacifique, sur la côte sénégalaise. A ces propos les négriers 
répondent par d'autres recits oÙ ils tentent de démontrer le caractère 
intimement barbare des Africains et la douce sociabilité des 
comptoirs. 

Par ailleurs, les sociétés de comptoirs, s'avèrent être des 
exemples de communautés où les lois de Dieu et du Roi sont singulière- 
ment absentes; et pourtant ces communautés se développent et prouvent 
que les Européens peuvent survivre hors de ces lois. Leurs pratiques 
sociales ne s'accordent guère avec les nombreux récits utopiques 
publiés alors, qui présentent des sociétés idylliques installées sur 
des îles lointaines. Néanmoins les négriers participent bien involon- 
tairement aux débats sur la construction de sociétés civiles : Les 
nombreuses descriptions des voyageurs témoignent de l'existence de ces 
communautés "perd u es 'I. 

Si les représentants de l'autorité royale insistent sur la 
perversion des moeurs de habitants des comptoirs, les voyageurs 
physiocrates notent les potentialités des lieux et suggèrent que les 
populations qui y vivent peuvent se sociabiliser. Au pouvoir royal 
fondé sur l'aristocratie terrienne s'opposent ces représentants de la 
bourgeoisie a la recherche de nouvelles richesses. Les uns critiquent 
cet expansionnisme vers des îles craignant de perdre leur 
souveraineté; les autres investissent déjà imaginairement dans ces 
contrées en étab1 issant des inventaires de productions locales. 

Quant aux documents graphiques, i 1 s construisent de nouvel les 
images de ces terres. Aux emblèmes moyenageuses représentant l'Afrique 
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peuplé de monstres, de bêtes féroces et de noirs inquiétants, s'a- 
joutent des illustrations coquettes du continent. De plus, les plans 
cadastraux, semblables à ceux réalisés en Europe,indiquent l'emprise 
foncière des habitants, éventuel lement leur richesse et soulignent que 
ces mondes ne se limitent pas a des forts isolés au milieu de la 
barbarie comme le suggèraient les premiers dessins. Entre le Roi et le 
Sauvage se manifeste la place des commerçants. 

La representation graphique alimente les phantasmes de la 
bourgeoisie. Elle dessine et fixe des lieux où pourraient peut-être se 
réaliser certains projets utopiques et diffuse l'idée de construire 
des sociétés hors des contraintes sociales existantes. Enfin, elle 
propose un ordonnancement des lieux, le plan, où les occupants 
s'installent non plus en fonction de leur naissance ou de leur rang 
social, mais de la mise en valeur qu'ils réalisent; tel est le 
principe du régime de la concession domaniale qui offre une portion de 
sol à un individu à condition que celui-ci l'exploite. Ce principe 
dessiné sur les plans des comptoirs remet implicitement en cause la 
puissance de la noblesse terrienne. 

Les représentants de l'autorit6 royale, pour autant qu'ils s'in- 
téressent à ces lieux, sont sensibles aux récits des voyageurs et 
reprennent certaines de leurs recommandations. Face à l'absence de 
pouvoir de la Compagnie sur ses représentants en Afrique, des gouver- 
neurs sur les populations de négociants, de nouveaux outils sont 
recherchés pour contrôler ces places qui ne reconnaissent ni la puis- 
sance du roi ni celle de la religion. L'aménagement de l'espace est un 
de ces moyens imaginés par les esprits éclairés de l'époque et repris 

Parfois par les autorités, particulièrement dans quelques 
grandes villes comme Bordeaux ou Nantes. Celles-ci sont alors les 
points de départ des navires négriers et le siège des compagnies de 
commerce. On peut penser que les grandes opérations d'urbanisme 
développées dans ces villes au XVIII" siècle marquent peu a peu la 
mentalite des habitants dont certains émigreront un peu plus tard 
dans les colonies d'Afrique. 

Cette f i n  d u  XVIIIème siècle n'est cependant pas une période 
d'intervention sur l'espace d u  comptoir. Le pouvoir royal a alors 
d'autres préoccupations pl us urgentes. C'est une époque de découverte 
de l'Afrique; des idées nouvel les apparaissent sous l'influence des 
phi losophes et des philanthropes qui s'interrogent notamment sur l'u- 
tilité de ces terres une fois la traite des noirs disparue et qui 
comptent bien jouer un rôle plus dynamique lorsque de nouveaux modes 
d'exploitation pourront se développer. 
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Pour se faire les uns et les autres construisent un tableau de ce 
continent qu'ils diffusent largement en Europe où prédominent les 
figures de la barbarie et du désordre, présupposant leurs contraires, 
la civilité bourgeoise, symbolisée notamment dans les plans ordonn6s 
des comptoirs. 

I1 faudra attendre la deuxième moitié du XIXème siècle, quand la 
bourgeoisie sera au pouvoir pour que se réalise ce projet,mais pendant 
le début de ce si?xle, quelques gouverneurs de comptoirs tenteront de 
transformer le paysage de la Barbarie, inventé par leurs 
prédecesseurs. 

Cette période expérimentale, qui n'est pas riche en succès fait 
l'objet du prochain chapitre; y seront étudiées avec une plus grande 
précision les quelques réal isations éxécutées et analysés les enjeux 
qu'el les recouvrent. 
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II - LE TEMPS DES REPRODUCTIONS 1800-1850 

L'idée de l'intervention de 1'Etat dans l'aménagement urbain est 
au début du XIXe siècle devenueun principe en France. Tout au long du 
X V I I  et du XVIIIe siècle, le pouvoir royal a réduit voire anéanti 
l'autonomie communale et économique des villes et s'est posé comme le 
principal agent de' l'aménagement a travers la mise en place d'un 
corpus de lois mais aussi de nouveaux agents, les intendants, les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées. 

Cette démarche prend tout son sens si on la replace dans le 
processus de constitution de 1'Etat moderne. Celui-ci ne s'appuie 
plus uniquement sur la force pour contrôler la population mais a 
recours à des techniques nouvelles et plus "douces" auxquelles 
appartient 1 'aménagement de 1 'espace. I 1  permet notamment de fixer 
les populations et de rendre plus lisible les différences sociales. 
Cette logique politique et économique analysée par Foucault et le 
CERF1 se manifeste particulièrement dans certains 1 ieux qualifiés 
d'équipements du pouvoir (caserne, école, hôpital général , prison) et 
dans les modes de structuration de l'espace urbain : distinction de 
l'espace public et de l'espace privé ; procédures d'alignement des 
rues et de lotissement. 

En Afrique, après avoir rendu problématique 1 'espace existant, 
le village indigène autant que le comptoir, afin de poser des figures 
négatives, les représentants de 1'Etat proposent d'y produire un 
nouveau modèle d'&ab1 issement. Cette démarche n'est pas spécifique à 
l'Afrique mais se retrouve dans toutes les possessions françaises oh 
l'autorité de 1'Etat n'est alors guère représentée et reconnue, les 
possessions des Antilles et d'Algérie par exemple mais aussi 
certaines provinces françaises éloignées de la capitale, comme la 
Bretagne. 

En Afrique Noire, elle sera alors, comme partout ailleurs dans 
l'ordre de la reproduction systématique du modèle élaboré en France. 
Non seulement les moyens manquent sur place pour concevoir des 
modifications mais surtout, i l  s'agit alors non pas d'améliorer une 
situation mais d'ériger les signes de la puissance de 1'Etat. Aussi, 
les gouverneurs se contentent d'opérer au coup par coup, sans 
toujours saisir l'intérêt de ces projets, font construire une caserne 
ou une église, et font tracer quelques rues rectilignes dans les 
comptoirs. 



68 

La philosophie de cet urbanisme ne fait pas dans la nuance. Les 
autorités n'ont pas les moyens matériels et intellectuels de produire 
des espaces nouveaux s'inspirant des projets utopiques, des Saint- 
Simoniens par exemple qui intéressent les édiles et les industriels 
en France. Ils ne peuvent non plus obliger les habitants des 
comptoirs à modifier leur environnement ; leur autorité est 
suffisamment contestée dans bien d'autres domaines. Enfin à aucun 
d'entre eux ne vient l'idée d'adapter les règlementations et les 
projets au contexte local, physique et humain, qu' i 1s considèrent 
g 1 obal ement comme "naturel 1 ement" n6f aste et i ncon tournab 1 e. 

Aussi, les procédures et les opérations sont strictement dans 
l'ordre de la reproduction, et le plus souvent les représentants de 
l'administration, qui n'aspirent qu'a quitter le plus rapidement ces 
terres "malsaines", ne se soucient guère de leur efficacité. Pour 
eux, l'important est d'exécuter les ordres du ministère en essayant 
éventuellement de détourner une part des sommes qu'ils gèrent. 

Cette situation n'est cependant pas spécifique à 1'Etat ou à la 
mental ité française, elle se remarque dans toutes les contrées 
nouvellement colonisées, particulièrement quand elles ne présentent 
pas d'intérêt économique évident. Les candidats 3 1 '&migration ont 
rarement été les porteurs des idées les plus novatrices de leur 
soc ìété. 

Par ailleurs, la prise en compte du contexte local, physique et 
a fortiori humain n'apparaît qu'a posteriori lorsque les premiers 
modes d'implantation se sont révélés mal adaptés. Par exemple au 
XVIIe siècle aux Antilles, les différentes puissances qui occupent 
les Ples reproduisent aussi bien dans l'habitat que dans 
l'organisation de l'espace urbain, des formes issues de leur pays 
d'origine. Suivant la nationalité de l'occupant, on rencontre des 
répliques des maisons de maître hollandaises anglaises ou françaises. 
Quant aux premières maisons à véranda, elles sont construites par les 
espagnols en Amérique Latine et s'inspirent des riches demeures du 
sud de l'Espagne. A l'échelle de la ville, cette démarche se remarque 
tant au niveau des plans que dans leur dénomination qui rappelle 
généralement le royaume conquérant, Fort de France par exemple mais 
aussi New York. 

Le début du XIXe siècle nous permet d'abord de reconstituer 
l'imaginaire spatial et social des représentants de l'administration 
et met en valeur la faible incidence alors de leurs projets. La 
production de signes nouveaux dans les comptoirs n'a souvent de sens 
que pour quelques fonctionnaires de passage. Parallèlement la société 
locale conserve ses usages et ne se soucie guère de ces projets 
qu'elle juge inutile et dont elle ne saisit pas toujours les enjeux. 

L'aménagement de l'espace est une technique nouvelle qui est 
souvent peu comprise, même par les représentants de 1 'administration 
en poste dans les colonies. Aussi, elle n'est généralement pas prônée 
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comme telle mais se manifeste à l'intérieur de projets économiques et 
politiques mais constitue souvent une des conditions de leur 
réussite. 

ORGANISER LA COLONIE 

Des idées nouvelles à propos des colonies apparaissent dans les 
récits des voyageurs et dans les rapports des gouverneurs, mais 
l'intendance ne suit guère et les moyens financiers manquent. Quant 
la traite ouvertement critiquée en Europe à la fin du XVIIIe siècle, 
elle constitue encore 1 'essentiel de 1 'économie des comptoirs. 

Pendant longtemps, l'intervention du pouvoir royal, dans la 
gestion des affaires publiques, reste symbolique. Le seul domaine oÙ 
s'affrontent réellement les traitants et les employés de la Compagnie 
est le contrôle du commerce des esclaves et de la gomme. La compagnie 
veut avoir le monopole des activités mais ne peut se passer des 
négociants indépendants, blancs, noirs et métis qui organisent le 
commerce. 

I 1  faut attendre la reprise des comptoirs de Saint Louis et 
Gorée par les autorités françaises en 1816 pour que des operations 
d'aménagement de l'espace dépassent le stade de projet. Jusqu'à cette 
époque, l'administration ne se préoccupe guère des possessions de la 
France le long des côtes africaines ; le pouvoir napoléonien est 
investi plutôt dans les conquêtes territoriales en Europe. Cette 
situation ne signifie cependant pas que les comptoirs dépérissent : 
Saint Louis compte vers 1800 environ huit mille habitants dont un 
mi 1 1  ier d'Europ6ens. 

Entre la fondation des premiers établissements français en 
Afrique et le début de l'intervention de l'Etat, au XIXe siècle, 
presque deux siècles se passent pendant lesquels se constitue dans 
les comptoirs une société vivant du commerce et isolée de l'Europe. 
Elle réunit quelques milliers de personnes, ce qui est infime comparé 
aux centaines de milliers d'Africains envoyés comme esclaves en 
Amérique et 3 tous ceux installés en dehors des comptoirs et vivant 
essentiellement dans une économie rurale. 

De plus, cette société n'est pas homogène, mais dominée par les 
Européens et les familles métis contrôlant la traite des esclaves 
ainsi que le commerce de la gomme. Viennent ensuite les négociants 
noirs qui ne sont que des intermédiaires dans le commerce des 
esclaves. Enfin, les noirs "1 ibres", les plus nombreux, artisans, 
domestiques, pet its commerçants assurent 1 'économie quotidienne. 

Cette situation évolue au cours du XIXe siècle : la suppression 
de la traite ruine les Africains qui ne vivaient que de ce commerce. 
Quant aux familles métis elles maintiennent leur suprématie jusqu'à 

L 
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la venue des maisons commerciales bordelaises en Afrique dans la 
deuxième moitié du siècle. 

Le paysage des comptoirs ne se modifie guère jusqu'en 1820. Si 
le nombre d'habitations augmente, cel les-ci sont majoritairement des 
"chaumières" réunies par des palissades de paille et formant des 
enclos appelés "tapade" du nom des palissades (de Tapar, en espagnol, 
cacher). Ces groupements d'habitations, généralement séparées par des 

L'empreinte européenne se manifeste surtout par le fort ; 
parfois les gouverneurs tentent de transformer l'espace du comptoir 
en favorisant la construction de bâtiment en pierres et en faisant 
tracer quelques rues rectilignes au milieu des tapades. A la fin du 
XVIIIe siècle à Saint Louis et à Gorée, quelques maisons en "dur" à 
étage dominent les toits pointus en paille. 

Les marques "européennes" restent limitées : les maisons en 
briques cuites se comptent au mieux en dizaines, des rues ne 
s'alignent que sur quelques centaines de mètres. Les représentants du 
Roi résident trop peu de temps en un même lieu pour susciter de 
nouvelles pratiques spatiales. En outre, les comptoirs sont occupés 

DFC successivement par des repr4sentants de divers royaumes qui s'y 
83 115-116 intéressent de manière différentes. En 1817, les représentants 

français constatent que l'occupation anglaise de Saint Louis pendant 
une dizaine d'années s'est traduite par un désengagement total de 
1 'administration vis a vis des affaires pub1 iques. 

XLIX ruelles étroites, rappellent les villages africains. 

L'évolution de l'économie et de la société des comptoirs au 
cours du XIXe siècle est aussi liée au mode de peuplement. Les 
migrants européens ne sont plus uniquement d'anciens bagnards ou des 
exclus de la société. Si tous émigrent en vue de faire fortune, 
certains sont empreints de la morale bourgeoise et imaginent 
s'enrichir en utilisant des méthodes nouvelles qui passent par 
certains investissements. 

Cette démarche reste limitée en Afrique Noire ; les terres 
algériennes récemment occupées semblent plus rentables. Néanmoins 
l'idée d'investir n'appara9t plus comme un non sens et certains 
projets sont établis, particulierement par des gouverneurs. En outre 
les migrants européens, lorsqu'ils débarquent en Afrique, cherchent . 
en vain dans les comptoirs les signes de la nation dont ils sont 
issus et réagissent contre cet "état des choses''. Cette population, 
peu nombreuse, contraste avec la société en place. Elle est porteuse 
de nouvelles idées sociales dont n'ont que faire les marchands 
d ' esc1 aves. 

L'histoire que nous allons relater rend essentiellement compte 
des rapports de force qui se développent entre une population 
installée dans certains réseaux économiques et une population 
nouvelle émigrante, représentant le pouvoir central et la 
bourgeoisie, qui tente de s'imposer. Celle-ci, lorsqu'elle s'installe 
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possède peu de moyens et ne peut s'imposer par la force. Aussi 
cherche-t-elle manifester son autorité en intervenant indirectement 
dans les affaires des négociants. Les solutions envisagées pour 
réduire leur puissance sont diverses, exploitation agricole, venue 
des missionnaires etc , et n'ont pas toutes le succès espéré. 

Parmi ces tentatives, nous privilégions celles qui contribuent à 
la production d'un nouvel ordre spatial, lequel participe parfois en 
tant que tel à modifier les rapports sociaux dans les comptoirs. 
Cette démarche nous amène à rendre compte partiellement de l'histoire 
sociale : l'aménagement de l'espace ne met alors en jeu que certains 
groupes, peu nombreux, mais dominants. 

Les Africains qui n'interviennent pas dans le commerce sont 
rejetés des comptoirs ; quant aux esclaves, ils restent entassés dans 
les captiveries sans que leur sort ne préoccupe les édiles. En 
revanche, ces conflits minuscules nous renseignent sur les 
représentations et les qualités de ce mode d'intervention qu'est 
l'aménagement de l'espace urbain. 

Exploiter le sol 

Les projets de colonies agricoles en Afrique naissent d'abord en 
Angleterre à 1 a sui te de 1 a venue d'escl aves 1 i bérés des Anti 1 les et 
d'Amérique du nord dans les grandes villes anglaises. Cette population 
encombre les cités et inquiète le pouvoir royal et la bourgeoisie qui 
craignent d'être submergés par ces personnes sans travail et aux 
moeurs quelque peu étranges. L'idée de les utiliser pour la culture du 
sol en Afrique se développe Particulièrement dans la bourgeoisie, 
groupe social en quête de nouvelles sources de profit et de nouveaux 
modes d'exploitation conformes à leurs intérêts et à leur morale. 

En développant l'agriculture, le commerce de traite ne sera plus 
la principale source d'enrichissement et disparaitra facilement; quant 
aux "îles", el les pourraient devenir les modèles d'une société nouvel- 
le et "civile" et non plus un refuge de marginaux. L'envoi d'anciens 
esclaves en Afrique est en outre justifiée idéologiquement par leur 
origine géographique; ainsi le déplacement d'une population genante 
est prônée au nom du retour aux sources! 

Ces projets sont d'abord l'oeuvre de sociétés philanthropiques 
qui accumulent les informations sur ce continent grâce aux récits des 
voyageurs dont el les financent parfois les expéditions. 

La première tentative est réalisée en Sierra Léone en 1786 oÙ 
quatre cents anciens esclaves des Antilles sont envoyés sous la direc- 
tion de quelques membres d'une société philantropique anglaise; ces 
derniers achètent à un souverain une portion de terrain destinée à 
être cultivée et distribuent ?i chaque colon la même surface du sol. Ce 
principe est matérialisé par un plan. 

La tentative est un échec, les anciens esclaves ne veulent pas 
cultiver le sol et préfèrent se livrer à des activités de troc avec la 
population locale. En outre le comptoir est attaqué par u n  navire 
français;à cette occasion les récoltes sont pillées et les habita- 
t i ons détruites. 

xxxrx 

XXXIX 



72 

Néanmoins, les fondateurs de cette société ne se découragent pas 
et renouvel lent l'expérience dans d'autres conditions, dans un autre 
site plus favorable, l'embouchure de la rivière Sierra Léone o Ù  est 
créé l'établissement de Freetown- la ville oh les anciens esclaves 
sont libres-. Cet espace n'est pas pensé simplement comme un lieu 
d'échange de marchandises mais comme un centre politique et adminis- 
tratif d'un territoire. i l  n'est pas fermé sur lui-même et isolé de 
l'extérieur mais s'ouvre sur le continent . 

L'organisation de l'espace proposé est régi selon des règles 
jamais encore appliquées dans cette région mais déjà en vigueur dans 
les colonies d'Amérique Latine. Chaque colon se voit attribué par la 
société philanthropique une portion de sol cultiver et une parcelle 
dans l'établissement où i l  doit édifier une habitation. Le droit de 
propriété est lié la mise en valeur du sol. Afin de matérialiser ce 
principe, des plans sont dessinés et permettent de contrôler la répar- 
tition des sols.-I-: 

Freetown est un des premiers établissements coloniaux en Afrique 
organisé selon un pTan où sont tracés des lots, concédés aux habitants 
en échange de leur mise en valeur, a savoir la construction d'une 
habitation. Le plan de lotissement est composé selon une trame ortho- 
gonale qui ordonne des rues et des lots réguliers; u n  fort doit être 
bâti à l'extérieur du lotissement afin de protéger les habitants. 

L'originalité des colonies agricoles est aussi de poser le prin- 
cipe d'un établissement durable de colons dans cette partie du monde. 
Contrairement aux comptoirs oÙ les Européens ne résident le plus 
souvent de manière intermittente, les habitants des villes des colo- 
nies agricoles, notamment les Européens chargés de contrôler l'écono- 
mie, doivent y demeurer de manière permanente et dans une longue 
durée, la mise en valeur du sol n'étant pas une oeuvre à court terme. 

Ce type de colonie doit se développer avec le temps et ne plus 
simplement fonctionner comme des marchés temporaires. De plus, el le 
nécessite une politique d'aménagement du territoire et des villes oÙ 
résident la force de travail et les gestionnaires Europ4ens. 

tous alors par des 
échecs. La traite des noirs et le commerce de la gomme sont encore 
trop rentables pour attirer des individus vers le travail de la terre. 
En outre , la plupart d u  temps, les colons qui demeurent sur les 
plantations sont victimes des épidémies de fièvre jaune et du paludis- 
me et succombent après quelques mois. 

De ce constat, les philanthropes en concluent que les étrangers, 
même s'ils sont d'anciens esclaves, ne peuvent s'adonner volontaire- 
ment à des activit6s agricoles; la seule possibilité envisageable est 
la transformation des Africains en agriculteurs. Par ailleurs, ils 
réalisent que le contexte social et physique de l'Afrique nécessite 
d'être mieux connu pour la réussite de ces projets. L'envoi d'explora- 
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PROJET DE COLONIE AGRICOLE DE FREETOWN 

1 CE proiet conçu vers 1790 par une société phllanthroplgue anglalse veut promouvoir l'agriculture en AfrlG'ue 
pour réduire le commerce de traite. 11 prévolt la construction d'une ville 
Elle deviendra la capitale de la colonie puis du pays de Sierra Leone. Sources: ANSOH DFC Sénégal. 

pour accueillu les exploitants. 
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ARRETE SUR LA VOIRIE APPLICABLE A GOREE - 1843 

LU IOD CU ?ay, nous, ,guvarneL- du 
äéne@ e: déperdances avons arrêté 
:e fJL s-2: : 

article preciar: le sen%ce de la voi- 
::e osi olacC &ans lem sttr2Sntioas 
iu dzrecteur dee ponts et ctausaéei. 
Ja forctio3uire et les agents soue 
ses orL-ee arr-ont l e  Croit de dresser 
Zes ;rocks-verbaux contre ceux qx.a 
contrevaennent LUT disnoeition8 ci- 
apr&s.Cee procès-verbau feront foi 
jusqu'8 inscription de fapr. 

article 2 : a u c a e s  case8 en paille 
nouvellee no potu-ont ôtre désormais 
élevies dans l'fie de ûorée. Potu 
arriver i l'accomplissement áe cette 
mesurn, uae commission composée d u  
maire, de l'esploy6 charg6 des ponts 
et chauaméon et d'un habitant notable, 
proeCdera sane dClai au recensement 
global der casen et t a w d o s  eristantes 

article 3 : Lea demandes pour la riva- 
ratrcn ou la reconstrnction de8 caees 
sristanfes seront adrsssées su chargl 

.du s e d c e  dee ponte et chaussées u d  
ne poturr autori8er coe rdparations 
ou reconstmctions qu'autant que les 
cases satisferont a m  conditions ci- 
aprLa : 
Aucune CISI ne po- avoir pip. de 
5 mitres Ce bantetu mesurCe de la 
base au sommet ni Itre placée b une 
distance noin&-. de deux mètres de 
foute case en paille de toute tapado 
ou d8 toute aaieon en maçonnerie. 
BC"=Joins il n'est pas interdit d' 
adoeeer ces cases i dee murs C'encern- 
te isolés. Les eases à bane rectangu- 
laire dénomCas dans le pava sous le 
,om de ca=é sont Lao seules kont la 
:Cpa.-ation et la recocstruction ?OR-- 
ra itrr tolCrCe. 

zrticle 4 : La dinolition dee cases en 
;ailie st leur remplacement pa: des 
cases en maçonnerie donneront lieu b 
1'sl:ocatio.n Ce prames qui seront ri- 
eliee comme stut I 
lour la démolition eimple d'une caee 
en paille sans la f a c d t i  de la rata- 
3l:r : - 2ooo. 
%ur le remplacement d'une case do 
paille par 630 case en maçonnerie si 
la case ent isolée : - Z5OOO. 
si elle ent appryie cartre un bätment 
d&]à eristar.: : - 20000. 

??ur la cons:rncticn C'une case e~ 
7aconner:e SUT ra terxì:n ?:~re:-20000 

a:t:cle 5 : Tonre rapado ou n a  3e 
saille exzstan+s dans 1'al:Fement dea 
rues qui sera remplac6 par un mu r  en 
iaçonnerre donnera m a i t  L une prime 
qui sera parée B razson ds 250 par nb- 
trS carré sur -me 6prisseur de 33cn et 
'me hauteur do 2,5 au moins. 

srticle 6 : Aucune conotrxction Couant 
lieu i la prime d'encorcwmeat ne pour 
ra 6tre faite san8 une demande approu- 
vCe par la gouverneur sou8 peine pour 
celui qui L'aura entreprise d'ttrs 
déchu de tout droit i la prime. 

article 7 : Les demande8 de cotte natu- 
re seront adressées par 1'intemCdIaire 
du eharg¿ de service dee ponts et chaue 
siss au directem de ce service Spi lee 
transmettra avec son avis, au chef du 
service administratil; CO deraler lee 
fera enregistrer apr¿. leur avoir don- 
nC un num6ro d'arbre et lee pr6sentrra 
i l'approbation du gouverneur. 

article 8 : Les propri6tairer des cases 
nouvellee n'auront droit A la prime que 
lorsque ces cases auront une srrr(ace de 
16n2 au moins et uae hauteur SOUS pau- 
tre de l,% au moine. 
toute const:uction demandée ou d6moli- 
tion qua n'auront pas dt5 erécnt¿es 
dans Le délai de d'a mois apr&. l'appr? 
bntion Ce la demande entralneroat 1s 
perte de la prrme d'encoL-ag+ment. 
dans aucun cas cette prime ne sera 
?ay& que SUI ua certl'icat du dxrec- 
t e w  des ponts et chaussées constatant 
que les t-avaux autorises sont coml¿- 
tement achevés. 

article 9 : Las demandes poa- demoli- 
tion simple de case 9n .srl:e,pou- le 
:rmolacepent d'une Dase en paille -ar 
une case en maçonne=ie,C'une r a m d e  
par un mur en saçonnerie. pxzront 
Btre admisse rans dis;-action dafis la 
limite des fonda à ce affectés et en 
suivant le n* d'inscraprion >rcsc?>t 
par l'article 7. 

article 10 I I1 reza d o m é  dans les 
plus brefs délais, par les soias le la 
Clraction des ponts et c?.aussees L? 
olan ."alinement de la villa de Corée. 

; 
. -) 

Ce plan su-- Lequel seront :nCzquis lel 
noma des oropriitairea, l'érat actuel 
des saisors, l e  rosbre d'¿:ago# dont 
elles se comooaent, ainsi que le re- 
Sressement et le nivellenent des ruas 
propoebes, sain apris sa zonfection 51 
pos6 pendant un mois i la sairia. Avi: 
en sera donné aux habitante p u  des. 
affiches apposées aux portee de la mbi 
rie et des maisonl occupees par le COD 
naniant particulier et les buream de 
1' bdainistration. 

article 11 t Toute partie intéreeeée, 
appelée i en prendre conruiseance p o w  
ia consigner rtu ua regastra ouvert i 
cet effet lee obeervbtions et.rbclraa- 
tions auxquellee l'examen de ce plan 
ponrrs donner lieu. 

article 12 : A l'erpíration du délai 
flæ6 par l'rrticlo 10, le malre nous 
adreeeen ave0 M certIfia.t constatu 
que les fomrlité8 wulpre ont ét& r u  
plies , le plan absi que le rapistre 
ouvert i la malrie. Le gouvomen? en 
conseil 8- 1. YII de Ce8 Qibcee et 1' 
a d s  du directeur des ponts et c h a u r  
d e e  qui sera appel4 i cotte déllbirb- 
tion, arrlters provisoimmeut 10 p1.n 
d' alignement . 
article 13' : Ce plan acconpiqn6 de la 
déciaion prise en conseil d'adrinistrr 
tion et toute. les pibces relatives se 
ra irnm6dlateaent tranmir au ministre 
de la .marine pour revltu de.son appro- 
bation. 

Irticle 14 : Daas ?e cas oh des cons- 
tructions nouvelles seraient entrepri- 
ses avant l'rgprobatioa dCfiaiti- dn 
plan directeur. il sera établi un plan 
larticulier des ruee oQ il s'agira de 
bPtiz, avec indication des aligrreaentr 
rt nivellmerts proposes. Cas plans. 
partiels seront soumim aux même. forma 
litis que le plan gindrnl; ils seront 
d'ailleurs, aprie avoir ¿té arrat68 en 
conseil rendus rricxto:res sans atten- 
ire 1 ' aop2oba:ion minist érielle. 

article 15 : Quiconque voudra batir -6 
5ilier on :Cparsr des maisons, murs d' 
enceinte et giniralement faire toute 
esnice d'ouvert.see ou construction 
aSout1ssanL. & la voie Dubliqua sera :O 
nri d'en demander d'avance l'autorisa 
:ion an chnrg6 de servic. Iss pont8 et 
chaussees a.L fixera l'a?z,y.emeat. 

Fait à Sainr-Lorcls 
en zotre hotel. 

ie 5 mai 1963. 

2 Un des premiers textes de loi édicté par le gouvernement de la colonie du Sénégal instaurant des servitudes 
sur les domaines public et privé des comptoirs. Sources: Bulletin administratif du S+négal, ANSOW. 
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teurs par ces sociétés tente de pallier cette ignorance qui devient 
vite une lacune. 

En France, ces idées nouvelles ne sont prônées que dans quelques 
cercles restreints et ne sont pas encouragés comme en Angleterre par 
le pouvoir royal. La bourgeoisie ne contrôle pas encore l'appareil 
d'Etat. 

Le premier projet de colonisation agricole en Afrique n'apparaît 
qu'en 1815, et est l'oeuvre de la Société Philanthropique Coloniale, 
composée de commerçants, d'intellectuels et de mi 1 itaires. Ceux-ci 
projettent de fonder une colonie agricole sur la presquîle du Cap Vert 
dont de nombreux voyageurs ont vanté la fertilité. Le but de cette 
société n'est pas seulement de développer l'agriculture en Afrique 
"afin de soulager la misère'' en France, les pauvres pouvant ainsi 
s'expatrier, mais aussi d'encourager la découverte de ce continent. 

En 1817, l'association qui regroupe plus de deux cents personnes 
parvient à réunir les fonds necéssaires au projet mais elle se heurte 
a l'administration royale qui le juge insense. Celle-ci craint que 
derrière le caractère philanthropique de l'association ne se cachent 
de "vulgaires commerçants" prônant le 1 ibre échange et voulant 
construire en Afrique une communauté remettant en cause l'autori té 
royale. 

Malgré cette opposition, quelques membres de la société s'embar- 
WSOM quent sur des navires dont la frégate "la méduse". Seuls quelques uns 
jénégal xv,latteindront le Cap Vert et tenteront de développer la culture du 

coton mais ils se heurteront aux mêmes difficultés que leurs prédéces- 
seurs : lors des saisons d'hivernage, les colons sont peu peu déci- 
més par les fièvres. 

XLIX 

xxxIx 

XCIV 

Malgré cet échec, le principe de la colonisation agricole reste 
dans les esprits et est repris quelques années plus tard par les 
autor i tés françaises qui proposent de fonder ce type d'établ i ssement 
le long du fleuve Sénégal. Sous le contrôle des autorités des 
comptoirs, des projets sont conçus notamment sur les Fles de Todde et 
de Boffo sur le fleuve oÙ des postes fortifiés doivent être édifiés 
afin de protéger les agriculteurs. 

Ces projets, par manque de moyens financiers, ne sont pas réali- 
sés et les quelques essais de culture 3 Dagana et 3 Richard Toll ne 
sont gui?re concluants. L'administration espère convaincre la popula- 
tion des comptoirsdes'installer dans ces nouveaux établissements mais 
celle-ci répugne i émigrer et ne veut s'adonner a des travaux agri- 
col es. 

Les faibles possibilités d'investissement et de profit, le refus 
de l'administration de favori ser 1 'imp1 antat ion d'entreprises pri vées 
et la méconnaissance du contexte climatique et physique sont les 
principales causes de cet échec. 
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Si le bilan des projets de colonisation agricole est finalement 
négatif, i l  témoigne cependant de l'évolution de la pensée de certains 
Européens vis a vis de l'Afrique. Aux comptoirs ne vivant que de 
commerce s'opposent ces colonies q u i  prévoient l'exploitation des 
sols. 

La colonisation ne se manifeste plus seulement par la création de 
comptoirs mais par l'occupation de portions de territoires qui doi- 
vent peu à peu s'étendre et finalement couvrir le continent; le voile 
de la civilité bourgeoise effacera ainsi progressivement la barbarie. 

En matière d'aménagement de l'espace, les comptoirs subissent 
aussi l'influence de ces projets d'ouverture vers 1'extérieur.Les 
principes organisant les plans imaginées pour les villes des colonies 
agricoles y seront progressivement reproduits. 

Administrer 

Au début du XIXème siècle l'intervention de l'administration dans 
la vie publique des comptoirs est défini en France non plus par les 
compagnies commerciales mais au niveau gouvernemental; 1 a question de 
l'autonomie des colonies fait d6sormais l'objet de quelques débats. 
Les partisans de l'exploitation de l'Afrique encore peu nombreux, 
veulent en bénéficier, même s'ils n'en sont pas les artisans directs; 
s'il leur est nécessaire de s'appuyer sur les populations des 
comptoirs, i l  leur faut éviter que celles-ci ne s'accaparent, comme 
dans l'économie de traite, les bénéfices. 

Dans cette optique, i l  est souhaitable de centraliser en France 
les instances de décision; mais certains investissements ne peuvent 
être déterminés depuis la France; des techniciens dotés d'un savoir 
faire et de pouvoir doivent y être envoyés. Aussi, l'émigration de 
populations nouvelles, garante des intérêts de la bourgeoisie, tente 
d'être encouragée et une ébauche d'administration est créée sur place. 

Les moyens sont encore dérisoires mais les principes adoptés 
cette Bpoque préfigurent le système colonial. Cette réforme est 
inscrite dans l'ordonnance d u  17 aout 1825 qui dote la Colonie d u  
Sénégal d'un conseil d'administration; en matière foncière, ce texte 
distingue le domaine de 1'Etat de celui de la Colonie. Au directeur de 
la Compagnie ou au gouverneur assisté de quelques employés, se substi- 
tue une administration organisée selon des principes valides dans les 
ports et les arsenaux de la marine. 

L 

La composition et le pouvoir du conseil d'administration ne sont 
pas définis précisément mais sont 1 ai ssés à 1 'appréci ation du gouver- 
neur. Néanmoins i l  formule des avis sur toutes les questions commer- 
ciales et administratives, et notamment sur les travaux d'aménagement. 
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I1 réunit les responsables du personnel administratif venu de France, 
-l'ordonnateur le contrôleur, le trésorier, les directeurs du Génie, 
de l'Artillerie et d u  port, et seulement un notable local représentant 
les commerçants. 

Ce conseil où dominent les militaires n'est pas une instance de 
démocratisation de la vie publique mais un outil conçu pour organiser 
la gestion et pour imposer le pouvoir de l'administration française. 
Peu à peu, toutes les questions q u i  étaient réglées par les commer- 
Gants ou les habitants, sans intervention du gouverneur, passent par 

,XVIII cette instance. La publication des actes du conseil nous a permis de 
reconstituer les débats qui ont agité la vie sociale des comptoirs, 
notamment propos de leur aménagement. 

Le rapprochement avec la France se lit aussi dans l'application 
du Code Civil en 1830 aux comptoirs de Saint Louis et Gorée. L'arrêté 
du 5 novembre 1830 stipule que l'tout individu né libre et habitant le 
Sénégal ou ses dépendances (limité alors aux portions de territoires 
occupées par les Européens) jouira dans la colonie des droits accordés 
par le Code Civil aux citoyens français. La loi du 30 avril 1833 étend 
ces droits 3 l'ensemble des colonies françaises et abroge les restric- 
tions et exclu$ions prononcées quant a l'exercice des droits civils et 
politiques, à l'égard des hommes de couleur libres et des affranchis". 

Ces lois instaurent aussi dans les colonies le droit foncier 
fransais mais celui-ci n'est pas applicable l'ensemble de la popula- 
tion. Les transactions immobilières entre personnes de statut indigène 
(nées ou vivant hors des comptoirs) échappent au Code Civil et sont 
régies par la coutume. Ce droit foncier officialise l'occupation d u  
sol des comptoirs. 

L'organisation administrative des comptoirs est complétée en 1840 
par une ordonnance organique (7 septembre) qui précise les pouvoirs et 
attri butions d u  gouverneur et règlemente le fonctionnement des ser- 
vices administratifs. Ce document, malgré les modifications qu'il 
subira ultérieurement reste un texte de référence pour le Sénégal 
pendant toute la période coloniale. 

En matisre d'aménagement de l'espace, les responsabi 1 ités sont 
précisées. Le gouverneur, qui reste tout puissant au niveau décision- 
nel, est assisté de techniciens plus qualifiés, que sont notamment les 
directeurs du Génie militaire et des Ponts et Chaussées. Ceux ci, qui 
peuvent être, par manque de personnel, une seule et même personne, 
préparent les dossiers soumis ensuite au consei 1 d'administration o Ù  
ils sont discutés, puis approuvés par le gouverneur. Néanmoins, avant 
de passer à la phase opérationnelle, les projets d'aménagement sont 
envoyés en France oÙ ils doivent être acceptés par les services d u  
ministère. 

Cette procédure central isatrice pose d'autant plus de problèmes 
que les comptoirs sont distants de plusieurs milliers de kilomètres du 
centre décisionnel. I1 faut plusieurs mois voireune année pour qu'un 
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dossier revienne approuvé. Pendant ce laps de temps, les décideurs ont 
souvent changé, et les urgences ou les problèmes ne sont souvent plus 
les mêmes. Aussi, le projet initial peut souvent être modifié ou 
abandonné, ayant perdu de son utilité : la réparation d'un bâtiment 
qui par exemple s'est écroulé entre le moment de conception du projet 
et l'acceptation du dossier. 

Ces conditions auxquel les s'ajoutent l'incompétence et la désin- 
volture des décideurs, ainsi que le manque de moyens financiers expli- 
quent la médiocrité et la faible quantité d'opérations effectivement 
réalisées, malgré la profusion de documents officiels. 

Connattre les lieux 

La logique des procédures de contrôle social de la population au 
X I X O  siScle développée par l'appareil étatique nécessite une certaine 
connaissance des pratiques des groupes qui refutent les règles qu'il 
tente d'imposer : leur rôle économique dans le comptoir ne permet pas 
de les en exclure. Leur soumission se fera par l'apprentissage des 
nouvelles règles de vie. 

Dès 1778, le gouverneur du comptoir de Saint Louis nomme un 
maire, intermédiaire entre les commerçants et les représentants du 
pouvoir royal. Cet individu choisi parmi les habitants d u  comptoir 
présente l'intérêt de demeurer plus longtemps que les gouverneurs et 
peut les informer de l'état économique et social d u  comptoir. Les 
intérêts économiques du maire sont cependant plus proches de ceux des 
habitants que des intérêts de la compagnie, aussi cet intermédiaire 
n'est pas Suff isant pour aider l'administration. 

XLIX 

A partir du début du X I X O  siècle un nouvel outil de connaissance 
est utilisé, le recensement. Mais les habitants, craignant que par 
cette procédure leurs richesses ne soient évaluées puis imposées, la 
refusent malgré les injonctions de l'administration qui renouvelle 
avec peu de SUCCBS cette opération à plusieurs reprises. 

Celle-ci, inaugurée par le Gouverneur Blanchot en 1803, a aussi 
un autre dessein, celui de freiner l'immigration de populations exté- 
rieures au comptoir. En dénombrant les habitants, "les domiciliés de 
chaque tapade" pourra être théoriquement limitée l'installation d'émi- 
grants. 

Pour que cette opération puisse être menée à bien, i l  est néces- 
saire d'établir des plans oÙ sont indiquées toutes les habitations. La 
production de plans cadastraux des comptoirs et particulièrement de 
Saint Louis acquiert une qualité particulière dans ce contexte politi- 
co-économique; le plan est une représentation facilitant le dénombre- 

ANSOM DFC 
83 103 



79 

ment de la population et l'évaluation de sa richesse : le nombre de 
cases permet d'estimer la quanti té d'esclaves détenus par un trai tant. 

L'inventaire de l'espace bâti est un moyen de connaître l'écono- 
mie locale. Faute de recenser les personnes, l'administration compte 
les habitations et effectue une évaluation économique. L'habitat est 
déja considéré comme un révélateur des revenus des habitants. 

Ce type de plan fait désormais apparaître l'importance des zones 
d'habi tation;les forts n'occupent plus qu'un espace réduit de l'ensem- 
ble d u  comptoir. A Saint Louis ce bâtiment est entouré au nord et au 
sud de deux quartiers d'habitation: qui recouvrent une large portion 
de l'île. 

De tels documents expriment aussi la volont6 des autorités d'im- 
primer u n  ordre spatial aux comptoirs; au fur et à mesure que sont 
recensés les habitants et les occupations foncières, l'administration 
locale encourage les occupants â respecter ¡es aiignëments des i-ües oü 
à les matéria1 iser par la construction de clôtures. Cette procédure 
d'alignement (déjà en vigueur en France) et qui fixe les emprises 
foncières des habitants, ne se met en place que lentement et mettra 
plusieurs dizaines d'années avant de composer un paysage géométrique. 
Néanmoins el le inaugure un projet d'ordonnancement spatial de l'ensem- 
ble du comptoir qui n'existait auparavant que dans l'imaginaire de 
quelques gouverneurs. 

Certains plans apportent d'autres informations . Celui de Saint 
Louis en 1820, -3- présente l'ensemble de l'île oÙ sont dessinées les 
parcelles séparées par les rues et où apparaissent dans des couleurs 
différentes les propriétés particulières et celles du gouvernement. En 
outre, les maisons en matériaux durables, pierres, briques, se distin- 
guent des cases par leur couleur. A travers ce choix de coloration, 
plusieurs problgmes apparaissent : l'emprise foncikre de l'administra- 
tion, la qualité de l'habitation, et même la structuration économique 
de la population. D'autres plans sont produits à des fins de défense; 
i l  y est indiqué la protection qu'assurent les bastions et les canons 
contre une éventuelle attaque du fort. 

La représentation d u  comptoir prend dans la majorité de ces 
documents une autre dimension : I1 n'est plus limité aux espaces 
habités ou aux formes de l'île. Les plans indiquent désormais presque 
systématiquement les environs, à Saint Louis les rives du fleuve,oÙ 
sont dessinés les etablissements des Africains : par exemple le vil- 
lage de pêcheurs situ6 face à Saint Louis sur la Langue de Barbarie. 

L'extension de la représentation graphique des comptoirs s'accom- 
pagne aussi de la production de cartes de l'intérieur d u  pays, et 
témoigne de l'ouverture, au moins mentale des Européens vers ces 
terres encore peu connues. Les dessinateurs suggèrent que les 
comptoirs ne sont pas isolés du reste du monde mais sont situés dans 
un certain environnement, à découvrir voire à exploiter. Au début du 
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X I X O  siècle, l'Afrique cartographiée integre de nouveaux paysages. 
Cette évolution s'inscrit dans un certain projet économique qui prend 
forme grâce aux récits des voyageurs visitant l'intérieur du continent 
et découvrant l'humanité et les productions des habitants. 

Ordonner, distinguer 

Le souci de connaître la matérialité des sites o Ù  sont installés 
les Européens se traduit aussi par la production de mémoires sur la 
topographie des comptoirs comme celui &rit par le chirurgien de la 
marine Saint Louis en 1824. Ce document a comme dessein d'analyser 
les causes des maladies locales. Le caractère inondable d u  sol, sa 
texture sont étudiés, au m ê m e  titre que les dépôts d'immondice$,les 
vents ou les températures, et considérés comme des facteurs poten- 

Ce médecin qui adhère aux théories sur les fluides conclut que 
l'atmosph8re de Saint Louis est semblable à celle des prisons, et des 
hôpitaux : elle est malsaine en raison de l'air miasmatique qui s'y 
accumule. Désormais l'i solement est présenté comme un défaut. Ce 
mémoire apporte aussi des indications sur le relief et les limites non 
inondables de 1 "i 1 e. 

D'autres textes contribuent à la connaissance d u  comptoir et 
soulèvent des questions oÙ l'organisation de l'espace devient un objet 
d'étude. Le Probleme de l'inondation des sols domine dans les rap- 
ports hygiénistes, et conforte les représentants de l'administration 
dans leurs souhaits d'ordonnancer l'espace : la salubrité d'un site ne 
peut s'obtenir qu'en faisant dispara?tre les ruelles obscures et les 
passages étroits oÙ s'accumulent les flaques d'eaux et les immondices. 

Ce discours n'est pas nouveau en 
soi; i l  est prôné depuis longtemps en Europe et trouve son fondement 
dans la pensée d'Hippocrate. En revanche, i l  n'avait jamais été repris 
j u squ' a 1 ors en Af r i que par 1 'ad m i n i s t r at i on. 

." DFC tiellement dangereux. 
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XLIX 

En 1807, les autorités de Saint Louis tentent d'intervenir en 
réglementant la propret6 des rues, alors souvent obstruées par des 
amas d'ordures. L'arrêté publié en 1822 renforçe les mesures concer- 
nant la salubrité des rues. Ces textes sont cependant difficilement 
applicables : Ils se réfsrent une voirie dont les limites ne sont 
pas définies dans la réalité. De plus aucun document ne permet de 
distinguer précisement le domaine public du domaine privé. 

Afin d'éclaicir la situation, une commission créée en 1826, doit 
établir un plan définitif de la ville de Saint Louis pour fixer l'as- 
sise foncière des habitants et pour règlementer le domaine public. Un 
violent incendie en 1827 qui détruit de nombreuses habitations en 
paille accelère la réalisation d u  document et facilite son applica- 



81 

tion. Le plan dessiné par l'Ingénieur des Ponts et Chaussées acquiert 
en 1828 valeur d'alignement. 

Ce document suscite de nombreuses contestations, notamment des 
habitants qui ont construit des bâtiments sur les futures emprises de 
la voirie et plus particulièrement de la part de ceux qui ont édifié 
des maisons en matériaux durables. L'administration leur propose des 
indemnités, conformément à la loi de 1807, mais celles-ci sont peu 
élevées; en outre les habitants en profitent pour revendiquer des 
indemnités pour des habitations qui n'existent pas ou qu'ils ne 
détruisent pas. 

Un nouveau texte en retrait sur le précédent interdit la construc- 
tion d'étages pour les maisons non alignées afin d'éviter de verser 
des indemnités élevées, et repousse à plus tard la destruction de ces 
édifices. Enfin un autre décret interdit la réparation des bâtiments 
situés sur les emprises de la voirie, notamment après les incendies. 

Toutes ces mesures sont diff ici lement applicables sans l'accord 
des habitants. Aussi l'administration souligne les avantages que 
procurent ces réglementations : Les habitants qui se conforment aux 
prescriptions d'alignement acquièrent un titre de propriété les proté- 
geant contre tout changement ultérieur. 

LXVIII 

WS 3G3 Les archives de cette époque rendent compte avec une grande 
précision des nombreux conflits autour de cette question. L'adminis- 
tration se heurte la mauvaise volonté des habitants du comptoir qui 
refusent de suivre ces directives. Pourtant, ces mesures ne présentent 

WSOM DFC pas un caractère particulièrement contraignant, la majorité des habi- 
93 86 tations étant encore alors construites en paille; seuls quelques 

habitants subissent réellement un préjudice important. 

Ce conflit, au dela de son objet, est un révélateur des tensions 
existant .entre la population de négociants habituée 3 organiser son 
habitat sans avoir 3 subir les contraintes d'un agent extérieur et 
les autorités locales qui tentent d'imposer à travers des mesures de 
viabilité, les signes de leur existence. 

La production d'un espace urbain ordonné, a peut-être pour objet 
l'amélioration de l'hygiène de la place, mais ce thème n'intéresse pas 
grand monde a l'époque et surtout pas les habitants permanents des 
comptoirs habitués vivre avec ces risques et sceptiques devant 
l'efficacité des mesures imposées : mais i l  est surtout un moyen de 
manifester la puissance de l'autorité française dans des lieux o Ù  elle 
est encore peu présente. 

Cette absence est compensée par la production d'un espace de 
représentation de la puissance publique, la voirie. Celle-ci, faute 
alors d'exister dans la réalité, -cours , habitations, passages et 
enclos se mélangent encore- se manifeste au moins dans des noms évoca- 
teurs, fixés par un arrêté de 1828 : rue de France, rue d'Orléans, rue 
Royale, rue d'Alger ... Des tracés, alignés sur le plan, s'ajoutent 
la première figure de représentation de l'autorité qu'est le fort. 
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Peu à peu, les procédures et les plans, conçus chacun pour une 
fonction précise, défense, assainissement, contrôle foncier ou écono- 
mlque, sont recomposés dans u n  souci de plus grande cohérence et de 
simplification. Les autorités tentent d'éviter de promulguer des me- 
sures contradictoires avec des textes déjà édictées. En produisant un 
plan officiel du comptoir, elles veulent définir plus précisément le 
champ d'application des lois et les emprises foncières de chacun. Le 
projet de lotissement et son plan concrétisent cette démarche. Ils 
doivent aider à résoudre différents types de problème qui étaient 
auparavant trai tés séparément. 

S ' ETENDRE 

L'élargissement de la vision géographique et économique de 
l'Afrique a notamment comme incidence en matière d'aménagement,la 
production de projets d'agrandissement des comptoirs. 

L'augmentation de la population, notamment à Saint Louis, 
souligne les inconv4nients du site, choisi à l'origine pour accueillir 
quelques centaines d'habitants. Seule une portion de l'île est proté- 
g4e des inondations pendant la période de cruesdu fleuve et lors de 
crues violentes, l'ensemble de l'île est sous les eaux. Ces inonda- 
tions dégradent les habitations, et particulièrement les fondations 
des maisons en pierres et ou en briques dont la reconstruction est 
nettement plus coûteuse que celle des cases en paille. Les autorités 
qui veulent encourager ce type de construction, sont dès lors amenées 
à envisager l'assainissement de l'île. 

Par ailleurs, l'île reste isolée d u  continent et ne possède ni 
cultures ni source d''eau potable. Les habitants d u  comptoir sont 
dépendants pour leur approvisionnement des accords passés avec les 
chefs africains installés sur le continent qui leur apportent certains 
produits ou qui autorisent la circulation des marchandises sur leur 
territoire. Conscients de ce pouvoir les souverains augmentent le prix 
des taxes et des produits; de plus ils n'arrivent pas toujours à 
répondre à la demande d'une population de plus en plus nombreuse. 

Une ville nouvelle 

Pour résoudre ces problèmes les autorités envisagent d'étendre le 
comptoir non plus seulement sur l'île mais sur les rives du fleuve où 
pourraient être cultivées les terres. Le premier projet remonte aux 
annees 1800; i l  est alors encouragé par le gouverneur Blanchot qui 
achète aux souverains locaux certaines terres destinées à accueil1 ir 
les nouveaux arrivants et le surplus de population de l'île. 
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Les habitants répugnent à s'y installer; Ils jugent ces terres 
peu fertiles car trop souvent inondées et craignent en y émigrant de 
ne pas bénéficier des mêmes avantages que la population de l'île, par 
exemple la protection militaire. Le seul établissement dépendant du 
comptoir et installé hors de l'île est alors le village de pêcheurs 
africains situé sur la Langue de Barbarie, en bordure de mer. 

L'idée est reprise en 1837 par le gouverneur de Saint Louis qui 
fait dessiner un plan d'une ville nouvelle, Saint Phillipe de Sor, 
située sur la rive continentale du fleuve face à Saint-Louis. -4-. 

La ville nouvelle dont l'appellation associe le nom du monarque 
régnant en France et celui du lieu-dit, est composée d'un ensemble de 
terrains groupés en carrés et séparés par des rues orthogonales. Son 
centre est occupé par une vaste place; d'autres places de plus petites 
tailles sont disposées régulièrement dans la ville. Certains terrains 
sont réservés pour la construction d'édif ices pub1 ics. 

Le plan en forme de grille, est semblable à ceux des villes des 
colonies agricoles et rappellent aussi les villes nouvelles fondées en 
d'autres continents 3 la même époque, ou en Europe quelques siècles 
plus tôt. Seules les appellations des rues et des places "d'Orléans", 
de "Nemours" , "Joinville"... d u  nom de personnalités d u  royaume de 
France 1 a distinguent d'autres documents graphiques. 

Le plan s'organise 3 partir d'un module de base, u n  carré de 
quarante mètres de côté, répété selon deux axes orthogonaux. La trame 
ne prend pas en compte la topographie ; elle ignore notamment les 
contraintes locales que peut être le niveau des plus hautes eaux d u  
fleuve. La seule intervention prévue dans le site est le déplacement 
du cimetière de Saint Louis qui y est installé. 

L3 

Dans ce projet, l'Afrique, en tant qu'environnement a disparu, 
alors qu'a la même époque, les paysages exotiques se font de plus en 
plus nombreux. Les plans de lotissement répètent des méthodes q u i  
n'ont pas alors à tenir compte d u  contexte local. Les ingénieurs des 
Ponts et Chaussées reproduisent des règles abstraites, issues de la 
géométrie (module unitaire, trame orthogonale) et ne cherchent pas 3 
les adapter à une situation particulière. La similitude des plans des 
villcs projetés à cette époque, quelque soit le continent, souligne la 
volonté de produire travers le monde un système de signes représen- 
tatifs d'un certain ordre politique et économique. 

Plusieurs projets sont proposés pour la ville de Saint Philippe 
de Sor : l'un dessine des concessions de terrain de taille differente 
(20 par 20 ou 20 par 40 mètres), l'autre les pose toutes identiques. 
Dans les deux cas, le principe de composition de la ville reste le 
même, des alignements réguliers de carrés. Seul le nombre et la taille 
des lots change ainsi que la présence d'un fort qui est notificSe sur 
un seul des documents. 

Ces plans de lotissement ne mettent en valeur que les problèmes 
qui les suscitent. La différence de taille des lots résulte de 
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l'incertitude des gouvernants qui ne savent quelle surface est néces- 
saire pour encourager les habitants 21 s'y installer et cultiver. En 
outre elle évoque la question de l'égalitarisme des attributaires. Un 
des documents précise que des commerçants pourront bén6ficier de 
parcelles le long d u  fleuve afin de faciliter le transfert des 
marchandises, les autres parcel les &ant réservées aux agriculteurs. 

L'éventuel le présence d'un fort s'expl ique par 1 a proximi té des 
Maures qui vivent encore de razzias et qui attaquent les villages de 
cette région. Le document qui le notifie reprend une figure qui marque 
encore la majorité des établissements d'Européens en Afrique, et 
ajoute une forme plus moderne, l'espace quadrillé. L'autre plan qui ne 
reprend que cette derniere forme est plus radical. L'absence de forti- 
fications signifie que les habitants n'auront pas à craindre d'éven- 
tuelles attaques. I1 sous tend d'une part une représentation plus 
domestique des noirs installés sur le continent, d'autre part une paix 
sociale entre toutes les communautés, notamment avec les Maures, qui 
n'existe pas alors. 

Quelques soient les nuances, ces plans sont la transcription d'un 
projet économique fond4 essentiellement sur le dgveloppement de 
l'agriculture, qui a pour but de réduire la dépendance des habitants 
des comptoirs, et d'un projet politique d'une ouverture vers le conti- 
nent¶ qui suggère une occupation territoriale. 

L'autoritg royale se manifeste dans le plan retenu, non pas par 
des édifices particuliers, qui ne doivent Otre construits qu'ulté- 
rieurement, mais par un ordre spatial g4ométrique qui définit un 
espace public, rues'et places, dont les appellations renvoient 2I ce 
pouvoir. 

A la figure d u  fort et à l'emblème d u  drapeau se substituent des 
signes qui n'ont plus cette matérialité : l'espace public n'existe que 
par les limites physiques de concessions privées qui lui donnent une 
forme, et par des noms de lieux véhiculés par les habitants. 

Les premiers habitants des forts étaient réunis dans un espace oh 
étaient assurées toutes les activités sociales. L'enceinte d u  fort, 
les défenses, les habitations, les magasins composaient un ensemble 
refermé sur lui-même et constituaient u n  corps autarcique et tout 
puissant, l'image de celui d u  souverain. A u  contraire, les futurs 
habitants de Saint Philippe s'installent dans un espace ouvert et 
&laté qui n'a au départ de forme que sur un plan. Ils n'ont plus 
comme cadre les référents physiques du fort ou d'une île. 

La mat4rialitg de la ville nouvelle n'apparaitra que lorsque les 
habitants auront cultivé le sol et bâti des maisons. Les citadins sont 
les seuls artisans dans la réalité de l'espace social. L'autorité 
royale ne se manifeste que dans 'l'ordre du discours : appellations des 
rues et réglementations. 

Comme sur certains plans de Gorge au XVIIIème siècle, une liste 
de noms de personnes accompagne le document graphique et énumère les 
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PLANS DE LOTISSEMENTS 

r 1 

4 
SAINT-PHILLIP€ DE SOR 1837 

5 

I6 
SAINT LOUIS 1843 

Quelque soit le pays, les géomètres et les ingénieurs occidentaux applique le principe de la grille pour lotir 
les villes des colonies. Sources: 4 ANS Sénégal série L; 5 Documentos y planos relativos al périodo coloniaal; 
6 ANS Sénégal série 3G 3. 
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PLANS OE VILLES EN GUYANE ET A LA JAMAIQUE 

1692 

1764 8 

Ces plans dessinés pour de5 villes des Antilles reposent sur le principe du lotissement aux lots regroupant 
plusieurs parcelles et séparés par des rues rectilignes selon une trame orthogonale. Ce princiep est reproduit 
au Senegal 6 partir de la fin du XVIIIO Siècle. Sources: Buisseret. Histoire de l'architecture dans la Caraibe; 
ANSOM DFC Guyane CXI. 
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individus ayant établi une demande de terrain. Celui-ci est accordé 
gratuitement à condition d'être cultivé. A chaque nom correspond un 
lot qui est numéroté et borné; ce système permet d'éviter l'attribu- 
tion d'un m ê m e  lot a plusieurs personnes et réduit les conflits de 
mitoyenneté, le plan constituant le document de référence. 

Après plusieurs années, tous les lots sont attribués mais peu 
d'entre eux sont occupés. Les concessionnaires craignent de s'y 
installer, ne veulent toujours pas s'adonner à l'agriculture, et 
préfèrent vivre du commerce. En requérant des parcel les, les fami 1 les 
saint-louisiennes ne veulent que se prémunir contre une extension 
futurcet contre les projets de l'administration qu'elles mettent en 
échec. Finalement l'opération tourne court, seuls quelques terrains 
sont occupés le long du fleuve. 

Les premiers lotissements 

La population de Saint Louis continue 3 croître et dépasse vers 
1840 la dizaine de milliers d'habitants, désormais confinés dans les 
zones non inondables de l'île. La densité de population rend encore 
plus aléatoire le respect des alignements et la matérialisation de 
l'espace public. En outre, elle se traduit par une densification de 
l'habitat notamment en paille, sujet régul isrement a des incendies 
dévastateurs. 

En 1843, l'administration fait établir un plan d u  nord de l'île 
o Ù  sont précisées les zones non inondables afin d'étendre la ville sur 
les terres encore non occupées -6-.. Le plan de lotissement est réali- 
s6 par le service des Ponts et Chaussées qui fixe les conditions 
d'affectation et la taille des concessions de terrain : les requerants 
sont autorisés à occuper gratuitement les lots si, dans u n  certain 
délai, ils mettent en valeur le site, c'est à dire remblayer les 
parties marécageuses ou inondables, enclore le terrain et construire 
une habitation. Un titre de propriété ne leur est effectivement attri- 
bué que s'ils exécutent ces travaux. 

Faute d'avoir les moyens de viabiliser ces terres, l'administra- 
tion fait exécuter cette tâche par les habitants qui en échangent 
acquièrent un titre foncier. L'octroi gratuit du sol est compensé par 
ce travail de viabilisation. (Les principes de cette opération.de 
lotissement sont loin d'être oubliés aujourd'hui). 

Ce regime favorise les propriétaires d'esclaves qui grâce à 
cette main d'oeuvre, peuvent faire exécuter les travaux. Aussi le 
nouveau quartier est majoritairement occupé par les familles 
commerçantes qui étendent à peu de frais leur emprise foncière. Par la 
suite ces parcelles seront souvent louees à de nouveaux émigrants. 

L'intervention de l'administration est financièrement minime et 

ANS 3G3 



88 

présente l'avantage d'ordonner le développement spatial de la ville en 
contraignant les nouveaux occupants à respecter les règlementations 
d'alignement et en fixant précisement leur propriété. Les confl its 
apparus dans les vieux quartiers de Saint Louis ou à Gorée lors des 
tentatives d'application des arrêtés sur la voirie sont ainsi évités. 
L'administration n'a plus à indemniser les occupants installés sur les 
emplacements de la voirie. 

Dans cette optique, une opération de lotissement s'avère plus 
économique qu'une politique de laisser faire aboutissant la produc- 
tion d'un espace non conforme aux règles administratives et devant a 
terme être restructuré. En outre, ce type d'opération qui ne remet pas 
en cause apparemment les rapports sociaux locaux, les négociants sont 
les premiers à en profiter, pose cependant l'administration comme 
l'agent principal de l'aménagement et lui confère un pouvoir nouveau. 

La procédure de lotissement inaugurée à cette époque dans les 
colonies françaises d'Afrique mais déjà en vigueur depuis plusieurs 
siècles mais déjà utilisée depuis longtemps en Europe et en Amérique 
selon des modalités assez semblables, va devenir l'outil privilégié de 
développement de 1 'espace urbain. 

Le village de liberté 

Malgré cette extension, de la ville, les dimensions de l'île 
limitent les possibilités d'accueil des émigrants, selon les règles 
officielles. Les nouveaux arrivants s'installent souvent sur les em- 
prises de la voirie ou sur des terrains inondables. Certaines zones 
restent vides de constructions mais sont trop fréquemment inondées 
pour être loties; leur remblaiement s'avèrerait trop coûteux et ne 
peut être entrepris ni par des particuliers ni par l'administration. 
Celle-ci se limite à bâtir quelques quais autour des quartiers les 
plus denses afin de diminuer l'amplitude des crues du fleuve qui 
constituent toujours un fléau. Elles dégradent les habitations, endom- 
magent les provisions accumulées dans les magasins et renforcent 
1 'insalubrité. 

En 1848, l'abolition de l'esclavage accentue l'émigration vers 
les comptoirs des esclaves affranchis qui veulent se mettre sous la 
protection des autorités coloniales. Ce mouvement de population in- 

XLIX quiète l'administration mais aussi les commerçants des comptoirs qui 
craignent d'être débordés ou concurrencés par ces "sauvages". 

Afin de contrôler leur installation dans le comptoir, l'adminis- 
tratton fonde en 1849 un "village de libertéIlface l'île de Saint 
Louis, sur la Langue de Barbarie située entre le fleuve et la mer. 
Large d'une centaine de mètres, cette rive n'est séparée du comptoir 
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que par u n  bras étroit d u  fleuve,parallèle à la côte ; aussi les 
émigrants qui s'installent peuvent en cas d'attaque rejoindre rapide- 
ment l'île. Mais cette portion de terre est uniformement recouverte de 
sable et est particulièrement isolée du continent. 

En y fixant les anciens esclaves, les autorités canalisent une 
population encombrante dans une zone faci lement contrôlable ne possé- 
dant aucune richesse; ces habitants ne peuvent donc survivre qu'en 
étant totalement dépendant des habitants du comptoir. Le village de 
liberté concentre une population pouvant servir de main d'oeuvre, et 
s'apparente a un camp de travail, même si l'activité de ses habitants 
n'est pas encore précisément définie. 

L'idée d'installer une population en un lieu éloigné des zones de 
résidence des classes dominantes de la place, tout en les tenant dans 
une dépendance économique est nouvelle dans cette région mais est déjà 
développée en Europe notamment dans les régions industrielles o Ù  les 
ouvriers et les mineurs habitent dans des cités réservées. La création 
d u  "village de liberté" n'est que l'application dans u n  contexte 
économique et politique particulier de ce principe. 

Le développement économique des colonies nécessite l'uti 1 isation 
d'une force de travail qui auparavant était exportée en Amérique; 
celle-ci est notamment appelée à travailler dans les villes et donc à 
y résider. La question de son logement apparaît alors chez les édiles. 
Les règles d'enfermement inventées pendant la période de la traite ne 
peuvent cependant plus être reproduites, non pas en raison d'un chan- 
gement des moeurs des habitants mais d u  fait de l'évolution de la 
demande économique et de la législation anti-esclavagiste; i l  semble 
difficile de concilier un enfermement de type pénitenciaire avec une 
demande de main d'oeuvre destinée à cultiver le sol et surtout 2 
assister les Européens dans certaines tâches. 

XLIV 

L'administration et les commerçants ne veulent cependant pas que 
des anci ens esc1 aves bénéficient des avantages que confère 1 a résiden- 
ce dans le comptoir. Aussi tentent-ils de résoudre cette situation en 
les fixant en des lieux o Ù  le Code Civil n'est pas applicable, hors de 
l'agglomération. Les habitants d u  v i  1 1  age de 1 i berté ne possèdent 
aucun titre foncier; leur résidence n'est qu'une tolérance. 

La mixité de la population des comptoirs étant très développée, 
les autorités posent comme critère de distinction sociale non pas la 
race, ce que refuseraient les commerçants noirs et métis, mais le lieu 
de résidence ou de naissance. Ce principe permet d'accéder ou non 21 
certains droits, notamment foncier. Dans la réalité, i l  est un moyen 
de conserver voire d'accentuer 1 es di ff érences soci al es que 1 'abol i - 
tion de l'esclavage pouvait théoriquement réduire. 

Le vi 1 1  age de 1 i berté s'avère peu efficace. Les émi grants refu- 
sent de se fixer dans un espace aussi carcéral où ils sont totalement 
dépendants de leurs nouveaux maîtres et o Ù  leur statut d'ancien es- 
clave reste notifié. Ils préfèrent s'immiscer dans l'île, se perdre 



dans la population noire, et échapper ainsi au contrôle de l'adminis- 
tration, quitte 3 devenir dépendants des commerçants et à retrouver un 
statut qui ne diffère guère de celui qu'ils ont quitté. Si l'abolition 
de l'esclavage apparaît d'inspiration humaniste, elle permet un dépla- 
cement de main d'oeuvre au profit de l'économie que tente de mettre en 
pl ace 1 'administration coloni al e. 

Les extensions hors de l'île 

Malgré son échec, le village de liberté repose l'idée d'une 
extension d u  comptoir hors de l'île. A la fin de l'année 1849, les 
autorités décident de fonder le village de N'Dar Tout (petit Saint 
Louis) sur la Langue de Barbarie à proximité du village de liberté en 
partie abandonné. Ce projet de lotissement ne s'adresse plus aux 
populations émigrantes mais plutôt aux Saint Louisiens. 

XLIX 

Le projet est analogue au lotissement du nord de l'île. Des lots 
de terrains sont concédés officiellement selon un plan qui répète le 
système de la grille orthogonale; les occupants acquièrent un titre de 
propriété après avoir prouvé la mise en valeur d u  terrain concédé, 
par la construction d'une clôture et d'une habitation. 

Les premiers occupants sont majoritairement des riches fami 1 les 
métis qui augmentent ainsi leur patrimoine foncier. Le site, dans la 
mesure oÙ i l  est considéré par les autorités comme une extension 
officielle d u  comptoir et non plus comme un lieu de ségrégation de- 
vient rapidement attractif : i l  presente l'avantage de recevoir les 
brises marines et d'être nettement plus frais que l'île pendant la 
période d'hivernage. Aussi, les riches habitants de Saint Louis ac- 
quièrent des terrains afin de se construire des résidences "secon- 
daires" ou destinées leur proche parenté. N'Dar Tout devient pour 
certains la "station balnéaire" de Saint Louis, oÙ l'on va s'installer 
quelques mois pour profiter de la fraîcheur. (A la même époque en 
France, se construisent les premières stations de bord de mer). 

La proximité dans le temps des deux opérations (village de liber- 
té-"dar Tout) -elles se passent la m ê m e  année, - met en valeur la 
relativité de l'idée de site idéal. La qualité d u  lieu ne réside pas 
tant dans sa géographie que dans le statut que lui affectent les 
autorités locales; un même endroit peut apparaître de ce fait tantôt 
repoussant, tantôt attractif. 

Si l'on peut imaginer qu'en promouvant ce lotissement, les auto- 
rités espèrent voir se déplacer une part de la population de Saint 
Louis, quitte 3 réduire par la suite l'égalité de statut accordé aux 
habitants, force est de constater qu'il n'en a pas été ainsi : 
L'installation des riches familles saint-louisiennes contre lesquelles 

L32L7 
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les autori tés européennes ne peuvent ouvertement s'opposer, garantit 
l'égalité du statut des occupants de N'Dar Tout avec ceux de l'île. La 
situation sera officiellement reconnue quelques années plus tard, 
lorsque le village sera considéré comme partie intégrante de la ville 
de Saint Louis. 

En quelques années, le quartier se peuple et la Langue de Barba- 
rie se "civilise". Le village de pêcheurs situé à proximité bénéficie 
de cette implantation. I 1  est lui aussi reconnu comme partie de la 
ville bien qu'il ne fasse pas l'objet d'une opération de lotissement 
ou d'ordonnancement de l'espace. Ses habitants subissent le droit 
français mais en profitent aussi notamment en matière foncière: ils 
obtiennent des titres fonciers officiels contrairement aux popu- 
lations instal lées hors des comptoirs. 

Le privilège accordé aux pêcheurs résulte de leur rale économi- 
que. Ils approvisionnent la population du comptoir; leur présence est 
indispensable. De plus, ce village existe dès le XVIIISme sièc1e;les 
liens qui se sont tissés entre ces habitants et les Saint-Louisiens ne 
sauraient être remis en cause violemment d'autant plus que leur 
installation sur ce site excentré s'accorde alors avec les régles 
d'aménagement. 

L 

L'extension de Saint Louis ne se limite pas à cette opération. Le 
projet de ville nouvelle sur l'tle de Sor s'est traduit par l'instal- 
lation de quelques habitants. Peu nombreux, ils n'ont pas respecté les 
alignements du plan mais ont obtenu des autorités un droit d'occupa- 
tion d u  sol. Cette rive se peuple aussi d'émigrés de l'intérieur d u  
continent, "les Bambaras", anciens esclaves qui n'ont pas acces 
l'île de Saint Louis. 

Le problème de l'alimentation de la population préoccupe les 
autorités qui cherchent à encourager les cultures sur ces rives. Les 
anciens esclaves constituent une main d'oeuvre utile pour ce projet. 
En leur accordant des terrains et quelques primes symboliques, l'admi- 
nistration espère y développer des cultures maraichères. En 1849, 
quelques concessions sont officiellement attribuées et en 1852 est 
établi un plan du village de Bouëtville à Sor ou l'accès au sol dépend 
de la volonté de l'occupant de s'adonner à l'agriculture. 

Le succès de cette opération ne résulte pas d'une transformation 
radicale des modes d'affectation du sol par rapport au projet établi 
quinze ans plus tÔt,mais de l'existence d'une population émigrée, 
essentiellement d'anciens esclaves, qui cherche à s'insérer dans 
l'économie des comptoirs et qui accepte de cultiver le sol, proposi- 
tion refusée. par les Saint-Louisiens. L'administration arrive ainsi 
à ses fins. 

Contrairement au village de liberté qui maintenait ses habitants 
dans u n  état de dépendance totale vis à vis des Saint-Louisiens, le 
lotissement de Bouëtville basé sur l'exploitation du sol permet ses 
occupants d'acquérir un statut qui leur donne une place nouvelle. 

LXVIII 

AMs L7 
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L'installation à Sor n'apparait plus comme une mise à l'écart. Le 
développement d'une activi té économique s'avère nécessaire pour fixer 
les individus. 

Le succès de l'opération se manifeste notamment par les demandes 
des Saint-Louisiens qui voient se développer un secteur agricole sans 
en avoir le contrôle. Aussi tentent-! 1s d'acquérir des concessions, 
non pas pour les cultiver elles-mêmes, mais pour y envoyer cultiver 
leurs esc1 aves "devenus" domesti ques. 

La disparition de la traite bouleverse l'économie des comptoirs. 
Si les premiers projets de colonisation agricole sont des échecs, peu 
à peu, les autorités puis les commerçants perçoivent l'enjeu économi- 
que de l'agriculture qui est désormais rendue possible par la présence 
d'une main d'oeuvre. Cette économie fait du comptoir non plus seule- 
ment un lieu de transit des marchandises mais le centre d'un projet 
économique et politique basé sur une nouvelle division du travail et 
sur une assise territoriale. Le développement spatial de St Louis est 
l'expression de ces transformations; l'organisation foncière posée est 
une des conditons de la réussite du projet. Si l'économie du comptoir 
reste dominée par les vieilles familles commerçantes, l'administration 
est peu a peu devenu un agent du développement économique et a acquis 
ainsi une place nouvelle. En promouvant l'agriculture et en distri- 
buant le sol, elle est devenue l'interlocuteur d'une part croissante 
de la population et a cassé les monopoles des négociants. 

SE DEFENDRE 
ANSOM DFC 
.82 ' 86 Le fort : de la d6fense au logement 

Le développement économique de Saint Louis se traduit par son 
accroissement spatial mais aussi par la production de nouveaux 
modes de défense. La figure du fort ne convient plus pour protéger la . 
ville. 

Dès la fin d u  XVIIIè siècle, l'administration critique la 
LXX faiblesse des défenses de Saint Louis. Le gouverneur Lauzun, qui s'y 

installe en 1779 considère que tirer un coup de canon depuis le fort 
risquerait de le détruire totalement, tant les murs sont en ruine et 

LIV peu entretenus. Plutôt que d'encourager sa- réparation, i 1 souhaite 
renforcer les batteries existantes et en construire de nouvelles. Son 

ANSOM DFC projet de défense d u  comptoir ne s'appuie déjà plus sur le fort. 
82 44 Celui-ci est entour6 d'habitations, parfois a étages qui risquent 

d'obstruer les lignes de tirs et de devenir des cibles. 
Progressivement les autorités reportent les postes de défense 3 
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SAINT LOUIS - PROJET DE CASERNES ET FORTIFICATIONS - 1830 
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9 L'ancien fort a été agrandi de deux ailes gui limitent l'hôtel du gouverneur au début du XIX' siècle. Ce projet 

prévoit la construction de deux casernes délimitant une place et des fortifications tout autour; seules les 
casernes seront réalisées. Sources: A"M DFC Sénégal. 
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PROJET D'HOTEL DU GOUVERNEMENT ET DE CASERNE - 1830 
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La caserne édifiée sur la grande place de Saint Louis reproduit B chaque étage le même plan: des vastes 
dortoirs ouvrant d'un côte' sur une galerie. L'hôtel du gouvernement (en bas) se differencie principalement 
d'autres édifices publics par l'escalier et les colonnades de la façade. Sources: ANS Sénégal série PIIO. 
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l'extérieur de l'établissement humain, au nord et au s u d  de l'île et 
sur la Langue de Barbarie. Cette dispersion des lieux de protection 
apparaît plus adaptée pour contrer une attaque et ôte au fort sa 
raison d'être. En outre ce syst2" évite de le rebâtir et réduit les 
frais. Les nouveaux postes se limitent à de petites constructions, 
parfois de simples pontons supportant les canons. 

L'abandon du fort comme élément central de défense témoigne aussi 
de l'adaptation des systèmes défensifs aux puissances de feu des 
canons. Les murailles de terre du fort ne peuvent résister aux tirs de 
navires ennemis. Cette évolution est 1 imitée aux comptoirs côtiers. 
Dans les places isolées à l'intérieur du continent et situées dans les 
ré ions oÙ l'autorit4 coloniale n'est pas reconnue, les systèmes de 

premiers forts et ne sont destinés qu'a supporter les attaques des 
populations locales qui ne posshdent pas d'armes sophistiquées. 

ANSOM DFC 

83 145-146 

dé 3 ense proposes 14 15rappellent les principes d'organisation des 

Au début du XIXSme siecle, le fort de Saint Louis ne conserve de 
ses premieres fonctions, que cel les de logement et d'entrepôt. L'OCCU- 
pation anglaise de ce comptoir pendant une dizaine d'années ne modifie 
guere son état et son organisation. Lors de sa reprise en 1816, les 
troupes françaises se substituent aux soldats anglais dans cet édifice 
aux murs ldzardés et aux planchers branlants. Le mauvais état de la 
construction, "son tracé aussi bi zarre que mesquin'' (Golberry 1802) 
conduit l'administration à abandonner définitivement l'idee de renfor- 
cer ses fortifications. Elle préfére conserver les batteries existan- 
tes et envisage de les renforcer. 

XLIX 

Le fort ne permet pas d'accueillir l'ensemble des troupes. De 
nombreuses pièces sont trop humides ou en trop mauvais état pour 
servir de logement. De nombreux soldats habitent dans des maisons 
louées par l'administration à des particuliers. Certains membres de 
l'administration imaginent la destruction de cet 6difice, mais celui- 
ci symbolise l'anciennet6 de l'implantation de la puissance royale en 
Afrique; aussi cette solution n'est pas retenue. Les autorités se 
contentent de restaurer certaines ailes du fort pour recevoir les 
services de gouvernement et pour loger une partie des troupes. 

Plusieurs projets sont dessinés vers 1820. L'un propose d'amena- 
ger dans cette enceinte un édifice spécifique, la caserne oÙ,seraient 
logés les soldats, la concentration spatiale facilitant le contrôle du 
personnel.-g lo-. 

Cette idée née au XVIG siècle en France n'est pas encore devenu 
une règle notamment dans les lieux ayant un intérêt stratégique limité 
et peut-être temporaire. Plutôt que d'élever des bâtiments coûteux, 
les autorités militaires employent souvent des solutions de fortune et 
logent les troupes dans la ville, chez l'habitant conformément aux 
anciennes coutumes. En outre les soldats préfèrent ce régime qui leur 
laisse une plus grande liberté de mouvement. 

ANSOM DFC 
83 184 
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ANSOM DFC 
26 82 

XL 

ANSOM DFC 

Un autre projet dessiné à la même époque propose de réhausser et 
d'agrandir les quartiers du gouvernement . Un étage doit être ajouté 
ainsi que quelques signes de prestige : un escalier frontal et des 
colonnades. Quant aux autres édifices d u  fort, ils font office d'en- 
trepôt s. 

Tous ces travaux ne sont pas réalisés immédiatement mais les 
principes en sont conservés. La réunion en un même lieu des troupes et 
d u  gouvernement n'est pas fortui te. L'administration craint toujours 
des révoltes des habitants d u  comptoir. En 1830, u n  projet de réfec- 
tion et d'agrandissement de l'hôtel du gouvernement reprend les mêmes 
Dri nci Des .-il-. 

Quant aux casernes, les autorités envisagent alors de les édifier 
sur un site vierge d'habitations. En 1828, Le service du G4nie réalise 
un premier projet qui doit être construit dans le nord de l'île, mais 

84 283-285 i 1  n'est pas retenu; le site est trop éloign6 de la résidence d u  
gouvernement. Finalement un terrain adjacent au fort, entre celui-ci 
et le fleuve, est choisi. I l  présente aussi l'avantage d'ordonner le 
paysage des nouveaux 1 ieux de représentation du pouvoir étatique.+. 

Ce terre plein entouré de maisons particulières et des murailles 
en ruine d u  fort doit être remplacé par une place aux formes ordon- 
n6es, définie par deux casernes, par la façade de l'hbtel du gouverne- 
ment et la'rive du fleuve. Un nouvel espace administratif et mili- 
taire sera ainsi constitu4 et se substituera a l'espace fermé du fort. 
La transformation des lieux de représentation du pouvoir témoigne de 
1'6volution de ses modes d'exercice; les autorités ne s'isolent plus 
derrisre des murailles mais s'affichent dans le comptoir; l'idéal du 
château-fort ou du navire a disparu. 

Hygiène et construction 

La dispersion des 1 ieux d'activités du gouvernement s'accompagne 
d'une production de formes architecturales plus adaptées aux fonctions 
nouvelles. Au fort aux formes irrégulières, bâti avec le temps sans 
qu'un plan directeur n'ordonne sa construction, se substi tuent des 
édifices dont les plans ne résultent plus de l'initiative des ser- 
vices locaux. Ils sont généralement des reproductions de ceux en 
vigueur pour les édifices militaires en France. 

Les projets de batterie ont les mêmes caractéristiques que ceux 
dessinés pour la France 12 13, Elles sont généralement composées d'un 
bastion en demi-lune bâti en pierre et renforcé par des talus en 
terre. Pour les casernes, le Génie reprend les plans utilisés pour 
Cayenne et l'île de Bourbon (La Réunion). On y remarque les aligne- 
ments rigoureux des pièces et des lits, cet ordonnancement étant . 

DFC 
84 194 
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imaginé comme un moyen de discipliner les occupants. (Ce principe est 
val ide aussi dans d'autres équipements o Ù  sont concentrés certaines 
catégories de population : les écoles, les hôpitaux, les prisons.). 

La seule originalité des casernes prévues a Saint. Louis est la 
présence de galeries séparant les pièces d'habitation de l'extérieur 
et servant de circulation. Elles évitent l'exposition directe au 
soleil et assurent une meilleure ventilation. Ce principe n'est pas 
nouveau : on le remarque dans l'architecture coloniale d u  X V I  ème 
siècle en Amérique Latine mais aussi dans les maisons de maître 
d'Espagne ou d'Italie. Son application à Saint Louis témoigne d u  
projet social des gouvernants. En construisant des habitations plus 
confortables mais pl us onéreuses, 1 'admi nistrati on souhaite favor i ser 
la résidence permanente des représentants de l'autorité royale et de 
ses employés dans la colonie, tout en évitant qu'ils adoptent les 
pratiques des Saint-Louisiens. Les militaires dans les casernes 
doivent devenir des modèles de la civilité bourgeoise. 

Le phantasme de discipliner la population, notamment en organi- 
sant ses lieux de résidence et d'activité, est loin de se réaliser. I1 
se manifeste surtout dans l'imaginaire de quelques gouvernants avides 
d'ordre qui tentent de reproduire des principes édictés en Europe; 
mais leur application leur échappe. Les épidémies, les incendies, les 
inondations, la chaleur n'incitent guère les Européens respecter 
les disciplines inventées en premier lieu pour des cités industrielles 
et peuplées. En outre, la faible activité économique ne rend pas 
particulièrement urgent l'application des réglementations destinées a 
accroître la productivité. 

L'histoire de leur construction témoigne des difficultés a imposer 
de nouvelles normes. Nous ne rapporterons pas toutes les questions 
posées par les services du Génie concernant les édifices militaires 
dans les comptoirs. La bureaucratie militaire semble particulièrement 
maniaque et i l  serait fastidieux de décrire dans le détail tous les 
projets de batterie, de caserne, dessinés et continuellement modifi4s 
pour Sai nt Louis. 

Malgré la faible importance stratégique des colonies, les régle- 
mentations et les procédures sont identiques a celles de n'importe 
quelle place militaire : dans de longues notes sont discutés aussi 
bien la nature des matériaux employés que l'emplacement de la cage 
d'esca1 ier. ces détai Is, en outre, ne mettent pas particulièrement 
en valeur l'intérêt des ingénieurs du Génie pour la construction mais 
plutôt leur routine et leurs habitudes 2 reproduire les mêmes litanies 
sans se soucier du contexte local. 

Plutôt que de favoriser la recherche de solutions adaptées aux 
conditions économiques, climatiques et sociales , ces bureaucrates 
manifestent un plaisir douteux à rappeler les normes existantes 
concernant les différents types de bâtiment et souligner la non 

' conformit6 des édifices construits. Aussi nous ne retiendrons de cette 

ANSOM DFC 
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prose ennuyeuse et pl éthor i que que 1 es quelques prob1 èmes que soul ève 
la spécificité de ces sites en matière d'organisation de l'espace. I1 
reste que ces interrogations ne constituent alors qu'une part infime, 
voire négligeable dans leurs incidences réelles, des volumineux dos- 
siers concernant l'édification de bâtiments militaires. 

Le projet de résidence permanente des troupes nécessite une 
réduction de leur taux de mortalité. Aussi les militaires recherchent- 
ils des méthodes pour assainir les comptoirs oÙ les épidémies de 
fièvre jaune et le paludisme éliminent chaque année plusieurs dizaines 
voire des centaines d'Européens. Les médecins ne repèrent pas les 
vecteurs des épi démi es et rendent responsables les mi asmes véhiculés 
par l'air, conformément aux théories reconnues à l'époque. Aussi cet 
élément devient suspect et sa circulation doit ëtre encouragée afin 
d'éviter la stagnation des vecteurs sur la ville. 

Quant à l'eau, elle est aussi imaginée comme porteuse de maladies 
mais les médecins n'établissent pas de relations de causalité précises 
et conseillent seulement d'éviter de boire l'eau des fleuves et de 
recuei 1 1  ir 1 'eau de pl ui e. La quest i on de 1 'approvi sonnement en eau 
est essentielle dans cette lile de plus de dix mille habitants, et 
privée de sources. Les autorités font édifier des citernes, mais 
celle-ci restent peu nombreuses et les habitants qui possèdent rare- 
ment des citernes individuelles utilisent généralement l'eau d u  
fleuve. 

LIV 

Pour protéger son personnel, le Génie entreprend lors de la 
construction de logements, d'édif i er systématiquement des ci ternes. 
Dans la caserne construite en 1830, le sous sol est partiellement 
occupé par un réservoir. Cette pratique instaure u n  nouveau type de 
distinction: seuls les employés du gouvernement peuvent boire une eau 

ANSOM DFC potable. Cet élitisme prôné au nom de l'utilité d'une frange de la 
84 309 population, souligne la volonté de privilégier un groupe qui aupara- 

vant ne bénéficiait pas de ce service particulier. 
En apportant des amé1 iorations réservées à certains, l'adminis- 

tration marque son projet. Cette mesure est perçue par la population 
comme l'expression d'un favoritisme et ne fait que renforcer sa 
méfiance voire son opposition vis 21 vis de cette nouvelle instance. 

La construction de citerne s'avérera particulièrement néfaste 
pour la salubrité publique : les moustiques porteurs de nombreuses 
infections y trouvent un terrain de prédilection pour se reproduire. 

ANSOM DFC 
84 315 

Les modes de construction des casernes de Saint Louis rendent 
comptent aussi des préoccupations hygiènistes. Aux toits de chaume qui 
laissent passer l'eau lors de fortes pluies, se substituent des toits 
terrasse en terre assurant une meilleure isolation et réduisant les 
risques de propagation des incendies. La construction de galerie et 
des pièces ouvertes sur deux côtés favorise les courants d'air et 
évite que l'''air miasmatique" ne stagne dans les habitations. 
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SAINT,LOUIS - PROJETS DE BATTERIE - 1849 

12 
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Ces batteries prévues pour Saint louis ne seront Ilnalement pas construites: elles sont semblables à celles 
édifiées par la Prance dans d'autres places , 
Sources: AhfSON DFC Sénégal. 

Gorde par exemple. leurs plans sont ISSUS de catalogues. 
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POSTES FORTIFIES SUR LE LONG DU FLEUVE SENEGAL 
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FORT D E  D A G A N A  1 8 5 0  
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FORT D E  C A L A M  1 8 0 0  

FORT S A I N T  J O S E P H  1820 

Les postes construitsau XIX' Siècle à I'interieur du continent rappellent dans leur organisation les premiers 
comptoirs: Un €ort est généralement construit d proximité d'un village. Sources: ANSOM DFC Séne'gal. 
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Ces principes sont cependant coûteux et ne sont pas appliqués 
dans tous les bâtiments de manière uniforme. Seules certaines pièces 
sont prtfcédées de galeries, généralement celles habitées par les 
troupes européennes qui sont ainsi séparées des troupes indigènes, 
présentées souvent comme des vecteurs des maladies et plus générale- 
ment du "vice". Leurs lieux d'habitation sont distincts et témoignent 
des hiérarchies désormais fondées sur la race. Si certains métis 
peuvent cotoyer les européens, les noirs sont cantonnés entre eux et 

p J I ~ - ~ l ~  habitent les lieux considérés comme les moins confortables et les 
plus malsains, généralement les rez de chaussées qui bénéficient 
rarement de galerie. 

La distinction raciale prend ici comme support les moeurs des 
noirs, jugés incapables de respecter les règlementations sanitaires. 
Dans cette optique, i l  est insensé d'investir financièrement dans des 
habitations plus saines, cet effort étant réduit à néant par les 
pratiques des habitants. Au nom d u  particularisme des moeurs, les 
Européens légitiment le droit de loger certaines populations dans des 
lieux ne présentant pas le m ê m e  confort. En outre, ce discours s'ap- 
puie sur l'idée de la plus grande résistance physique des noirs : dans 
la mesure où ils ont toujours v6cu et surv4cu dans ces conditions i l  
n'est pas utile de les protgger. 

Les prescriptions qui organisent certains espaces d'habitation et 
qui proposent de nouveaux paysages architecturaux - i colanades des 
galeries, grandes ouvertures, toits plats,justifient la discrimination 
raciale. Si des propos ouvertement racistes ne peuvent plus constituer 
des arguments valables aux yeux des législateurs français, les recom- 
mandations techniques des esprits scientifiques, qui aboutissent 'aux 
mêmes fins, ne sauraient être contestées. 

La séparation des races n'est prônée alors qu'a l'échelle des 
espaces bâtis mais elle ira en s'étendant et deviendra peu 2 peu un 
principe structurant non plus seulement des (espaces d'habitation mais 
l'ensemble de l'espace urbain. 

Principes et réal i tes 

A ces rsglementations qui préfigurent l'ordre colonial, s'oppo- 
sent de nombreux récits qui témoignent de leur difficile application. 

Si le projet de caserne sur la place du gouvernement est finale- 
ment retenu, ce bâtiment rapidement ne permet pas d'accuei 1 1  ir 
l'ensemble de la troupe. Certains soldats sont toujours logés 5 l'in- 
térieur du fort et d'autres habitent des maisons louées à des particu- 
liers. La réunion des militaires en un seul lieu ne se produit pas. La 
deuxième caserne qui doit faire face à la première, tarde 2 être 
construite et le paysage ordonné de la place n'existe encore que sur 
les plans. 

WSOM DFC 
!5 416 
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La gestion des crédits destinés à la construction de bâtiments 
mi 1 i taires n'est pas nécessairement coordonnée avec l'accroissement de 
cette population. Aussi les autorités locales en attendant la venue 
d'éventuels crédits doivent trouver des solutions de fortune pour 
recevoir les soldats. Souvent, les officiers se plaignent d u  trop 
grand nombre d'habitants dans les casernes, qui rend inefficace l'ap- 
plication des mesures discipl inaires : les pièces d'habitation reçoi- 
vent une population trop nombreuse pour réduire les promiscuités 
productrices de désordre. 

Enfin, les bâtiments finalement édifiés diffèrent souvent 
sensiblement des projets initiaux. Quelques années après sa construc- 
tion, les murs de la première caserne se lézardent et le toit se 
fendille; l'eau s'infiltre à l'int6rieur du bâtiment, inonde certaines 
pièces et ronge les structures en bois. 

En 1840, une étude sur les bâtiments militaires de la colonie 
indique que les fondations de la caserne sont mal construites et 
risquent de provoquer l'effondrement de certains murs; de nombreuses 
poutres risquent aussi de s'écrouler en raison de l'humidité. Quant au 
toit, sous l'effet conjugué du soleil et des pluies, i l  se désagrège. 
Afin simplement de conserver l'habitabilité du bâtiment, i l  est néces- 
saire de refaire les crépis, de reconstruire certains murs, de renfor- 
cer les fondations et de changer de nombreuses poutres. Le mauvais 
état des constructions nécessi te d'importants travaux d'entretien, 
engloutit une grosse proportion des crédits relatifs à la construction 
et retarde d'autant l'édif ication des nouveaux bâtiments. 

WSOM DFC 
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Au milieu du siècle, malgré les efforts de l'administration, les 
conditions de vie dans les comptoirs ne se sont guère modifiées : les 
épidémies continuent de décimer la population et les édifices 
construits selon les normes européennes s'avèrent souvent plus incon- 
fortables et plus malsains' que les cases des Africains. 

La réorganisation du système défensif de l'île provoque aussi des 
réactions de la population civile : les sites des batteries sont 
contestés par les habitants qui craignent que leur domicile ne devien- 
ne une cible.D'autres se plaignent de la présence de la poudrière 
dans l'enceinte du fort, son explosion pouvant détruire de nombreuses 
habitations; mais son déménagement est sans cesse remis en cause par 
d'autres Saint-Louisiens qui refusent son l'installation à proximité 
de leurs logements. Quant à son déplacement dans une partie de l'île 

ANSOM DFC non habitée, i l  est refusé par l'administration pour des raisons 
85 400 2 41Ostratégiques et économiques : cet isolement ne pourrait être compensé 

que par la construction d'un poste de garde. 
Ces contestations accentuent les retards, suscitent des demi - 

mesures voulues transitoires, mais qui souvent s'éternisent et provo- 
quent parfois des transformations particulièrement néfastes : les 
bâtiments s'6croulent, de l'argent est gaspillé dans des projets qui 
n'aboutissent pas. L'incompétence de l'administration est particuliè- 
rement critiquée par les commerçants d u  comptoir qui sont tenus de 

LXVII 
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financer partiel lement son fonctionnement. Aussi, i 1 s cherchent 
réduire les dépenses publiques qu'ils jugent le plus souvent inutiles 
et ne respectent pas les réglementations promulguées par les instances 
locales. 

Les pr inci pes d'organi sat i on des bâtiments mi 1 i tai res témoignent 
de l'évolution de la perception de la situation sociale des comptoirs. 
Si quelques batteries suffisent désormais à repousser l'ennemi exté- 
rieur, des casernes, des prescriptions hygiéniques sont nécessaires 
pour combattre les ennemis intérieurs. Protégb de par son caractère 
insulaire de toute attaque impromptue,devenu de par l'économie qui 
s'y développe un lieu attractif, le comptoir doit désormais lutter 
contre les habitudes des habitants pour devenir un espace domestiqué 
selon les rBgles de la société civile occidentale. 

Cette entreprise visant à discipl iner la population, commencée 
maladroitement au début du X I X O  siècle sera menée avec d'autres moyens 
bien plus coercitifs à partir d u  milieu d u  siècle sous la direction 
d'un nouveau gouverneur, Faidherbe qui n'hésitera pas 5 recourir 5 la 
force pour imposer ses directives. A l'oeuvre de conquête territoriale 
qui inaugure un nouveau type de domination des populations de l'inté- 
rieur du continent, s'ajoute son travail, moins connu, de domestica- 
tion de la population des comptoirs. 

EQUIPER 

L'autorité du gouvernement tente de se manifester dans un nouvel 
ordre spatial, par des règlementations et par des lieux de représenta- 
tion. L'originalité de la soci&é civile est aussi de proposer de 
nouveaux services où la population s'initie à de nouvelles rBgles de 
sociabilité. Elle apprend respecter les autorités qui s'expriment 
dans des formes apparemment moins contraignantes que celles de la 
société féodale et religieuse. L'hôpital général, l'asile, l'école et 
la prison constituent les lieux privilégiés de cet apprentissage en 
Europe (cf les travaux du CERFI). 

En Afrique, on retrouve les mêmes logiques plus ou moins adaptées 
au contexte local qui est défini alors selon quelques traits et quel- 
ques questions : l'économie de la colonie et la recherche de nouveaux 
moyens d'enrichissement; les conditions climatiques et l'insalubri té 
ambiante; le statut 5 accorder aux Africains et notamment à ceux qui 
sont nécessaires pour le développement de l'économie; la place de la 
population blanche et la question du pouvoir des représentants de 
1'Etat peu nombreux et isolés au milieu des commerçants. 
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Les 4tablissements religieux 

Si la présence de prêtres est attestée dans les comptoirs dès le 
X V I I I O  siècle, ceux ci sont souvent aussi des négociants d'esclaves et 
leur oeuvre de christianisation reste limitée. La quasi totalité de la 
population est musulmane; seule une minorité de blancs et de métis 
sont théoriquement catholiques . Une piece du fort sert alors d'église 
où la population ne se presse pas pour prier. 

L'absence de religion dans les comptoirs est séverement. critiquée 
en France. Pour combler ce manque, sont envoyés au début du X I X O  

siècle non plus des prgtres isolés mais des représentants de congréga- 
tions religieuses dotés d'un idéal d%vangélisation et non de commer- 
ce. 

Ces religieux louent puis font édifier des maisons à Saint Louis 
appuyés par le gouvernement local qui trouve dans ces hommes une main 
d'oeuvre peu coûteuse et motivge pour redresser la morale des habi- 
tants. Sous leur impulsion, les habitants catholiques de Saint Louis 
se cotisent pour bâtir une égliseAqui ne soit plus simplement une 
piece louée 3 un particulier. Le batiment construit en briques est 
inauguré en 1828. 

Premiere 4glise d'Afrique de l'Ouest , elle est aussi un des 
premiers bâtiments publics eleve hors de l'enceinte du fort. Elle est 
cependant située face a celui-ci dans le quartier sud considéré comme 
le quartier des chrétiens. Son architecture rappelle en de plus pe- 
tites proportions d'autres édifices religieux édifiés à la même époque 
en France. Sa monumentalité ne s'exprime pas par un grand volume, les 

ANSOM DFC matériaux utilisés ne le permettent pas,mais par des colonnes et une 
86 180 avancée d'inspiration néo-cl assi que. Le des s i nateur de 1 'adm i ni s tr a- 

tion tente de produire des signes de grandeur, destinés marquer le 
paysage d u  comptoir et h susciter u n  peu plus de ferveur chez ses 
habitants.-17-. 

XLIX 

Si les congrégations religieuses sont à l'origine de la construc- 
tion de l'église, l'édification d'une mosquée résulte d'une autre 
logique. La population de 1'71e en majorité musulmane, ne se reconnait 
guere dans la religion catholique et dans ses signes. Elle refuse de 
respecter le droit français, notamment en ce qui concerne les mariages * 

ou les successions et revendique que les lois musulmanes puissent leur 
être appl iqu6es. Le gouvernement n'ayant pas les moyens d'interdire 
ces usages les tolere et développe deux droits distincts pour renfor- 
cer les divisions sociales. 

En 1838, à la suite de demandes répétées , un terrain est accordé 
aux musulmans, pour bâtir une mosquée, a l'extérieur des zones d'habi- 
tation, dans le nord de llîle. Les musulmans pourront se livrer 
leur culte mais dans un lieu excentré, hors du regard des catholiques. 
La concession d'une parcelle est cependant conditionnée à sa mise en 
valeur, a savoir la construction d'un bâtiment. 

III 
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Après plusieurs années, les musulmans n'ont fait que tracer sur 
le sable une enceinte sacrée. Cette absence de matérialité ne plait 
pas aux gouvernants qui l'interprétent comme un signe de fainéantise. 
Aussi imposent-ils la construction d'un monument afin de mettre en 
valeur leur "tolérance" et ce sol "inexploité". La logique de 
construction d'un espace urbain ne peut se suffire de tracés sur le 
sol mais doit pour se matérialiser se marquer de constructions ordon- 
nées. 

Plusieurs plans sont dessinés par le service des Ponts et Chaus- 
sées. Le premier-18- reprend des éléments architecturaux très hétéro- 
clites : De forme carrée le bâtiment est dominé par une coupole "ara- 
bo-byzantine", et entourée de colonnades et d'arches plutot gothiques. 
Cette hétérogénéit4 souligne l'incapacité des Européens à saisir une 
autre pensée religieuse et ses modes d'expression; ils ne peuvent que 
composer un paysage réunissant de maniere arbitraire des signes reli- 
gieux aperçus dans différentes cultures. Ce projet n'est cependant pas 
retenu. 

Le bâtiment finalement 6difié entre 1844 et 1847 par les musul- 
mans suit les pr6scriptions d'un plan qui est une réplique à plus 
petite échelle de l'église. Les clochers deviennent des minarets; les 
signes de l'islam se limitent à des arcades et à des embryons de 
coupoles posées au sommet de chaque tour, él6ments repris à 
l'architecture d'Afrique d u  Nord. '-i+. 

L'administration qui veut produire de la monumentalité et des 
traces durables de sa présence ne peut s'inspirer de l'architecture 
locale. Les cases de paille, les maisons de terre sont trop chétives 
et trop éphémères 3 ses yeux. Ces formes spatiales ne sont-interpré- 
tées que comme des expressions de la primitivité des moeurs des noirs 
et ne sauraient être valorisées. 

Les ecoles 

Le rôle des congrégations religieuses ne se limite pas à l'évan- 
gélisation. Elles organisent aussi l'instruction des enfants catholi- 
ques. Ce domaine n'est alors assuré par aucune autorité particulière; 
i l  semble superflu d'éduquer les populations locales. le gouvernement 
ne veut pas dépenser ses rares ressourcespour une oeuvre dont i l  voit 

LXVII mal les bénéfices. Le personnel africain employé ne se charge que des 
tâches de domesticité ou de manoeuvre . 
éduquer les enfants de leurs ouailles en espérant moraliser ainsi la 
place et réduire ll'influence de l'islam. Les bénéficiaires de cette 
entreprise sont surtout les métis, déjà christianisés qui y envoient 
leurs enfants. La premiere école fondée en 1826, accueille quelques 

Seuls les religieux, dans leur idéal chrétien, s'attachent 

XLIX 
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dizaines d'élèves et est installée dans une boutique louée un mar- 
chand. 

En 1831, l'instituteur critique l'état d u  local et souhaite des 
améliorations ou son déménagement. La taille réduite ne permet pas de 
recevoir un grand nombre d'élèves; la pièce est en outre mal aérée et 
la cour n'est pas isolée. L'augmentation de la demande entraînera 
l'ouverture de 'nouvel les classes situées généralement dans des maga- 
sins loués à des particuliers. N'ayant pas les moyens de construire 
des locaux spécifiques, les religieux se contentent 'd'ouvrir des 
fenêtres dans les murs aveugles afin de rafraîchir l'atmosphère et 
d'élever quelques cloisons pour transformer des entrepôts en salle de 
cl asse. 

Ce n'est qu'en 1847, que les autorités créeront de leur propre 
initiative des écoles destinées former un personnel auxiliaire, 
notamment des interprètes afin d'établir des relations plus faciles 
avec les populations avoisinantes. Grâce ces hommes, le gouvernement 
espere traiter directement avec les Africains, sans utiliser les 
services des commerçants dont la collaboration est parfois difficile 
obtenir. 

Cette démarche est liée au projet d'exploitation de l'intérieur 
d u  continent. sont 
initiés aux moeurs européennes, les enfants des souverains voisins 
afin qu'a leur retour dans leur contrée, ils deviennent les artisans 
des trai tés de "protectorat" permettant d'accroître les échanges 
commerci aux. 

DFC 
85 346 

XLIV 

A l'école "des otages ou des fils de chefs", 

Ne pouvant, faute de moyens militaires et financiers, développer 
une politique de conquête territoriale afin de supprimer les barrières 
douanières, les gouvernements recherchent des solutions négociées et 
espèrent atteindre leurs buts notamment en domesticant les enfants des 
souverains. Les écoles des comptoirs dirigées par des religieux ou des 
laïcs, ont pour fonction d'initier les Africains dignes d'intérêts, 
fils de négociants ou de chefs, à la civilité occidentale, afin de 
favoriser le développement de la religion et du commerce. 

Ces objectifs connaissent un inégal succès. Si les métis souscri- 
vent à ce projet et tentent ainsi de se rapprocher des blancs, les 
populations noires des comptoirs ne sont pas concernées; quant aux 
fils de chefs, otages retenus de force dans ces pensionnats, peu 
nombreux sont ceux qui adhèrent aux nouvelles règles sociales, 
enseignées par des mi 1 i taires aux méthodes pédagogiques musclées. La 
majorité d'entre eux, une fois revenus dans leurs pays, retiennent de 
leur séjour la violence de leurs instituteurs et ne souhaitent pas 
conserver des liens étroits avec eux. 
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SAINT LOUIS - PALAIS DE JUSTICE -PROJET ET ETAT ACTUEL 

20 

21 

1841 

PREMIER ETAGE 

APRES REHABILITA ION 

Ce. bâtiment elevé au milieu du xIXo siècle d Saint Louis pour symboliser la justice française n'a qukre été 
transformé; il a été réhabilité en 1980 mais à perdu sa fonction. Sources: ANS Sénégal PIIO; BAMH Saint Louis. 
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Le tribunal 

Le palais de Justice, est élevé en 1841 pour marquer la puissance 
d u  droit français en Afrique Noire . 1 1  est situé dans le quartier 
nord o Ù  résident de nombreux Africains. Le droit français se manifeste 
dans des lois mais aussi dans des rituels qui ne prennent toute leur 
dimension que dans un espace adapté. La volonté d'étiquette et de 
grandeur se lit dans la composition spatiale du bâtiment : Le visi- 
teur pénstre d'abord dans une cour puis monte un escalier, i l  atteint 
ainsi l'étage où sont situéesles salles d'audience et attend dans des 
galeries aérées. Quant au personnel qui loge dans d'autres salles, i l  
accède à la salle d'audience par d'autres circuits.-zo 21-. 

Ces principes ne sont pas nouveaux; ils organisent la majorité 
des palais de justice en France qui sont généralement bien plus com- 
plexes que cet édifice. L'originalité de cet acte réside dans son 
application dans une colonie lointaine oÙ les questions de justice et 
de respect des lois françaises n'intéressent gu&re les habitants. En 
outre, ne sont traités dans le tribunal que les conflits entre Euro- 
péens ou entre ceux-ci et les Africains; les conflits au sein de la 
population africaine, les plus nombreux ne relèvent pas de cette 
juridiction. 

Ce prbjet, financé par le budget colonial aliment6 en grande 
partie par les taxes payées par les habitants, est violemment criti- 
quée. Les Saint-Louisiens s'insurgent contre le gaspillage de leurs 
deniers et considèrent qu'une simple pièce dans l'hôtel du Gouverneur 
suffit amplement. Les autorités insistent cependant pour l'édifier 
en raison de sa dimension symbolique. 

Le local du tribunal musulman créé à la même époque ne bénéficie 
pas d'un tel investissement; i l  est situ4 dans un ancien local commer- 
cial : les salles de vente et les magasins sont transformées en sal- 
les d'audience sans modification particul i&re. 

Autres Bquipements 

A ces bâtiments reperables par leur volumétrie, s'ajoutent 
d'autres équipements aux dimensions plus modestes et aux fonctions 
moins glorieuses mais qui témoignent aussi de l'intervention d u  
gouvernement dans les affaires! de la cit6. 

La direction du port et le magasin g6néral dépendant du gouverne- 
ment sont à plusieurs reprises agrandis et permettent de stocker une 
quantité de plus en plus élevée de marchandises. Ces bâtiments 
bordes d'un quai constituent un embryon d'infrastructure portuaire qui 
facilite le stockage et le débarquement des produits. Grâce a cet 
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équipement, les marchandises qui y transitent sont contrôlées, voire 
imposées par l'administration. Celle-ci tente de renforcer son rôle 
économique mais reste encore concurrencée par les commerçants privés 
qui utilisent les berges de l'île comme port. 

Dans un domaine différent, au nom de la salubrité publique, 
l'abattage et la vente des bêtes est interdite à l'intérieur de la 
ville. A cette occasion, l'administration fait édifier une nouvelle 
boucherie et un abattoir de plus grande taille oh tous les animaux 
comestibles sont théoriquement abattus. LXVIII 

D'autres casernes sont élevées h l'intérieur de la ville notam- 
ment pour les troupes africaines afin d'éviter que les soldats ne 
reviennent le soir habiter dans leurs familles. Les bâtiments, souvent 
édifi& en matériaux locaux, sont moins confortables que ceux destinés 
aux Européens, mais i Is conservent, les mêmes principes d'ordonnance- 
ment spatial. 

Enfin, un commissariat de police est créé et la prison est 
reconstruite. Celle-ci s'avérait si dangereuse en raison de son humi- 

XLIX dité permanente que les prisonn'iers préféraient le travail forcé 
plutôt que d'y être enfermés. 

Les opérations d'aménagement décrites sont rarement décidées à la 
suite de demandes ou de critiques formulées par les habitants. Le plus 
souvent,ce sont les représentants de l'administration en visite ou en 
poste dans la colonie qui s'insurgent contre l'absence de signes de la 
nation française et qui inventent à partir de ce constat un problème 
qu'i 1 s proposent de résoudre. 

Loin d'être pragmatique et inspirée d'une observation des ques- 
tions locales, leur démarche est avant tout l'émanation d'une pensée 
centralisatrice qui veut modeler selon une même norme l'ensemble 
des territoires sous la dépendance de l'autorité française. Le désir 
d'homogénéité se heurte cependant aux contraintes financières. I1 
apparaît démesuré pour beaucoup en France d'investir dans des terres 
lointaines sans grand intérêt économique. L'impérialisme n'est pas 
encore la doctrine de 1'Etat. Ce projet, encore peu développé se lit 
dans les principes d'organisation de l'espace urbain mais aussi dans 
d'autres domaines : le droit, la mise en place de réseaux commerciaux 
qui rendent ces contrées totalement dépendantes de 1'6conomie et du 
pouvoir français. 

La majorité des opérations d'aménagement, quand elles n'ont pas 
une signification économique immédiate, ne sont généralement pas pré- 
sentées comme des "interventions politiques'' mais sont prônées au nom 
de la salubrité publique. Comme en Europe, celle-ci devient l'argument 
de l'administration pour légitimer son intervention. 
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En 1822, les services de santé de Saint, Louis sont réorganisés. A 
cette occasion, de nouvel les réglementations sont édictées, concernant 
notamment le nettoiement des rues, l'interdiction d'y déposer des 
ordures ou des productions encombrantes. A ces textes s'ajoutent de 
nombreux projets d'agrandissement de l'hôpital où se cristallise cette 
pensée hygiéniste. Aussi avons nous tenter d'en reconstituer l'his- 
toire dans son détail. 

JYSOM DFC L'hôpital 
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Ce type d'équipement est le plus ancien dans les comptoirs. Dans 
les premiers forts, certaines pièces sont aménagées à cet effet. La 
violence des épidémies rend n6cessaire 1 'isolement des malades pour 
réduire les risques de contamination. 

L'originalité de cet equipement en Afrique est d'être réservé 
initialement aux militaires. I 1  ne s'agit pas d'un hôpital général 
accueillant les indigents et les malades, mais d'un espace destiné 
améliorer la santé d'une population que les gouverneurs veulent privi- 
légier, tant elle est peu nombreuse et particulièrement indispensable. 

Ce principe d'intervention réservé à une minorité, remarqué aussi 
dans d'autres domaines (foncier par exemple) est une caractéristique 
de la pensée de gouvernants et demeure tout au long de l'histoire d u  
colonialisme. Contrairement à l'Europe où, peu à peu, les services 
sont étendus à un nombre de plus en plus élevé d'usagers, dans les 
colonies, l'apparei 1 d'Etat use constamment de sa capaci té d'interven- 
tion pour favoriser des groupes sociaux particuliers sans chercher à 
en étendre le nombre. Les interventions, notamment en matière d'aména- 
gement sont réservées aux populations utiles ou destinées à réduire 
les pouvoirs des populations génantes. 

A la fin du XVIIIème siècle, i l  est cependant difficile de quali- 
fier d'hôpital les quelques pikes destinées à cet usage. Golberry en 
1787 décri+ ainsi l'hôpital de Saint Louis : 

XLIX ... I1 6tait igsuffisant, mal construit, trop serré et trop borné. Des 
salles basses où les malades souffraient excessivement de la chaleur 
surtout pendant la saison des pluies qui est la saison des maladies; 
des magasins beaucoup trop petits et trop bas, une cuisine mal dispo- 
sée, un laboratoire oÙ le distillateur étouffait de chaleur et pouvait 
3 peine se retourner, quelques salles qui pouvaient ensemble contenir 
soixante lits, une seule chambre pour un seul chirurgien, une pharma- 
cie misérable, un tres petit cabinet pour le directeur de l'Hôpital et 
d'autres inconvénients encore...'' 
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D'autres visiteurs et les gouverneurs insistent eux aussi sur son 
mauvais état et souhaitent la création d'un nouveau bâtiment mieux 
adapte a cette fonction. Ni les pièces du fort, ni la maison louée B 
des particuliers ne suffisent pour accueillir et isoler les malades. 
Ces remarques aboutissent a la desaffectation des pièces réservées a 
cet usaqe dans le fort et h la concentration de ces activités dans un 
bâtiment situé le long du fleuve dans le quartier sud ; Cette 
présence est not4e sur une carte de l'île dessinee en 1770 

En 1819, le gouverneur suggere de l'agrandir afin d'y accueillir 
deux cents lits mais le projet 122 25- est refuse par le ministbre car 
juge trop coûteux de même qu'un autre projet realisé a la même epoque 
qui sugg3re de le deplacer dans le nord de l'île, alors peu peuplé. 
Celui-ci proposait ce deplacement afin d'&iter que les miasmes male- 
fiques venant de l'hôpital, ne soient diffusés dans les quartiers 
d'habitation. I1 prevoyai t la construction de bâtiments isolés, paral- 
lèles les uns aux autres, destines chacun a accueillir un certain type 
de population (officiers, sous officiers ...) et un certain type de 
malades (f ievreux, dysenteriques ...), residant dans les etages consi- 
deres comme plus sains. Les rez-de-chaussées des edifices servaient de 
magasins et pouvaient recevoir en periode d'4pid6mie des malades 
supplémentaires. Des galeries devaient entourer les salles les proté- 
geant ainsi du soleil, mais leur coût amena les militaires h differer 
leur construction, même dans la conception du projet. 

Ces quelques modes d'am6nagement de l'espace sont 1 a reproduction 
de ceux en vigueur en Europe, exceptées les galeries. Ils resteront 
longtemps valides dans les colonies comme en témoignent les. hôpitaux 
de Dakar ou de Bamako construits au début d u  XXbme sikcle toujours 
selon ce modèle. 

ANSOM DFc 
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Ce n'est qu'en 1826 qu'un projet d'agrandissement partiel est 
accepté : i l  prévoit la demolition d'un pavillon, la construction 
d'une cuisine, d'un office et la creation d'un quai pour diminuer les 
risques d'inondations. La proximité du bâtiment avec le fleuve permet 
d'évacuer les cadavres directement par voie d'eau, sans avoir a 
traverser, et h contaminer la ville.En 1829, un projet de logement 
pour officiers malades (evitant ainsi de les mélanger aux soldats) et 
de clôture (pour reduire les va-et-vient incessants entre l'hôpital et 
l'ext6rieur) sont pr6sentés au ministgre. Le service de sant6 de la 
colonie adresse a cette occasion au gouverneur un rapport qui illustre 
les problémes d'amenagement et d'hygiène : 

ANSOM DFC i'L'h8pital de Saint Louis consiste en deux principaux corps de 
84 292 à 3oslogis pouvant contenir 155 lits plus une infirmerie de 8 lits, mais la 

disposition vicieuse des chambres des officiers a fait adopter un 
projet dont l'extkution portera B 175 le nombre de lits , non compris 



113 

SAINT LOUIS - HUPITAL 

__ ---- I I -LI"- 

22 projet de 1821 

relevé en 1951 

1. I' IL 

231 

façade du projet de 1851 I et état actuel 

Les dilferents projets n'aboutissent pas toujours comme le soulignent les relevés. Ils insistent tous sor les 
galeries entourant les bâtiments. 
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Sources: 22 23 25 26 ANSOM DFC Sénégal ; 27 ANS S6négal P 165; 24 BAMH Saint Louis. 
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ceux de l'infirmerie destinés aux noirs atteints de maladies graves. 
L'hôpital de Saint Louis est 3 la fois hôpital militaire, hôpital 
civil et hospice de bienfaisance... Un bassin construit en 1820 dans 
l'enceinte de la pharmacie renferme aujourd'hui plus de 400 O00 
sangsues; ce bassin est une acquisition d'autant plus précieuse que la 
forme qui lui a été donnée permet de conserver sans mélanges les 
sangsues vierges et celles qui ont déjà servi". 

Le rapport note que 800 à 900 malades sont accueillis par an, et 
remarque la faible qualification du personnel peu nombreux sont les 
candidats désirant exercer en Afrique et énumère les principales 
maladies, fièvre jaune, variole, dysenteries, malaria, maladies véné- 
riennes et scorbut. 

L'augmentation de la garnison et l'encombrement des salles pous- 
sent les autorités a envisager son agrandissement. En 1841, sont 
achetés le terrain et la maison jouxtant l'hôpital; ce bâtiment peut 
accueillir une quarantaine de malades supplémentaires. Plutôt que de 
bâtir de nouveaux édifices, l'administration préfère louer ou acheter 
des bâtiments privés, opérations moins coûteuses. Leur nouvelle 
fonction ne se traduit pas par une modification de l'organisation 
spatiale. L'important est alors de loger les malades pour les isoler 
du reste de la population. 

Ces solutions de fortune ne suffisent pas pour améliorer la santé 
des troupes. Un séjour à l'hôpital préfigure souvent u n  séjour au 
cimetière. En 1851, un nouveau projet 23-26d'agrandissement de l'hÔ- 
pital est présente au Ministère, qui juge la dépense trop coûteuse; i l  

petit et les travaux trainent, d'autant plus que le corps d u  Génie, 
responsable d u  projet décide pour rendre le bâtiment plus solide 
d'importer des matériaux de France (pierres et briques, chaux hydrau- 
lique) et des Fles Canaries (pierres). Les briques réalisées locale- 
ment ne sont utilisées que pour les murs non porteurs. 

Le projet modifié à plusieurs reprises reprend des principes 
valides pour les hôpitaux français. Son organisation spatiale pour 
but de séparer les différentes catégories de malades. Au rez-de- 
chaussée, doivent être reçus les blessés; le premier étage est destiné 
aux malades atteints de maladies vénériennes et de dysentéries; enfin 
le deuxième étage accueille les fiévreux, dont les 4manations doivent 
pouvoir s'envoler à l'air libre sans contaminer les autres malades et 
les maisons environnantes qui n'ont alors au plus qu'un étage. Quant 

La volonté d'isolement se lit aussi dans la situation de l'hÔ- 
pital. Les terrains qui lui sont mitoyens au nord et au sud, occupés 
par une écurie et par une maison d'habitation sont rachetés par l'ad- 
ministration qui les réserve pour une extension future momentanément 
ils servent de "cordon sanitaire". Faute de déplacer cet hôpital dans 
un lieu vide d'habitation, les édiles le séparent des autres construc- 
tions; i l  sera finalement ceint par quatre rues. 

ANSOM DFC 
532 540 est cependant accepté mais les crédits ne sont débloqués que petit 

a ~ l ~  officiers, ils logent dans des pièces réservées. 
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A la même époque est dessiné un projet d'hôpital a Guet'N'Dar, 
sur la Langue de Barbarie. Ce projet bien plus sommaire, un bâtiment 
en briques en rez-de-chaussée accuei 1 lant une dizaine de 1 its, entouré 
de quatre cases de paille est destiné accueillir les malades en 
attendant la réalisation de l'agrandissement de l'hôpital. I 1  permet 
d'isoler de la ville les malades particul-iGrement contagieux et préfi- 
gure le Lazaret. 

Le principe de séparation spatiale des individus qui se manifes- 
te dans le déménagement de l'hôpital du fort vers un lieu spécifi- 
que, et dans la production d'un établissement organisé en fonction de 
principes hygiénistes ira en s'accentuant. Non contentes de répartir 
par étage les différentes catégories de malades, les autorités envisa- 
gent de construire dGs 1848 un hospice civil destiné a certains ma- 
lades, les "vénériens", et aux indigents qui encombrent l'hÔpital 
militaire et le détournent de sa fonction initiale. 

D'abord appliqué à l'intérieur des salles de l'hôpital, le 
processus de séparation est étendu aux étages, puis aux bâtiments. A 
chaque changement d'éche1 le, de nouvel les catégories sociales sont 
distinguées. Celles-ci ne sont pas toujours stables mais elles expri- 
ment une logique qui, d'abord localisée dans un étab1 issement particu- 
lier, au nom de la salubrit4, sera peu 3 peu 4tendue a d'autres 
équipements, les casernes par exemple, puis l'espace urbain tout 
entier. 

Les politiques de ségrégation raciale par l'espace ne sont que 
les résultantes de ce principe érigé en logique. Plus généralement les 
pratiques urbanistiques sont rarement pensées b l'échelle de la ville 
mais sont le plus souvent des extensions du champ d'application d'un 
mode d'aménagement inventé pour un espace particul ier, souvent de 
taille réduite et ayant une fonction précise. Ce n'est qu'a postériori 
que les bâtisseurs analysent la pertinence de la gén4ralisation et 
proposent éventuellement des modifications. 

.Le releve de l'hapital en 1851 compar6 au plan de 1820 
permet d'étudier son &volution. Différents corps de bâtiments ont été 
reliés par des galeries mais les édifices ajoutés ne respectent pas 
les alignements. Les nouvelles cours sont d'étraits boyaux et le 

85 533-535 volume initial de certaines cours a diminué. L'officier du Génie qui 
réalise l'état des lieux se plaint non pas de ces'irrégularités - i l  
n'a pas connu l'état initial- mais plutôt de l'état de semi-ruine de 
nombreux bâtiments qui risquent à chaque hivernage, sous la pression 
des pluies, de s'écrouler; aussi propose-t-il de détruire certains 
édi fices et d'en reconstruire d'autres. -23 26-. 

Son projet n'est cependant pas accepté par le Ministère qui 
suggère une reconstruction complete plus conforme aux principes hygiè- 

FNSOM DFC 
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nistes . A cette occasion, u n  programme est défini afin que cet 
espace fonctionne réellement comme un hôpital. De nombreux bâtiments 
doivent être détruits, notamment les anciennes maisons particulières 
annexées. Le nouveau projet s'organise autour d'une vaste cour et la 
quasi totalité des édifices sont entourés de galeries. Le plan de 
l'ensemble propose un paysage plus régulier. 

Le projet dessin6 par le Génie est modifié par les services du 
Ministère qui suggèrent une meilleure isolation des individus et la 
réduction de certaines dépenses : par exemple la suppression d'une 
galerie côté rue afin que les communications entre le bâtiment et 
l'extérieur soient 1 imitées. D'autres recommandations tentent d'adap- 
ter aux conditions climatiques des prescriptions établies pour les 
hôpitaux français : i l  est suggéré de réduire le volume des salles, la 
chaleur du climat permettant d'ouvrir plus longtemps les fenêtres et 
de renouveler plus rapidement l'air. 

Tous ces conseils ne sont pas toujours appliqués . Le temps 
nécessaire a leur conception et leur retour dans la colonie peut 
durer plusieurs mois, voire plus d'une année; ces longs délais sont en 
contradiction avec les nécessités locales : réparer les bâtiments en 
ruine, ne pas construire pendant la saison des pluies, utiliser les 
matériaux importés avant qu'i 1s ne se dégradent. 

La lenteur des communications et les conflits d'autorité entre 
civils et militaires quiesont tantôt responsables de ces travaux ou 
qui selon les époques se les partagent, ne sont pas les seules raisons 
de la durée des chantiers. Les crédits sont parfois réduits d'une 
année sur l'autre au niveau ministériel, et peuvent être en outre 
détournés au niveau local. Les correspondances &hangcles soul i gnent 
que certains travaux n'ont pas lieu, que des bâtiments à peine achevés 
ou réparés se retrouvent en ruine l'année suivante, que les crédits 
permettent au mieux d'entretenir le chantier... 

Cette situation n'est pas en soi originale ni typique d'un lieu 
ou d'une époque; elle est la règle dans tous les chantiers et est loin 
d'avoir disparue aujourd'hui. I 1  faut simplement en retenir que les 
nombreuses prescriptions en matière d'archi tecture, ne sont pas sou- 
vent suivies dans les faits. 

La production finale, le bâtiment, est l'oeuvre de militaires qui 
veulent construire un édif ice modèle, d'entrepreneurs qui souhaitent 
profiter de cette occasion pour gagner un maximum d'argent et qui 
n'ont souvent que faire des réglementations qu'ils jugent inutiles et 
superflues, ce en quoi ils n'ont pas toujours tort, et d'ouvriers qui 
possèdent un savoir particulier et limité. Enfin de nouvelles con- 
traintes imprévues peuvent apparattre : Ainsi, l'administration se 
plaint de l'émancipation des noirs en 1848 qui fait augmenter le coût 
de la main d'oeuvre et des matériaux. 

Malgré son prix, c'est à cette époque que commence l'utilisation 
d u  fer (poutrelles, poteaux) dans les modes de construction. Ce métal 
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solidifie les structures portantes de l'édifice et réduit les risques 
d'écroulement. Ce souci de solidité témoigne de la volonté d'équiper 
la colonie à long terme. Cette vision nouvelle n'est cependant pas 
celle de la majorité des Européens qu'y resident. 

L'intervention des autorités ministérielles dans les affaires 
locales se manifeste aussi dans la précision des prescriptions rele- 
vées dans ces correspondances, en matière d'archi tecture. La direction 
du Dépôt des Fortifications des Colonies chargée d'inspecter les plans 
qui lui sont soumis conseille de déplacer un escalier de service, de 
construire les latrines dans un autre lieu, de changer d'affectation 
certains locaux.,. Ces observations ne sont sans doute guère différen- 
tes de celles qui peuvent être lues a la même époque dans les rapports 
concernant les hÔpi taux français. 

Le souci de définir la largeur de la poutre et la qualité de 
l'enduit résulte d'une part de la nature de cet équipement : l'hôpital 
est le lieu où les réglementations sont les plus contraignantes d u  
fait du développement de la pensée hygiéniste; d'autre part du statut 
juridique des colonies à cette époque, qui sont assimileesaux ports et 
arsenaux : l'histoire de l'urbanisme en France a montré que les pre- 
mières opérations de division de l'espace et de rationalisation de 
son occupation sont réalisées dans les arsenaux de la marine au 
XVIIIème siècle. En outre, l'isolement du comptoir et la fréquence des 
épidémies renforcent cette volonté d'assainissement. 

Enfin, le personnel administratif et militaire peu nombreux sym- 
bol ise l'autorité française dans ces contrées et assure l'encadrement 
de la population. Aussi i l  est nécessaire de lui offrir des conditions 
d'hygiène privil4giées afin qu'il demeure en Afrique. L'hôpital dans 
son architecture massive qui domine l'île de Saint Louis est la marque 
de l'intervention de 1'Etat français pour son personnel expatrié. 

Dans la réalité, le spectacle est moins bien organisé que sur les 
plans. Si l'administration en France préconise de nombreuses mesures, 
son intérêt diminue quant i l  s'agit de contrôler leur application et 
leurs incidences locales. Dans un rapport de 1852 le service du Génie 

Paris propose de nouvelles modifications mais précise que les batis- 
seurs "doivent se rapprocher autant que possible du contre-projet, car 
lorsque celui-ci arrivera dans la colonie, i l  est a craindre que les 
parties qu'il supprime ou qu'il modifie ne soient trop avancées pour 
que l'on puisse les démolir ou les abandonner". 

Les fonctionnaires envisagent ici de prendre en compte le 
problème de la transmission de l'information qui fait que Saint Louis 
du S6négal n'est pas simplement une sous-préfecture de province acces- 
sible en quelques jours. Cependant, ils ne cherchent pas à adapter 
leurs avis aux conditions de productions locales et aux distances, 
mais préfèrent laisser finalement la décision dans les mains des 
autorités des comptoirs quitte à la critiquer quelques années plus 
tard. Ces terres lointaines ne présentent pas d'intérêt politique et 

ANSOH DFc 
85 545 
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économique suffisant pour faire évoluer alors les pratiques bureau- 
cratiques. 

WSOM DFC Les échanges de correspondance semblent posséder deux fonctions 
totalement différentes : D'une part, elles informent les édiles locaux 
des désidératas des instances ministérielles et de l'avancée de la 
pensée dans ces domaines; ce n'est que peu 3 peu que les projets et 
les programmes peuvent acquérir une matérialité et tiansformer la 
situation locale. En 1862, soit dix ans après le début du projet de 
l'hôpital, 

D'autre part, cette littérature donne une consistance l'appa- 
reil d'Etat qui intervient ou du moins se manifeste par ces échanges 
écrits prouvant, au moins a ses yeux, sa propre existence et sa légi- 
ti mi té; 1 es réglementations se subst i tuent aux rituel s d'i ntron i sati on 
pour légitimer cet Etat moderne qui manque cruellement de troupes et 
d admi rateurs . 

36 967 

de nouvelles modifications sont proposées. 

Les réglementations ne peuvent être appliquées à la lettre mais 
elles restent les seuls documents écrits et diffusés et ont valeur de 
modèle pour un personnel souvent incompétent qui s'en inspire plus ou 
moins adroitement. L'histoire de l'hôpital de Saint Louis illustre le 
décalage entre ces différents agents mais souligne aussi l'incidence 
des échanges écrits dans le produit final. 

Tel rapport local souligne aux instances ministérielles l'impos- 
sibilité de réaliser les prescriptions demandées en raison de l'absen- 
ce d'un matériau ou de l'arrivée de la saison des pluies. Le ministère 
qui découvre ainsi des conditions de production particulières peu a 
peu envisage de modifier quelques réglementations. I 1  encourage la 
production de matériaux sur place ou accepte de ne pas construire 
certains bâtiments inutiles dans ce contexte. La réponse peut mettre 
de nombreux mois avant d'être lue par les intéressés dans le 
comptoir, qui entretemps ont du pallier aux problèmes les plus urgents 
et ont commencé à construire le bâtiment d'une certaine façon. Selon 
la manière dont est reçu le nouveau rapport, certaines modifications 
peuvent être apportées et d'autres refusées. Une nouvel le correspon- 
dance s'engage et de nouveaux projets sont dessinés. 

Pendant ce temps, le bâtiment continue se construire...et 
l'édif ice finalement réal isé, souvent plusieurs dizaine d'années après 
le premier projet, est une composition originale de recommandations et 
de pratiques locales de construction, les unes et les autres étant 
liées sans jamais être concordantes. 

Cette situation peut se lire dans les paysages ou dans les plans 
des bâtiments où l'on remarque des couloirs menant nulle part, des 
pièces difficilement accessibles, des poutres de bois supportées par 
des poteaux métalliques et vice versa, des murs qui débutent en pierre 
et qui finissent en briques, et en même temps, des pièces alignées, 
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des hauteurs de plafond réglementaires,des carrel ages de f ai'ence sem- 
blables a ceux des hôpitaux parisiens. 

HABITER 

Les Princip 1 interventions du gouvernement de Saint Louis en 
matière d'aménagement se manifestent dans 1 a production de nouveaux 
équipements, désormais répartis dans l'espace habité du comptoir. De 
plus, celui-ci est réglementé par des lois foncieres et des prescrip- 
tions hygiénistes, et commence à être rbgulg par des opérations de 
lotissement aux plans quadrillés. 

Si ces différents types d'opérations modifient le paysage de 
l'établissement, el les n'ont cependant guère d'incidences sur sa com- 
posante première, l'habitation. Dans ce domaine plus que dans tout 
autre, les autorités sont confrontées à des pratiques qui ne s'accor- 
dent gu&re avec leur vision ordonnée du monde. 

La situation 

Le paysage des comptoirs au debut d u  XIXSme siecle n'est'plus 
compose seulement de huttes de paille dominées par quelques rares 
maisons à étage construites en pierres. Les maisons en "dur" se font 
de plus en plus nombreuses. El1e.s sont habitees par les familles de 
riches traitants qui logent l'étage, le rez-de-chaussge faisant 
office de magasin ou de de captiverie. En 1828, deux cent maisons en 
briques sont dénombrees Saint, Louis; dix ans plus tard, on en compte 
320 dont 229 à étages. Cet investissement dans le "dur" résulte de 
p 1 us i eurs facteurs. 

Si ce genre de bâtiment est réservé aux riches familles, i l  s'est 
relativement démocratisé. Ces édifices contrairement aux premiSres 
constructions aux murs de pierres importées des massifs basalteux du 
Cap Vert ou des 71es Canaries, sont rgalisés a partir de briques de 
terre produites sur place :une briquetterie créée par l'administration 
vend une part de sa production aux particuliers. 

Par ailleurs, la maison à &age est une forme importée par les 
Européens et symbolise leur puissance. En édifiant ce type de bâti- 
ment, certains habitants des comptoirs tentent de s'identifier au 
groupe dominant et signifient, au moins formellement, leur adhésion à 
ses règles et le rejet de leurs pratiques originelles. Cette position 
est renforcée par les discours d u  personnel administratif qui n'a 
cesse de critiquer la paillotte, symbole de la primitivité des Afri- 
cains, habitat des esclaves, et danger public. Les incendies dans les 
quartiers de chaumières sont particulièrement dévastateurs : A Gorée 

XLIX 
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l'un d'entre eux atteignit la poudrière dont l'explosion entraina la 
destruction des fortifications voisines. 

Si depuis le milieu du XVIIIème siècle, certaines familles métis 
se sont conformées a ce mode de construction, l'originalit6 de l'épo- 
que étudiée est son extension h d'autres couches de la population. 
Les arguments precédemment ci tés auxquels s'ajoutent les réglementa- 
tions de l'administration favorisent le développement mais ne l'expli- 
quent pas totalement. Cette 4volution se manifeste surtout en raison 
de la transformation des rapports sociaux dans les comptoirs. 

Jusqu'au début du XIXème siècle, les représentants de l'adminis- 
tration ont peu de pouvoir et les habitants n'ont que faire de leurs 
recommandations. En revanche, a partir des annees 1830, les autorités 
veulent renforcer leur puissance, en intervenant dans de nouveaux 
lieux et moments de la vie sociale et en tentant de diviser la popula- 
tion du comptoir selon différents critères, notamment la richesse, la 
religion, la race. 

L'intervention d'un agent exterieur déstabilise les rapports au 
sein de cette communaut4. Si la majorit4 s'oppose violemment a cette 
emprise, certains, inquiets de leur sort h long terme, prennent le 
parti de l'administration, espérant garder ainsi leurs privilèges. 

L'évolution de l'économie des comptoirs renforce ces dissensions: 
le commerce des esclaves se tarit et celui de 'la gomme est trop 
irrégulier en raison des fluctuations brutales des cours pour assurer 
des revenus équivalents; la production de l'arachide ne s'avère pas 
encore une panacée. Oans cette incertitude politique et économique, 
1 es anci ennes sol i dari tes sont remi ses en cause, de nouvel 1 es al 1 i an- 
ces apparaissent. L'évolution n'est pas brutale et catégorique : les 
mêmes qui s'opposent violemment h une décision de l'administration 
peuvent faire alliance avec elle sur un autre point qui les favorise. 

Le type d'habitation devient dans ces enjeux un nouveau crit&re : 
Les réglementations produi tes par l'administration qui encouragent 1 a 
construction en dur et qui tentent d'enrayer le développement des 
cases de paille dans certains quartiers de l'?le, notamment dans les 
1 ieux de commerce, favorisent l'exclusion de certains circuits écono- 
miques d'une couche de la population, particulièrement les petits 
commerçants noirs. En rejetant hors des lieux 6conomiques les habi- 
tants des cases insalubres et dangereuses, les autorités tentent 
d'exclure de la soci& qu'elles veulent instaurer certaines popula- 
tions. Dans cette perspective, la production d'un lieu d'habitation 
conforme aux réglementations gouvernementales, n'est pas simplement un 
signe d'adh6sion aux nouveaux modèles sociaux, mais aussi un moyen de 
conserver son rô1 e économi que. 
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Cette explication présuppose que le lieu de résidence possède une 
certaine valeur économique. Cette situation est manifeste pour Cer- 
tains groupes : les commerçants qui recherchent des terrains à proxi- 
mité du fleuve pour écouler facilement et sans contrôle les marchan- 
dises; les agriculteurs, notamment dans les nouveaux quartiers, qui 
tentent d'occuper les parcelles à l'abri des inondations pour culti- 
ver. Le plan de lotissement de Bouëtville ou du nord de l'île indique 
qu'avant même le début de l'opération, tous les terrains a attribuer 
firent l'objet de demandes. 

Cette esquisse de spéculation fonciere est cependant h relativi- 
ser. L'analyse des opérations de lotissement souligne que peu nombreux 
sont ceux qui s'installent rapidement dans ces nouvelles parcelles. 
Cette spéculation ne dure qu'un moment - de panique- et ne touche 
qu'une population peu nombreuse. La majorité des habitants de Saint 
Louis ne sont pas concernes par cette dimension économique et conti- 
nuent h résider dans des chaumiilres qui se comptent en milliers sur 
1 'île. 

Néanmoins des réglementations administratives induisent une nou- 
velle logique de distinction sociale dont l'incidence réelle n'appa- 
raît que plusieurs dizaines d'années après. Elles ne sont cependant ni 
permanentes et ni sous tendues par une pensée bien organisée, mais 
sont le fait de certains gouverneurs qui proposent des mesures parfois 
en contradiction avec celles édictées par un de leurs prgd6cesseurs 
dans ce domaine. 

Le projet de réduire le pouvoir de certains groupes dans le 
comptoir, voire de les en chasser s'inscrit dans une logique d u  pou- 
voir local mais peut aussi être interprété comme une réponse de ce 
pouvoir à l'administration centrale qui instaure en promulgant Cer- 
taines lois françaises dans les colonies des principes ggalitaristes. 

L'administration locale supporte mal d'avoir a appliquer des lois 
qui peuvent réduire leurs privilèges. De plus, le gouverneur qui se 
considere comme le maître incontesté du comptoir refuser parfois de se 
soumettre au droit français et aux injonctions de ses supérieurs 
hi érarchi ques. 

S'il est le reprgsentant de l'administration centrale et s'il 
cherche a réduire le pouvoir de certains groupes sur place, i l  profite 
aussi de son éloignement pour regner en despote et pour tenter de ' 

s'accaparer les privileges dont bgnéficient certains habitants. Au fur 
et a mesure que les agents de l'administration s'installent, ils ont 
tendance h prendre les habitudes des groupes dominants et à oublier 
les idéaux philanthropiques. 

Ainsi, les mesures tendant a exclure certaines populations notam- 
ment à travers les réglementations concernant l'habitation (mais aussi 
h travers le projet de ville nouvelle de St Philippe) se dével.oppent 
particulièrement a l'gpoque oÙ le Code Civil est rendu applicable a ce 
comptoir, acordant la citoyenneté française aux natifs du lieu. 
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Les mesures 

Les premières mesures visant réduire le nombre des habitations 
en paille datent des années 1800 : le gouverneur Blanchot établit un 
arrêt6 oÙ les habitants de l'île sont astreints de clôturer leurs 
terrains par un mur en maçonnerie afin de réduire la propagation des 
incendies. Blanchot espère ainsi encourager le développement de la 
construction en briques. I1 n'impose cependant pas de bâtir les mai- 
sons avec ce matériau, considérant que peu nombreux sont les habitants 
d u  comptoir qui en ont alors les moyens. Cette mesure si elle était 
appliquée sévèrement entrainerait le départ d'un trop grand nombre 
d'habitants du comptoir et ruinerait son économie, 

En 1826, la question est abordée sous un autre angle, l'arrêté de 
Blanchot n'ayant pas eu d'incidences dans les pratiques de construc- 
tion, Le gouvernement propose d'instituer un impôt sur l'habitation 
pour accroître les ressources de la colonie. Afin de favoriser la 
construction en briques, certains suggèrent de n'imposer que les cases 
de pai 1 le; d'autres préferent exempter d'impôt pendant plusieurs an- 
nées les habitants qui ont construit des maisons en briques, conser- 
vant ainsi le principe d'un impôt pour tous. 

Ces mesures ne sont cependant pas retenues, le principe de l'im- 
pôt apparaissant comme trop lourd à supporter par la population et 
risquant de ne jamais pouvoir être perçu ou de provoquer le départ des 
habitants. Finalement, seules ''les maisons à loyer'' sont imposées. 

ANSOM DFC 

En 1827, un violent incendie qui détruit plusieurs centaines de 
cases dans l'?le fait ressurgir le debat. Certains membres du gouver- 
nement proposent de créer un village réservé aux noirs qui n'ont pas 
les moyens de bâtir en brigues et qui ne seraient pas autorisés a 
demeurer dansle centre de la ville,Un notable métis suggère de les 
installer dans le nord de l'île tandis qu'un fonctionnaire européen 
voudrait les voir déménager sur les rives continentales du fleuve. Ce 
projet n'est pas retenu; i l  risque de susciter des révoltes violentes 
ou des départs massifs. 

Un nouveau mode d'intervention est alors imagin4. Ne pouvant 
modifier l'habitat existant, les autorités suggèrent d'intervenir 
uniquement dans les zones sinistrées par les incendies ou les inonda- 
tions. Aussi proposent-ils une réglementation pour la reconstruction 
des cases : une commission fixe a trois metres la hauteur maximale des 
cases et ai deux mètres la distance minimale entre deux cases. En 
outre elle interdit la construction de cases carrées - cette forme 
favorisant la juxtaposition - et considère que toute case bâtie 3 
moins de dix mstres d'une maçonnerie doit être détruite. 

'L'obligation de construire en briques est 
abandonné, les habitants refusant d'investir dans ce type de construc- 
tion pour le logement de leurs esclaves. A la contrainte se substitue 
l'encouragement par un systhme de primes. 
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En 1830, des primes sont attribuées aux habitants qui détruisent 
des cases en paille et à ceux qui élèvent des constructions en bri- 
ques. Ce système ne s'avère guère efficace : les habitants touchent 
les primes en prétendant avoir détruit des cases qui n'existent pas. 
I1 est cependant reproduit par un arrêté en 1835. 

Cette même année, un autre arrêté précise que seules les cases 
carrées sont autorisées si elles ont au moins quatre mètres de côté et 
trois mètres cinquante de haut (la hauteur minimale est destinée a 
réduire les risques d'inflammation du toit par les foyers). Quant aux 
cases rondes el les sont désormais interdites. La nouvel le réglementa- 
tion concernant les cases résulte des critiques formulées par les 
Maures résidant h Saint Louis qui refusent de construire en briques et 
d'habiter des cases rondes caractérisant pour eux l'habitat des es- 
claves. Afin que ceux-ci se conforment à ces règles, le type de case 
autorisé est modifié. I 1  apparait plus facile d'imposer à des esclaves 
un nouveau type d'habitation. 

LXVIII 

ANS 3G3 

Les opérations de recensement sont aussi utilisées pour favoriser 
le respect des mesures. En dénombrant le nombre exact de maisons en 
dur et de cases dans chaque concession, i l  est théoriquement possible 
de repérer si les habitants se conforment à ces règles et d'imposer la 
destruction des nouvelles cases. Le recensement de 1838 nous apprend 
que sur 3237 constructions dénombrées dans l'île, on compte 2917 
cases. Les maisons en dur représentent moins de 10% du total des 
constructions. Le bilan de toutes ces mesures s'avère largement néga- 
tif : les incendies sont toujours aussi nombreux et dévastateurs. 

L'échec n'est pas total. Il permet l'expérimentation de diffé- 
rentes procédures et 1'6valuation de leur éfficacité. En 1843, de 
nouveaux textes concernant 1 a salubri té pub1 ique reprennent certaines 
des prescriptions. De plus, le débat sur cette question s'amplifie 
dans le comptoir et les habitants sont de plus en plus nombreux 3 s'y 
intéresser et à intérioriser les critiques formulées sur l'habitat de 
pai 1 le. Cet état d'esprit f aci 1 itera l'oeuvre de futurs gouvernants 
qui tenteront de résoudre cette question en utilisant la force et non 
plus l'incitation. 

A u  dela de la simple question de la disparition des cases en 
paille, i l  est intéressant de noter la diversité des méthodes expéri- 
mentées : encouragement par des primes, lois uti1 isant différents 
supports (forme, tail le de la construction, des clôtures, distance 
minimale entre les constructions...). En outre les débats qui animent 
le conseil d'administration évoquent des questions encore souvent très 
actuelles : un urbanisme trop contraignant, risque de réduire l'at- 
trait économique d'un lieu. Enfin la catastrophe naturelle, l'incendie 
ou l'inondation servent d'arguments pour provoquer l'intervention des 
autori tés. 
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A la lecture de ces mesures et de ces débats , i l  semble que les 
formes d'intervention en matière de politiques d'urbanisme et d'habi- 
tat n'ont guère évolué sur de nombreux points depuis cette époque. 

Si la construction en briques est posée comme modèle par l'admi- 
nistration, la composition spatiale des bâtiments reste 3 l'initiative 
des habitants. Ceux-ci édifient le plus souvent des maisons en rez- 
de-chaussée moins coûteuses que celles à étage. Les plans qu'ils 
adoptent ne sont pas à l'origine adaptées aux conditions climatiques 
locales : les pièces sont nombreuses et peu aérées ; les fenêtres sont 
de petite taille et n'assurent pas une bonne ventilation. Les habi- 
tants répstent les principes des maisons élevées par les Européens qui 
ont eux-même reproduit les configurations spatiales d'habitations de 
leur pays d'origine. 

Seuls les matéri aux rendent compte du dépl acement géographique : 
les murs sont en briques, tantôt cuites, tantôt séchées, selon les 
moyens, et sont recouverts de chaux produite a partir des coquillages. 
celle-ci permet aussi de lier les briques. Les toitures sont plates et 
recouvertes d'argamasse, mélange de terre et de ciment de chaux. Quant 
au bois utilis6 pour les supporter, i l  provient généralement des 
roniers; mais certains bois plus solides sont importés d'Amérique, 
notamment pour les bâtiments de l'administration. 

Peu à peu des modifications apparaissent dans certains bâtiments 
et témoignent d'un souci d'adaptation au climat : les ouvertures 
s'agrandissent; les pièces deviennent de plus en plus grandes et 
s'ouvrent parfois sur deux côtés assurant ainsi une mei1 leure venti la- 
tion; des galeries s'élèvent sur les façades sud afin de protéger les 
pièces d'habitation du rayonnement direct du solei 1. Cette pratique 
que l'on remarque aussi dans les bâtiments administratifs est cepen- 
dant peu développée; elle induit une augmentation d u  coût de la 
construction pour un espace peu utilis6. 

Les maisons en briques ne constituent pas les seuls bâtiments des 
parcelles ; celles-ci accueillent de nombreuses cases de paille ser- 
vant de magasins ou de logement pourles domestiques. le bâtiment en 
dur ne reçoit que les maîtres du lieu. L'élévation en étage ne change 
guère ces principes. La résidence des propriétaires se situe alors à 

"" l'étage, mieux ventilé, le rez-de-chaussée faisant office de magasin. 
Les productions sont ainsi à l'abri. Quant au personnel i l  continue a 
loger dans des cases de paille situées dans les cours. 

Les bâtiments aux formes massives contrastent avec le paysage des 
cases de paille mais ne sont pas toujours plus confortables. L'air 
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pénètre difficilement dans toutes les pièces, souvent très chaudes. 
Les modes de construction et les matériaux tolèrent mal la violence du 
rayonnement solaire et des pluies qui fissurent les toits et les murs 
et 1 ai ssent pénétrer l'eau. 

Certains techniciens de l'administration tentent d'améliorer la 
résistance des constructions mais leurs efforts sont limités et réser- 
vés 3 quelques bâtiments. En outre,ils ne disposent pas de moyens pour 
étudier les qualités des matériaux locaux et conseillent d'importer 
des matériaux de France ou d'Amérique, comme le sapin. (cette solution 
développe aussi le commerce). 

Si ces bâtiments ne sont pas encore fonctionnels et confortables, 
ils sont néanmoins les signes de l'appartenance de l'habitant à l'é- 
lite sociale de la communauté du comptoir, et permettent aux occupants 
qui ainsi respectent les réglementations de demeurer dans les quar- 
t i ers commerci aux. 

REPRESENTER 

Au milieu du XIXe siècle, les comptoirs ne sont plus tous des 
espaces limités à des forts autour desquels s'agglomèrent dans des 
cases les populations indigènes. Des reglementations de salubrité 
pub1 ique, des procédures foncieres, des Bquipements nouveaux sont 
apparus. Néanmoins ces places restent isolées et n'ont pas 
1 'ordonnancement représenté sur les plans. 

L'originalité de cette époque en matière d'aménagement est 
l'intervention de l'administration qui applique avec plus ou moins de 
succès une grande diversité de procédures. Si la science urbanistique 
n'a pas encore été écrite, ces interventions témoignent de la 
capacité grandissante des autorités à utiliser des procédures 
techniques, sous des modalités différentes, 2 des fins de gestion de 
la population. 

Les outils d'aménagement sont intimement liés au projet 
politique de l'administration et à la représentation spatiale qu'elle 
en a. L'espace ordonné, équipé, réglementé dont elle rêve est un des 
moyens imaginé pour instaurer un nouvel ordre social. Si la situation 
sociale évolue lentement dans la réalité, les représentations de ces 
lieux suggèrent la réussite de leur projet. Aux plans ordonnancés 
s'ajoutent de nouveaux tableaux qui n'évoquent que certains paysages. 

Les dessinateurs représentent toujours le centre de l'île de 
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SAINT LOUIS - REPRESENTATIONS VERS 1840 

31 

32 

& fort n'est plus visible, il est situé sur l'autre rive. Les dessinateurs offciels se situent désormais coté 
mer pour mettre en valeur l'.h6tel du gouvernement, les casernes, l'église et les navires de commerce, donnant 
ainsi une allure plus civile et plus urbaine au comptoir. Sources: 30 32 Camara. Saint Louis; 31 Raflenel. 
nouveau voyage au pays des nègres. 
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Saint Louis mais se sont installés du côté de la mer sur la Langue de 
Barbarie face aux bâtiments récemment édifiés. Les murailles du fort 
ont disparu ; au centre de leurs esquisses trône désormais l'hôtel du 
Gouvernement. Celui-ci n'est pas entouré de paillottes mais de 
casernes qui délimitent la place du gouvernement. En outre les 
volumes parallépipédiques des maisons en briques et de l'église 
apparaissent sur les côtés et évoquent l'urbanité de la place. Les 
cases pourtant si présentes dans les débats ne sont guère dessinées 
dans les tableaux oÙ ne sont retenus que les signes du pouvoir 

Contrairement aux premieres illustrations des comptoirs qui ne 
retenaient que le fort magnifié dans son caractère défensif, ces 
images suggèrent que sont fondés dans des terres lointaines des 
répliques des cités françaises. Elles évoquent le rêve de colons qui 
souhaitent reproduire l'ordre social qui leur a permis d'acquérir un 
pouvoir nouveau dans leur société. Tout autant que les quelques 
bâtisses édifiées dans les comptoirs, en plus ou moins bon état, ces 
images ont pour fonction de proposer en France un nouveau tableau des 
'I co 1 on i es " . 

Dans ce contexte, la production d'un espace et sa représentation 
magnifiée sont censées marquer un pouvoir et un projet social qui 
dans la réalité ne se sont pas encore imposés. A l'inverse, la 
construction de certains équipements peut dans d'autres situations 
être le symbole d'une perte de pouvoir que l'on tente de masquer par 
des signes matériels. Tel est le cas au XVII et au XVIIIe siècle, 
lorsque 1'Etat suscite l'édification de nombreux hôtels de ville 
alors que le pouvoir municipal va en se réduisant. On ne peut que 
conclure que la production d'un espace est rarement synchrone avec la 
situation sociale qu'elle est censée marquer. 

Les investissements restent concentrés au Sénégal dans le 
comptoir de Saint Louis et dans une moindre mesure dans celui de 
Gorée. Ces deux places constituent les principaux lieux d'exercice du 
pouvoir français en Afrique. Les mesures qu'y sont appliquées, 
notamment en matière d'aménagement rappellent celles édictées en 
France, de manière simpliste ou caricaturale selon les cas. Les 
références aux pratiques culturelles des populations locales, métis 
et noirs, commerçants et esclaves, habitant des comptoirs ou de 
1 ' intérieur du continent, sont toujours présentées de manière 
négative et ne sont utilisées que dans une optique politique de 
domination de la part d'un corps étranger, représentant 1'Etat 
français et la bourgeoisie. 

L' "autre", 1' "ailleurs" servent à justifier l'intervention de 
l'agent colonial et par là même à légitimer sa présence. Ce type de 
raisonnement "qu'est-ce que ça serait sans nous" se développe 
notamment à partir du XVIIIe siècle et constituera un argument de 
base du colonialisme. Son emploi est lié à la montée de 
l'impérialisme mais aussi a la nécessité, propre à la pensée 

CII 

CXJ officiel.-3o 31 32-. 
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française, de tenter d'accorder un projet de domination avec un idéal 
égalitariste issu de la révolution. On ne retrouve pas ce type de 
préoccupation dans les discours coloniaux des autres puissances 
européennes. 

Le discours idéologiques sur l'Afrique prend toute sa place dans 
cette optique. Hormis quelques comptoirs, côtiers qui se 
"civilisent", le reste de 1 'Afrique reste représente' c o m e  effrayant 
; seuls quelques Voyageurs téméraires s'y aventurent et les quelques 
comptoirs qui y sont édifiés au début du XIXe siècle rappellent les 
forts du début du XVIIIe siècle. 

L' intérieur du continent reste encore inconnu mais i l  intéresse 
de plus en plus les représentants de l'administration qui réalisent 
que l'exploitation de l'Afrique ne peut se faire à partir de 
bourgades isolées sur des Fles situées sur des franges du continent. 
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III - LE TEMPS DES EXPERIMENTATIONS 1850-1900 

L'évolution des politiques des nations europeennes vis à vis de 
l'Afrique Noire ne résulte pas en première instance d'une analyse de 
la situation locale par les colons. Ceux-ci, empétrés dans leurs 
contradictions n'établissent aucun discours critique sur leurs modes 
d'exploitation. Cette population isolée de l'Europe est profondément 
conservatrice et a plutôt la nostalgie de l'&poque de la traite. 

C'est en Europe que se développe une réflexion nouvelle sur le 
monde extérieur, intimement liée à l'essor de l'économie capitaliste. 
Le milieu du XIXe siècle est une période d'expansion économique menée 
par une bourgeoisie de plus en plus puissante, à la recherche de 
nouveaux marchés et de nouvel les productions. Le monde extra-européen 
ne saurait échapper à ce projet. En outre certains hommes politiques 
souhaitent une expansion coloniale pour rehausser le prestige de la 
France, notamment apr& la défaite de 1870, et pour concurrencer 
1 'Angleterre, qui dès 1860 contrôle 1 'Inde directement. 

XIV I1 n'y a cependant pas alors de consensus national. D'autres 
hommes politiques et certains industriels critiquent cette politique 
expansionniste qu' i 1s jugent non rentable et préfèreraient que cet 
argent soit investi en France. Cependant le lobby colonial sera de 
plus en plus puissant dans les sphères gouvernementales et à partir 
des années 1880, sera menée une conquête systematique des zones non 
encore contrôlées par d' autres puissances européennes. 

Le Sénégal est l'une des rares contrées, exceptés l'Algérie et 
quelques Fles des Antilles, oÙ l'autorité française est reconnue en 
Europe, et peut constituer, faute de mieux, un lieu de colonisation. 
La conquête territoriale débute au milieu du XIXe siScle et est 
d'abord menée par le gouverneur Faidherbe qui commence par occuper le 

XCIX royaume côtier du Cayor, dont dépend théoriquement la presqu'île du 
Cap Vert. Cette conquête sera &endue par la suite aux royaumes 
situés à l'intérieur du continent, le territoire du Sénégal devenant 
la base d' intervention. 

Au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle, les rapports 
socio-économiques se transforment radicalement en Afrique. A 

XLI l'intérieur du continent, la population s'oppose aux armées 
coloniales, mais les révoltes et les guerres s'achèvent au profit des 
puissances européennes, particulièrement françaises et anglaises en 
Afrique de l'Ouest. 
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En même temps que s'effectue la phase de conquête territoriale, 
des investissements importants sont réal ises pour permettre 
1 ' exp 1 oi tat i on de certaines product ions loca les, pr i nc i pal emen t 
l'arachide au Sénégal. Ils sont pour la plupart effectués sous 
l'impulsion de 1'Etat qui agit ainsi pour favoriser la venue de 
capitaux privés. Le capital et la finance française hésitent à venir 
en Afrique Noire, préférant d'autres territoires coloniaux (Indochine 
et Afrique du Nord) plus peuplés et aux terres plus riches. L'Etat 
français ira même au Sénégal jusqu'à garantir à certaines sociétés 
privés un revenu annuel minimal calculé en fonction du capital 

xxv investi. Néanmoins, les capitaux privés seront toujours peu nombreux 
en Afrique Noire. (Sur ce point, ces territoires ne sont pas 
représentatifs de l'importance que jouent les colonies dans le 
développement économique de la France jusqu' aux annges 1930). 

La puissance publique, principal artisan de l'exploitation 
éconmique, est de ce fait à l'origine de la quasi totalit6 des 
travaux d'équipement, centrés sur la mise en place de nouveaux 
réseaux de communication. Au Sénégal est construite des 1880 la voie 
de chemin de fer Saint Louis - Dakar, le long de laquelle sont 
développées les plantations d'arachide. Le rail organise le nouveau 
terri toire économique ; les anciens réseaux, routes caravanières etc, 

"III perdent de leur importance et la fonction des comptoirs se modifie. 
Certains s'ouvrent vers 1 'extérieur et deviennent les centres 
économiques et politiques des arrondissements et des cercles, 
d'autres perdent leur fonction économique et disparaissent. 

La dimension des territaires conquis est trop grande pour que 
l'administration les gère et y investisse de manière égale. Aussi 
elle concentre ses efforts dans les espaces économiquement utiles, 
les zones d'administration directe, qui comprennent les régions de 
culture, les axes de circulation et les centres urbains, et délaisse 
les autres terres, les "zones bë protectorat". 

Dans les villes, souvent d'anciens comptoirs, les rapports 
sociaux sont aussi modifiés. Les négociants noirs et métis perdent 
leur pouvoir au profit des maisons de commerce, notamment bordelaises 

L dont la venue est favorisée par l'administration. La population des 
villes augmente régulièrement, l'activité économique s'y développant 
et attirant de nombreux ruraux. Cette émigration qui permet a 
l'administration coloniale de trouver facilement une main d'oeuvre 
n'est pas sans poser de problèmes : la question de la cohabitation 
des différents groupes sociaux qui la peuplent devient un thème de 
réflexion pour les édiles. 

Au fur et à mesure que la population s'accroît, les colons 
toujours peu nombreux, craignent de ne pouvoir contrôler les 
Africains qui s'installent dans les villes. Cette situation amène la 
recherche de solutions, notamment spatiales destinées 3 assurer la 
"paix blanche'' et donne une spécificité aux modalités d' aménagement 
des villes coloniales. 
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La conception de l'aménagement de l'espace. 

Pour comprendre les modalités employées par l'administration 
pour aménager ces territoires, i l  est nécessaire de se reporter aux 
méthodes utilisées dans le pays colonisateur. Même si elles sont peu 
à peu adaptées au contexte de la colonie, leur philosophie reste 
celle de la pensée française. C'est là le propre du colonialisme. 

Grace aux profits rapportés par les formes d'exploitation 
capitalistes, 1'Etat et les sociétés privés en France investissent à 
partir du milieu du XIXe siècle de fortes sommes dans l'équipement de 
la nation, principalement pour améliorer l'appareil productif. Cet 
effort se base d'une part sur la construction d'un vaste réseau de 
communication (chemin de fer, ports ...) pour faciliter la circulation 
des hommes et des marchandises, d'autre part sur la production 
d'équipements spécifiques destinés à former la population et à la 
discipliner. I1 concerne prioritairement les régions industrielles, 
notamment le nord et l'est de la France, mais touche aussi des 
régions éloignées et peu productives. 

Pour la bourgeoisie parisienne, les colonies par leur 
éloignement ne sont pas sans rappeler d'autres régions de la France, 
qu'elle considère comme à peine plus développées, comme la Bretagne 
par exemple. Dans leur esprit, elles doivent bénéficier du même type 
d'investissements et d'équipements afin qu'elles rapportent et 
qu'elles deviennent partie intégrante de la nation. Aussi, même si 
elle cherche à réduire les investissements dans les régions non 
directement productives, l'administration propose d'édifier dans ces 
terres lointaines, les signes du pouvoir du conquérant mais aussi du 
progrès social. Ce projet prendra d'autant plus de force que des 
intérêts économiques, 1 es p 1 ant at i ons, se man if esteront. 

Cette démarche au milieu du XIXe siècle, à la lumière de ce qui 
a déjà été réalisé, suscite des interrogations. La reproduction à 
l'identique des signes du pouvoir est considére comme un échec. D'une 
part elle s'avère trop coûteuse par rapport aux moyens disponibles et 
aux recettes que procurent ces lieux ; d'autre part, l'autorité du 
pouvoir central ne s'est guère affirmé et les commerçants locaux, 
métis et européens, contrôlent toujours le négoce en ne reversant 
qu'une faible part aux représentants de l'administration. 

En matière d'aménagement de l'espace, les bâtiments édi fiés sont 
inadaptés au climat, l'insalubrité continue régner et les villes 
croissent sans que l'administration ne soit reconnue comme 
l'interlocuteur privilégié du développement. Aussi, pour rendre ces 
investissements rentables économiquement et politiquement, 
l'administration va chercher d'autres méthodes en s'inspirant parfois 
d'expériences nouvellement réalisées en France. 

La conception des villes dans les régions industrielles ne 
saurait être reproduite en Afrique Noire qui semble vouée a 
l'agriculture. En outre, le statut de l'Africain, souvent encore 
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qualifié d'être 3 peine humain et le fait qu'il ne deviendra pas un 
ouvrier d'usine, font qu'il n'apparaît pas nécessaire de lui fournir 
certains équipements lui enseignant la discipline et le liant au 
travail (école, logement...). La seule population utile qui doit 
bénéficier de l'aide de 1'Etat est composée de ceux qui doivent 
promouvoir le développement économique, les Européens en premier 
lieu, puis les commerçants et les intermédiaires locaux. En outre, i l  
est indispensable de former des auxiliaires de l'administration dans 
la population africaine qui serviront de courroie de transmission 
entre la population européenne, peu nombreuse, et le reste de la 
popul at i on africaine. 

Afin d'attirer les blancs en Afrique, de transformer la 
mentalité de ceux qui y sont déjà installés et de former cette 
population d'auxiliaires, l'administration coloniale depuis la France 
imagine produire un espace qui leur soit réservé oÙ ils apprendront à 
respecter et à servir 1'Etat ; i l  sera situé dans la ville. Le projet 
de diviser la population et de fixer les differents groupes dans des 
espaces particuliers afin de mieux les contrôler et de susciter une 
transformation des rapports socio-économiques dans les colonies 
constitue la raison principale de l'intervention de 1'Etat dans 
1 'aménagement de 1 'espace urbain. 

Cette démarche trouve son origine dans la pensée utopique, 
particulièrement forte au début du XIXe siècle en France (Fourier, 
Saint-Simon...), mais que l'on peut faire remonter à Thomas More qui 
pose le premier comme condition des transformations sociales, la 
modelisation de l'espace urbain. Dans les colonies, les projets ne se 
réfèrent pas au discours utopique même s'ils en sont emprégnés dans 
la pensée. La dimension égalitariste de l'utopie est oubliée, n'est 
retenue que cette nouvelle modal ité d' intervention développée dans 
certains comptoirs mais aussi à travers la production d'une ville 
nouvelle, Dakar. 

Cette opérations nous intgresse particulièrement car elle 
constitue le premier projet de ville nouvelle effectivement réalisé 
dans cette partie du monde. Cette procédure n'est pas en soi 
nouvelle. Son support, le plan de lotissement est déjà utilisé en 
Europe ainsi que dans les villes coloniales d'Amérique ou d'Inde ; on 
l'a déjà remarqué aussi dans les villes de Saint Louis ou de 
Freetown. Mais contrairement à celles-ci oÙ i l  apparaît c o m e  une fin 
en soi, à Dakar le lotissement précède le peuplement de la ville et 
suscitera de nouvelles procédures urbanistiques visant 5 améliorer 
son efficacité. 

Les sources d' inspiration des aménageurs sont bien sûr les 
réalisations des autres colonies, en Amérique du Nord, dans les 
Antilles françaises et dans les colonies anglaises, mais aussi 
certains projets en Europe, particulièrement les stations balnéaires. 
En même temps qu'est dessiné le plan de Dakar, en 1862, est créée la 
station d'Arcachon ; le climat ensoleillé n'est pas le seul point de 
rapprochement. 
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Tout au long du XIXe siècle, se développe en Europe une 
réflexion sur l'hygiène publique qui aboutit à de nouveaux usages et 
comportements, notamment vis vis du corps humain. La station 
balnéaire (comme la station thermale) est imaginée comme un des lieux 
d'apprentissage de ces nouveaux usages basés particulièrement sur 
l'utilisation de l'eau (se baigner, se laver, boire). Ces pratiques 
idéologiquement doivent s'opposer à celles des "classes laborieuses 
et dangereuses" concentrées dans les taudis des centres villes et qui 
s'adonnent à l'alcool. 

Arcachon est voulu d'autant plus comme un modèle du genre qu'une 
part de cette station, la ville d'hiver, est conçue pour accueillir 
les riches tuberculeux en quête d'air sain. I1 existe de ce fait une 
analogie entre cette population de malades qu'il s'agit de protéger 
d'une nouvelle infection et la population utile des villes coloniales 
qu'il faut protéger des épidémies. Cette similitude et le caractbe 
privilégié de la station balnéaire, oÙ les pauvres n'ont pas accès, 
sont retenus par les médecins et les hygienistes coloniaux qui 
voudraient exclure des villes les élgments potentiellement porteurs 
des épidémies (pele mêle alors les noirs, les moeurs des habitants, 
l'absence de circulation des fluides, air, eau...). 

Peu à peu, la ville, en tant qu'espace où sont concentrés les 
populations utiles et oh transitent les marchandises, devient le 
support privilégié des interventions des hygiénistes. Au comptoir 
comparé par son absence d'ordonnancement a la cité moyennageuse et 
représentée comme un corps malade, doit se substituer un espace sain. 

L'analogie corps ville est systématiquement employée à cette 
époque pour légitimer les règlementations et les opérations de 
salubrité publique. Elle est nécessaire pour expliquer que l'on 
applique a un espace des pratiques jusqu'alors réservées au corps 
humain. Cette analogie est particulièrement signifiante en Afrique 
Noire oÙ les épidémies de fièvre jaune et le paludisme tuent chaque 
année une part importante.de la population, mais elle existe deja, 
pour les mêmes raisons, dans les sociétés europ4ennes. 

Dès le XVIIIe siècle, les esprits éclairés commencent à proposer 
une autre image de la ville, celle d'un monstre, incontrôlé et 
dangereux. Peu à peu la figure de la "bonne ville" protectrice, issue 
du moyen age est oubliGe. La ville devient un corps avec son coeur, 
ses artères, sa circulation, son ventre... et ses plaies : misère, 
épidémies, prostitution ... Ce discours est repris par de nombreux 
écrivains, Rousseau, Rétif de la Bretonne, puis par les hommes 
politiques à partir du début du XIXe siecle, qui veulent lutter 
contre ces plaies par des opérations et par la prévention. Cette 
démarche nécessite d'abord la connaissance de l'objet, "l'autopsie de 
la bête", ce qui correspond en urbanisme a la lisibilit6 de l'espace. 

L'évolution des représentations de la ville qui aboutit 3 
privilégier un urbanisme fonctionnel au détriment d'un urbanisme 
esthétique (issu des images de la ville des peintres italiens de la 
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Renaissance) se traduit dans les grandes villes européennes par des 
percements de rues rectilignes et par des opérations de lotissements 
mais n'entraine pas la disparition des anciens tissus urbains. 

En revanche, dans les colonies la situation se prête à des 
interventions plus ambitieuses. I 1  n'existe guère de tradition 
urbaine dans les sociétés cotieres d'Afrique Noire et les comptoirs 
ne réunissent que quelques milliers d'habitants. Aussi, certains 
admi ni strateurs peuvent imag i ner transformer total emen t 1 a s i tu at i on 
en créant des villes nouvelles, en des lieux vierges d'habitations, 
qui deviendraient des modèles d'établ issement. Cependant cette 
possibilité est réduite par d'autres facteurs. Ces hommes sont 
limit& par la faiblesse des moyens financiers et par le manque 
d'appui, même au sein de la population blanche des comptoirs. Aussi, 
dans un premier temps, ils interviendront prioritairement dans les 
espaces et les domaines qu'ils jugent les plus utiles et qui ne 
peuvent être contestés trop violemment par les citadins. 

Parallèlement à cette démarche qui touche l'espace urbain, 
l'administration se préoccupe de la même façon de l'aménagement de 
1 ieux particuliers pour protéger les éléments les plus indispensables 
pour conquérir cette partie du monde et imposer son autorité, les 
militaires. En une vingtaine d'années, les lieux de casernement 
seront totalement reconçus : leur évolution rend compte avec 
précision des interrogations politiques liées à la conception de 
l'espace. Les solutions proposées qui ont comme objet de réduire le 
caractère malfaisant des éléments naturels, le climat, et sociaux, 
les moeurs des habitants, donnent peu à peu une spécificité à 
l'espace colonial. 

Si finalement, pendant la deuxième moitié du XIXe moitié, les 
blancs restent les premiers concernés par 1 'aménagement de 1 'espace, 
les politiques urbaines visent à toucher l'ensemble de la 
population : les noirs sont peu à peu repoussés de la ville et 
doivent résider dans les villages périphériques. 

L'argumentation hygiéniste sous tend toujours cette pratique 
(les noirs par leur nature et leurs moeurs sont porteurs des 
infections), mais plus généralement elle s' inscrit dans l'évolution 
des mentalités vis à vis de la pauvreté i partir du XVIe siècle. Les 
pauvres, disséminés dans les villes et vivant de mendicité sont 
l'objet de mesures d'exclusion et d'enfermement, comme en témoigne en 
Europe la fondation de l'hôpital général. Dans les colonies, n'est 
retenu que la mesure d'exclusion: les populations non encore 
directement utiles sont rejetées de la ville qui constitue le 
principal espace économique. 

Cette démarche dont on voit les premières formes dès le début du 
XIXe siècle dans certains comptoirs (la volonté de supprimer les 
chaumières à Saint Louis) utilise notamment le support de l'habitat 
pour s'imposer et s'amplifie tout au lond du XIXe siècle dans les 
colonies. Au fur et à mesure que les moyens augmentent, que 
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l'économie se développe, l'administration envisage des mesures 
urbanistiques qui touchent une population de plus en plus nombreuse 
et qui modifient profondément les pratiques sociales des citad 
progressivement répartis dans la ville en fonction de leur statut. 

Plutôt que de rendre compte de manière exhaustive ou générale 
l'évolution des Dratiaues urbanistiques et du développement urba 
nous avons sélectionné quelques types d'opérations d.'aménagement 
apparaissent de nouvelles questions sur 1 'espace, développées d 
l'ancien comptoir de Saint Louis devenu capitale de la colonie, a 
Dakar, ville nouvelle conçue en 1862, et dans les places militaires. 

La population urbaine 

La population blanche des comptoirs dominée par les commerçants 
se diversifie dans les années 1860. Le personnel administratif, mili- 
taires et civils, est de plus en plus nombreux; à la fin du siècle, on 
compte dans les colonies africaines plus de trois mille agents euro- 
péens de l'administration. Ce nombre reste cependant largement insuf- 
fisant pour gérer l'ensemble des terri toires conquis. Cette population 
est concentrée dans les quelques villes existantes, situées alors le 
long des côtes. 

Si 1'Etat français envoie ses représentants dans les colonies, 
les entreprises capitalistes n'y investissent guère; l'Afrique de 
l'ouest, terre des fièvres, aux sols peu productifs et aux richesses 
mini,ères rares, n'attire guère les sociétés privées q u i  préfèrent 
d' au tre s continents. 

Seules quelques maisons de commerce bordelaises, "Maure1 et prom, 
XLIX Deves et Chaumet", (encore présentes aujourd'hui bien que mor i bondes) 

envoient des agents pour diffuser les productions françaises, pour 
contrôler le commerce de la gomme et pour développer les cultures de 
plantation (l'arachide au Sénégal). Hormis ces petites entreprises, 
les rares émigrants européens sont généralement des individus sans 

xLIII fortune, au passé pénal souvent chargé et le plus souvent incapables 
de gérer une exploitation agricole. 

L'administration locale n'encourage guère les investissements 
privés. Cette population de petits fonctionnaires méprise les commer- 
çants qui pourraient s'enrichir plus rapidement qu'eux. La puissance 
économique des métis dans les comptoirs est un exemple h ne pas repro- 
duire. S'ajoute aussi le chauvinisme des Français qui empêche 
l'installation de colons étrangers. La m'entalité et les désirs de 
toute puissance des fonctionnaires coloniaux sont des causes1 du 
marasme économique des colonies d'Afrique Noire. 

L'opposi tion entre fonctionnaires et commerçants est l'expression 
d'intérêts divergents.L'admi ni strat i on 1 ocale domi née par 1 es mi 1 i - 
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taires rêve de victoire et veut produire les signes de son autorité 
sans se soucier du développement économique. En revanche les commer- 
çants n'ont que faire des conquêtes coûteuses de territoires souvent 
désertiques et recherchent avant tout le profit. 

Le corps des commerçants n'est pas homogène. Les uns, ancienne- 
ment installés dans les comptoirs tentent de conserver leur pouvoir; 
les autres récemment venus, voudraient acquérir la puissance des 
précédents. Tous s'accordent néanmoins pour re jeter toute concurrence 
étrang'ere. et pour refuser de participer aux efforts d'équipement des 
colonies; polarisés sur le commerce, ils ne voient pas l'intérêt 
d'investir dans de nouveaux domaines. 

Ces antagonismes posent problkme 3 l'administration centrale qui 
ne voit pas arriver les bénéfices de ses investissements. Aussi, 
souvent elle apparaftra comme u n  médiateur entre les différents 
groupes europ4ens et tentera de réduire les oppositions. Ainsi, en 
1872, la colonie du Sénégal est dotée comme les colonies des Antilles 
d'un Conseil Général et d'institutions municipales oh les commerçants 
peuvent manifester leurs doléances. 

La colonisation française, si elle transforme l'économie de ces 
contrées, est menée par des groupes dont les compétences et l'esprit 
d'innovation sont particulièrement réduits. Plutôt que de chercher à 
produire une nouvelle société, les colons tentent de retrouver les 
privi1 èges des marchands d'esclaves. Jusqu'aux années 1900, aucun 
projet colonial n'est réellement appliqué. 

Cette époque de conquête territoriale est dirigée par des indivi- 
dufn'avwt aucune connaissance de l'Afrique et n'y résidant que quel- 
ques années. Aussi son histoire est une suite d'expériences désordon- 
n6es et souvent malheureuses. Faute de posséder un savoir, les blancs 
se réfèrent au passé, font usage sans complexe de la force pour con- 
trôler et administrer la population africaine, reproduisant souvent 
car icaturalement des méthodes de gouvernement inventées en Europe et 
déjà obsolètes. 

Aussi, de la même manisre que dans les précédents chapitres, les 
opérations d'aménagement de l'espace analysées ici et les enjeux 
qu'elle recouvrent ne sont pas dans l'ordre de l'innovation; elles 
racontent plutôt comment des idées sont interprêtées et utilisées une 
fois passées dans la pratique quotidienne. 

Faute de personnel, peu nombreux sont les candidats à l'émigra- 
tion, l'administration coloniale est ovligée de s'appuyer sur une 
partie de la population locale pour conquérir et cultiver les terres 



139 

SAINT LOUIS DU SENEGAL 

Architecture de briques i en haut) et architecture métallique(en bas; notamment la gare). 
sources : Photos personnelles; 115 BAMH Saint Louis; 116 ANSOM DFC sup Carton 5. 
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SAINT LOUIS - DETAILS D'ARCHITECTURE 

4 Les maisons des commerçants saint-louisiens édifiées au xIx" siècle se caractérisent par le travail 
du fer dans les balustrades 
Sources: Photos Dersonnelles. 

et par les ouvertures mises en valeur par des moulures de platre. 
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mais aussi pour gérer l'économie. En 1854, Faidherbe fonde le corps 
des tirailleurs sénégalais qui iront attaquer les armées ennemies. I 1  
encourage aussi l'instruction de quelques Africains qui serviront 
d'interprétes puis de commis et d'employés dans l'administration, 
notamment dans les services de police, de postes et de travaux 
pub 1 i cs. 

Cette population noire, peu nombreuse, en échange de sa collabo- 
ration, acquiert un statut social privilégié par rapport à ses congé- 
nères, mais reste sous la totale domination des Européens. 

Quant l'immense majorité de la population africaine, elle est 
soumise souvent par la force à l'autorité coloniale q u i  l'utilise 
comme main d'oeuvre, notamment dans les plantations. La simultanéité 
de l'abolition de l'esclavage et du début des conquêtes coloniales 
n'est pas fortuite. Les esclaves "libérés" changent simplement de 
protecteurs. 

Afin de mener à bien ce projet, Faidherbe obtient des pouvoirs 
spéciaux pour administrer les colonies. Le sénatus consul te de 1854 

L autonomise l'administration coloniale du parlement français; celle-ci 
peut instituer des lois spécifiques dans les colonies. Ce système 
permettra de créer le régime du travail forcé qui ne sera aboli qu'en 
1946. 

Un principe dominant de la pensée coloniale est la division de la 
population africaine en deux groupes : l'un, minoritaire, nécessaire 
pour la gestion des affaires acquiert dans ce système certains avan- 
tages; l'autre n'en subit que les inconvénients et assure comme force 
de travail l'enrichissement des colons. Cette division sociale est 
rendue nécessaire par le mode de colonisation qui n'est pas basé sur 
le principe d'un peuplement européen. Elle se traduit aussi par une 
division de l'espace aussi bien au niveau territorial qu'au niveau 
urbanist ique. 

UNE CAPITALE : SAINT LOUIS 

Lorsque Faidherbe devient gouverneur de la colonie du Sénégal en 
1854, Saint Louis malgré ses débordements sur les rives d u  fleuve 
reste centré sur une île à laquelle on accede grâce aux services de 
piroguiers africains. Dès 1856 est édifié un pont entre l'île et la 
Langue de Barbarie afin de repousser, grâce à l'intervention rapide de 
la troupe, les bandes de pillards Maures qui volent le bétail. 

Ce premier lien avec le continent s'avère insuffisant; cette 
terre est désertique et isolée. Le pont ne permet pas de renforcer les 
relations commerciales avec la population de l'intérieur du continent. 
En 1858, un service de bac contrôlé par les autorités est 
inauguré,reliant l'île à l'autre rive d u  fleuve. A cette mesure s'a- 
joute la construction de ponts et de tours de garde sur cette rive 
souvent inondée. La circulation des biens et des personnes vers Saint 
Louis est ainsi facilitée. 

L'ouverture vers l'extérieur se concrétise finalement en 1865 par 
la construction d'un pont de bateaux de 680 metres sur le grand bras 
du fleuve. Enfin, l'installation d'une ligne télégraphique avec Gan- 
diole, puis Goree, Dagana et le nord-est du fleuve, crée un nouveau 
réseau de communication. 

Les environs de Saint Louis ne sont dès lors plus soumis aux 
razzias des pillards et la ville est unie pas différents réseaux a 
d'autres places coloniales. En une dizaine d'années, Saint Louis perd 
son caractère insulaire, et devient le centre d'un réseau figuré non 

XLIX 
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plus seulement par un fleuve, ou par des pistes indigènes; les poteaux 
télégraphiques et les ponts matérialisent de nouveaux liens entre les 
différents étab1 issements et avec le continent. 

*nager le sol 

La texture du sol de l'île pose problème. Le sable est un élément 
instable; certaines parties de l'île sont inondables; d'autres devien- 
nent des mares à la saison des pluies. Ces conditions n'empêchent pas 
le peuplement de l'île, mais elles inquiètent l'administration qui y 
voit un facteur d'insalubrité et un frein à ses tentatives d'aménage- 
ment : Les quelques rues tracées sont régulièrement recouvertes par le 
sable et disparaissent. Seules, les constructions émergent dans des 
étendues sablonneuses. 

Afin de donner au sol une "consistance", de le fixer, plusieurs 
opérations sont décidées : les dépressions inondables sont comblées. 
Après avoir tenté sans succès de revêtir les principales rues de 
panneaux de bois, l'administration décide de les recouvrir d'une 
couche de gravats et de gravillons unis dans un mortier de ciment. 
Pour éviter la detérioration de ces chaussées, elle fixe en 1858 une 
largeur minimale aux roues en fer des véhicules et interdit aux cava- 
l i ers de fai re gal oper l eurs chevaux. 

Afin d'assurer une meilleure stabilité des sols, des cocotiers 
sont plant& le long des rues; ils prgsentent aussi l'avantage de 
matérialiser verticalement des tracés. A l'image des platanes ou des 
marronniers bordant les rues des cités françaises ils sont autant de 
mâts de civilité qui déterminent visuellement des axes sur cetteîle 
encombrée d'habitations. Des trottoirs sont aussi édifiés le long des 
principales voies et concourent à renforcer la matérialité de la rue 
qui n'est plus une abstraction figurée par des lignes fictives et 
symbolisée par des noms mais qui est donnée à voir dans toutes les 
dimensions. Enfin, des becs de gaz sont installés le long de quelques 
axes. 

XLIX 

Si ces opérations de voirie induisent des régularités, ordonnent 
l'espace, elles sont aussi dans l'ordre de la séduction : ces avenues 
détermi nent des perspectives ombragées et offrent un nouveau spectacle 
destiné à émerveiller les citadins et notamment les Africains; les 
lumières de la ville qui illuminent pendant la nuit l'île contrastent 
avec les "ténèbres" de la brousse. 

I1 ne suffit cependant pas de matérialiser les rues existantes; 
i l  convient aussi d'en produire de nouvelles, notamment le long des 
berges du fleuve alors occupées par les habitants. En proposant de 
viabil iser les rives le gouvernement veut suppr,imer les nombreux 
dépats d'ordures qui y sont amassés, cause d'insalubrité, mais aussi 
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contrôler le commerce local; ces rives privées forment des ports 
particuliers et l'administration ne peut connaître les mouvements de 
marchandises. En créant des quais publics, la surveillance de ces 
transactions est facilitée. Produire u n  espace public est toujours 
conçu comme un mode de contrôle de la population. 

La reaction des Saint-Louisiens est violente; ils refusent d'&re 
dépossédés de ces portions de terrain. Le Gouverneur tient bon et 
malgré le refus du Ministère de la Marine en 1854, les travaux débu- 
tent en 1860. (déjà en 1842 le service des Ponts et Chaussées avait 
projeté de réaliser des quais sur pilotis mais les moyens financiers 
de la colonie ne l'avaient pas permis). La construction de ces quais 
possède un autre intérêt économique; ils permettent l'accostage de 
navires qui ne s'arrêtent alors qu'a Gorée. En outre les talus montés 
protégent l'île des crues. 

Cette opération coûteuse (rachat des terrains, remblaiement) ne 
se réalise que lentement. Le programme prévu en 1860 n'est achevé 
qu'en 1875, i l  ne sera poursuivi que plus lentement encore, la 
concurrence du port de Dakar se faisant de plus en plus sentir. 

r*O. Sénégal Aujourd'hui encore, une partie des rives du nord de l'île n'a pas ét6 
transformée en quai. 

Les autorités ne se contentent pas d'organiser certains espaces 
de la ville, ils en définissent le périmètre : les faubourgs de 
Bouëtville et de N'Dar Toute sont "considérés comme faisant partie de 
la ville proprement dite" et deviennent des quartiers. Ce rattachement 
3 la ville se manifeste par de nouvelles règlementations qui affectent 
tous les quartiers lotis. 

A l'occasion de la mise en service en 1858 d'un bac entre l'île 
et la rive gauche du fleuve, la gratuité de la cession des terres est 
supprimée 3 Bouëtville en raison de l'afflux des demandes. Un système 
de vente aux enchères avec un prix minimal du mètre carré est institué 
et les parcelles sont limit6es à un hectare par demandeur; ce type de * 

procédure est peu a peu appliqué dans tous les quartiers. L'ap- 
partenance à la ville se matérialise aussi par une taxe payée par les 
propriétaires d'immeubles équivalant à 4% de sa valeur locative. 

La ville se développe sur 1'7le,de plus en plus dense; sur Sor 
de nouveaux lotissements sont créés ainsi que sur la Langue de barba- 
rie. L'Administration projette d'installer au nord du quartier de 
N'Dar Toute La population à Ilétroit dans l'île, dans un nouveau 
quartier "Gokhoum-Baye" dont la création juridique est attestée par 
l'arrêté du 21 Décembre 1861. 

"Ix 
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En fait, i l  n'est pas aménagé et reste une zone de sable oÙ 
s'installent des Maures dans leur campement. Ce projet n'est pas 
oublié; i l  réappara'tt périodiquement : En 1884, un plan de lotisse- 
ment est dessiné et des demandes sont enregistrées. Finalement i l  ne 
sera réalisé qu'en 1976. La comparaison des plans de 1884 à 1976 

L3 ' L7 témoigne au moins au niveau graphique de la faible évolution des 
projets de lotissement urbain en un siècle. 

En 1860, l'agglomération n'est plus limitée l'?le de N'Dar, 
mais est composée de plusieurs quartiers, l'île étant le centre de la 
ville. Le sol à l'intérieur du périmètre urbain ne peut plus 2tre 
occupé spontanément par les habitants; l'administration est théorique- 
ment un intermédiaire obligatoire. Si ces règlementations ont pour fin 
d'éviter le désordre urbain, elles ne suffisent pas pour produire ce 
nouvel ordre qui n'existe alors que dans la représentation écrite et 
cartographi que. Ces mesures sont 1 i si bles avant tout dans le Moniteur 
du Sénégal, journal officiel institué par le gouverneur q u i  raconte 
l'histoire institutionnelle de la colonie, et dans les plans Brig& 
par les services du Génie ou des Ponts et Chaussées. Ces écritures qui 
expriment l'imaginaire social du pouvoir laissent cependant apparaFtre 
de multiples failles. 

La bataille de la paillotte 

L'île, malgré ses alignements virtuels, ne présente pas un pay- 
sage ordonné. La majorité des habi tations sont des "chaumières", des 
bâtiments en paille ou en chaume; les constructions rectangulaires en 
briques restent entoureespar des grappes de paillottes qui, aux ex- 
trêmités de l'île et dans les quartiers des rives du fleuve, consti- 
tuent le seul type d'habitat. 

Les risques d'incendie sont toujours invoqués pour justifier leur 
destruction. I1 suffit que le feu se d4clare dans une seule de ces 
habitations, pour que plusieurs centaines d'entre elles soient 
détruites. Leur prgsence dans le centre de la ville, a proximité des 
bâtiments ériges par les Européens met en péril les équipements 
réalisés dans le quartier. De plus, ces paillottes nuisent a l'image 
de marque de la ville; leur forme, leur matière et leur mode d'agglo- 
mération symbolisent les établissements indigènes et font de Saint 
Louis, non pas une figure de modernité, mais un ensemble hétéroclite 
d'habitations. 

Ces cases s'accordent mal avec 1 a represent ation cartographique. 
Si sur le plan, les concessions sont alignées et ordonnées, dans la 
réalité, cet ordonnancement disparaît pour laisser place un ensemble 
d'habitations et de circulations q u i  ne s'accordent pas avec les 
tracés rectilignes des rues. Elles sont aussi l'image du provisoire: 
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SAINT LOUIS - PROJETS DE BATIMENTS PUBLICS 
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Dans les années L860, plusieurs Bquipements publics sont construits à Saint Louis: Casernes, musge, 

5 ANSCM ÚFC Supg2fments; ó 7 AIJSCM Sénégal XII 10 C. 
commissaria: de police ... sont edifiés dans les quartiers nord et sud autour du fort. SOUCC€% 



146 

SAINT LOUIS - MAISON DE COMMERCE 
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8 Les maisons de commerce n'ont pas les régulAritCs des bâtiments publics. Construites au fk: et 6 mesure 
5'9s bescins, elles forment 27 saint L.Ouis souvent: des ensembles imposmts et hétéroclites. aussi bien 
dans les gaysages que üans les plans. Sources: Photos StrelevCs 4. Sinou. S. Glayzol. 
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édifiées sans efforts, elles peuvent être déplacées à tout moment et 
facilement reconstruites. Cette qual i té est un inconvénient pour les 
autorités qui veulent fixer la population. 

L'imaginaire de l'incendie, qui excite le pouvoir, mais aussi les 
foules, comme tout imaginaire de catastrophe, renvoie au caractère 
ephemere de toute production. I1 rappelle qu'a chaque instant une 
oeuvre peut disparaître, et nie les efforts qu'un groupe a dÛ fournir 
pour 1 a réal i ser. 

En engageant laabataille de la paillotte: Faidherbe veut suppri- 
mer un risque permanent d'anéantissement de son oeuvre : un incendie 
peut supprimer en un instant les signes du progrès qui 14gitimement la 
présence française. Sans ces écoles, sans ces casernes, sans ces 
édifices de prestige qui représentent le pouvoir, celui-ci n'aurait 
plus de justification sociale. 

L'originalitg de la démarche de Faidherbe ne repose pas dans la 
nature de son discours, déjà tenu par d'autres édiles,mais dans les 
méthodes utilisées. Pour parvenir à ses fins, i l  supprime le système 
coûteux et inefficace des mesures incitatives à la destruction et 
décide de "rayer de la carte" par la force ces immeubles trop 
meubles. Dans un certain nombre de rues du centre de l'?le, est fixé 
un délai aux possesseurs de paillottes pour les supprimer. 

Cette nouvelle méthode témoigne de l'évolution des rapports de 
force au sein de la population. L'administration grâce ses troupes 
et du fait de l'instabilité économique (montée du commerce de 
l'arachide contrôlé par les maisons bordelaises, diminution du com- 
merce traditionnel) arrive à imposer des prescriptions auparavant peu 
respec tées. 

En sept ans, dix sept rues sont débarrassées de ces constructions 
qui cependant, continuent à se développer dans les zones non touchées 
par les arrêtés. Les Saint-Louisiens qui s'y conforment ne reconstrui- 
sent pas nécessairement leur habitation en matériaux durables. Si la 
paille disparaît extérieurement, remplacée par des planches de bois ou 
des morceaux de tôle, elle reste utilisée a l'intérieur des habita- 
tions. U n  nouvel arrêt6 en 1860 punit ces pratiques de démolition 
forcée, d' amendes et de peine d'emprisonnement. Fi nalement, après 
plusieurs années, tous les bâtiments précaires ont disparu du centre de 
1 'île. 

''IX 

Cette bataille, on en trouve encore des traces dans le Moniteur 
du Sénégal en 1870, n'atteindra jamais réellement son objectif, la 
disparition totale des chaumières. Si les maisons à étage masquent les 
pai llottes notamment dans les repr6sentations graphiques, elles n'en 
sont pas moins presentes dans la ville. Les autorités coloniales ne 
peuvent lutter contre la résistance passive de l'ensemble de la 
population. Face à une situation qui les dérange, tantôt elles réagis- 
sent violemment,tantÔt -el les évi tent de s'y confronter et tentent de la 
masquer ou de la repousser. 
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Les modes de representation du pouvoir 

Hormis les édifices militaires étudiés un peu plus loin, la ville 
de Saint Louis s'orne d'équipements possédant une symbolique sociale 
nouvelle. Les autorités développent à propos de ces bâtiments un 
questionnement essentiellement basé sur leur emplacement. I1 ne suffit 
pas en effet de balayer les chaumières du centre de l'7le;pour que cet 
espace représente le, coeur de la cité, i l  doit recevoir tous les lieux 
symbolisant l'autorité. Quant l'organisation spatiale et le style 
des édifices, ils ne font guère l'objet de discussions; le plus sou- 
vent, les bâtiments édifiés restent des reproductions des modèles en 
vigueur en France. 

Le questionnement sur le site apparaît particulièrement dans le 
projet de mairie et de commissariat, comme en témoigne cette remarque: 

I' L'emplacement choisi pour recevoir le bâtiment en projet des bureaux 
de la mairie et du commissariat de police convient admirablement bien 
sous le rapport de la position au centre de la longueur de la ville et 
à portée par le pont de Guet N'Dar des faubourgs de Gut N'Dar et N'Dar 
Toute. En outre la façade principale du bâtiment en projet se trouve 
sur une des plus belles places de la ville ou du moins sur une place 
destinée à devenir fort él6gante par l'ensemble des plantations qu'elle 
vient de recevoir, par la grille de la cour de façade de l'hôtel d u  

des filles , dont le sommet 
sera sous peu de jours décoré, d'un gracieux campanile, enfin par 
l'entrée du pont de Guet N'Dar". 

ANSOM 
Sénégal XIIIOC gouvernement, par la façade sur l'école 

Le choix d'un carrefour résulte en partie d'une volont6 de con- 
tr6le social; les policiers sont installés en un lieu stratégique, à 
proximité d'un pont. Mais ces remarques témoignent aussi du regard 
géométrique porté sur la ville, dont on ne trouverait pas les fonde- 

\ ments dans les modes de représentation de l'espace au Quattrocento. 
Cette composition où les rapports de distance et l'orientation des 
bâtiments sont calculés afin de produire une perspective "admirable" 
rappelle grossièrement les principes de composition d'un tableau pay- 
sagé. 

Dans ces espaces fermés, aucun élément n'est laissé au hasard; 
chaque figure,(chaque bâtiment) renvoie à une autre et ne doit pas 
être isolée dans la composition finale. Le tableau qui nous est décrit 
s'articule autour d'une place, noeud de l'ensemble, entouréede deux 
casernes, de l'école, de la mairie et de l'hôtel du gouvernement; en 
outre elle reçoit des plantations afin de modifier le paysage végétal 
qui est encore celui d'un terrain vague. 

La volonté de réunir tous ces Bdifices autour d'une place ren- 
voie à une vision théatrale de l'espace. Depuis la place du gouverne- 
ment, quel que soit l'angle d'observation, les signes du pouvoir sont 

' 
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visibles. Cet "effet" n'existerait pas si des équipements étaient 
dispersés dans l'île au milieu des chaumières et des maisons particu- 
1 ières parfois aussi imposantes. Leur emplacement est choisi pour 
augmenter leur grandeur : L'espace vide d'habitations qui les précède, 
.la place, mais aussi le fleuve dans d'autre cas, met en valeur les 
masses de constructions, et permet aussi de les représenter, comme en 
témoignentitoujoursles gravures puis les photos de Saint Louis q u i  
insistent sur ce "point de vue". 

Cette mise en scène opère, au moins dans l'imaginaire des gouver- 
nants, mais ce décor reste irréel car i l  est souvent vide de specta- 
teurs. Afin de le remplir, des concerts de musique militaire sont 
organisés le soir a la descente du pont de Guet N'Dar qui débouche sur 
cette place. Les spectateurs sont alors alignés face à l'orchestre 
dans cet espace illuminé. 

Le souci de pompe apparaît aussi dans les défilés militaires qui 
se déroulent sur la place. A cette occasion des portiques en stuc sont 
élevés afin de magnifier certaines tribunes oÙ sont install& les 
personnalités de la ville. Ces moments sont immortalis& par des 
peintres officiels du gouvernement qui dessinent des tableaux oÙ Saint 
Louis se réduit t! ces lieux et a quelques réceptions sur la place ou 
dans l'hatel du gouvernement. Le style des gravures, qui reprennent 
tous les clichés de la société française bourgeoise sous Napoléon III 
(habillement, parures, décors, etc) suggère que les villes des colo- 
nies sont semblables aux ci tés françaises. Ce souci d'homogénéisation 
s'inscrit dans le développement du mouvement colonial en France. 11 
s'agit d'inciter à travers ces images rassurantes, qui ont une 
fonction publicitaire, l'émigration vers les colonies. 

Toutes ces images contrastent avec la réalité de l'espace urbain. 
L'augmentation de la population, l'accroissement des activités commer- 
ciales, amènent chaque jour dans l'île une foule plus nombreuse, que 
l'administration ne peut canaliser. En 1861, l'hospice civil finale- 
ment édifié, doit accueillir "les indigents", les midrables, les 
hommes détenus ou alien&, et les femmes détenues ou atteintes de 
maladies vénériennes". Cette opération à laquelle s'ajoutent les 

 SOM Sénégalotissements dans les faubourgs ne suffit pas pour ordonner le specta- 
XII 8 c cle de la ville. Les indigènes y reviennent pour commercer, investis- 

sent les rues, occupent le marché et transforment la voirie en un 
champ de foire. 

G O M  
XII 

En 1869, l'administration décide de déplacer sur la Langue de 
Sénégal Barbarie le marché installé sur l'île et présenté comme un lieu de 
Io C désordre. En l'établissant sur ce site balayé par le vent, les autori- 

tés veulent réduire les emanations d'odeurs qui ont pourtant de multi- 
ples causes : l'absence de toilettes, d'égouts, de pente qui favori- 
se les stagnations de toutes sortes. De la pestilence, n'est rete- 
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nue que celle d'origine africaine que l'on tente d'exclure de l'íle : 
le marché est déplacé; le parcage de troupeaux déjà prohibé sur l'île 
est interdit en 1859 sur les chaussées de Boufitville (sur la rive 
continentale du fleuve); quelques années plus tard, en 1862, un ar- 
rêté punit d'amendes et d'emprisonnement les Saint-Louisiens élévant 
des porcs, laissant vaquer des animaux, faisant sécher du poisson. 

Quant à la pollution des odeurs, d'origine multiraciale, elle 
n'est guère combattue. I 1  est conseillé d'utiliser les "tinettes 
mobiles" qui doivent être déversées dans le fleuve et plus particuliè- 
rement à l'extrémité du ponton installés perpendiculairement aux 
quais, afin de faciliter la circulation des matières. 

L'administration cherche à interdire certaines pratiques mais 
veut aussi en produire de nouvelles. Si les noirs errants sont chassés 
des lieux de civilité, les chefs indigènes venus traiter avec le 
gouvernement sont reçus dans une mai son d'hospitalité construi te à cet 
effet. Ainsi, ils n'auront plus résider chez un parent, dans une 

ANSOM sénégalpaillotte indigne de leur statut, mais seront accueillis dans une 
"jolie petite pièce" qui ressemble plus à une cellule qu'a un palais 
et qui est située dans le fort, à proximité du télégraphe, du musge et 
du tribunal musulman, trois créations de la société coloniale qu'ils 
pourront admirer. 

Le mus4e -7- , dont le projet date de 1864, n'est pas conçu alors 
comme un espace "culturel" mais comme une vitrine des productions de 
la colonie, destinée à promouvoir les investissements. Faidherbe qui 

ANSOM Sénégal décide de cette réalisation, qu'il situe dans une aile désaffectéedu 
fort, veut modifier l'image de marque de la colonie. 

xIr IO b 

XII IO c 

Les gouverneurs rêvent d'édifier à Saint Louis tous les signes de 
la civilité, mais les projets se réalisent difficilement : les sub- 
sides de la métropole sont peu élev& et les commerçants q u i  pour- 
raient aider au financement des opérations y voient des phantasmes de 
mégalomanes, inutiles et coûteux. Certains d'entre eux, les fondateurs 
des maisons de commerce, deviennent des hommes politiques puissants et 
tentent de freiner la réalisation des op4rations de prestige. En 
outre, au sein même de l'administration, les conflits existent; les 
militaires s'opposent aux civils, et les gouverneurs qui se succedent 
ne cherchent pas a r4aliser les projets des précédents; au contraire, 
ils ont tendance à les rejeter et à en produire d'autres dans le seul 
but de matérialiser leur passage. 

Louis se construit lentemenbau coup par coup. En outre cette ville 
subit à partir des années 1870, la concurrence de Dakar qui doit 
devenir le chef lieu de la colonie. Les investissements en matière 
d'édifices publics sont peu 3 peu concentrés dans la ville nouvelle et 
les projets civils concernant Saint Louis à partir de cette époque 

Loin d'être pensée rationnellement, l'espace urbain de Saint 
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SAINT LOUIS - CARTES POSTALES 

e d e 8  Cocotieon 

9 

Les cocotiers sont les platanes de Saint Louis; ils délimitent les principales rues de la ville. 
Sources: Cartes postales de la Pin du XIX' siècle. 
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MAISONS SAINT-LOUISIENNES DE LA FIN DU XIXZ! SIECLE 

11 

12 

13 - - c 

Les plus anciennes maisons de Saint Louis 
sant pour fdciliter la ventilation; la veranda protegera du soleil. Sources: photos personnelles; 
Dessin de S. Glayzol; f3rapport UNESCO sur SaliltLouis. 

n'ont ni balcon ni veranda. Les ouvertures iront en s'agrandis 
IA 
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sont pour la plupart des agrandissements ou des réfections de bâti- 
ments existants. 

Le centre de la ville s'orne cependant de quelques bâtiments 
nouveaux, l'Hôte1 du conseil général et la mairie, finalement édifiée 
en 1888, oÙ s'installent ces instances dotées alors d'un plus grand 
pouvoir. Enfin, en 1897, le pont de bateaux q u i  relie l'île au conti- 
nent, est rempJacé par un pont métallique dessiné par Gustave Eiffel 
et destiné initialement à la traversde du Danube. 

Si les administrateurs rêvent d'une ville limpide et ordonnée, 
s'ils insistent sans cesse sur les progrès accomplis, ce discours 
reste très partiel. Les chaumières continuent à pulluler hors du cadre 
toujours décrit et représenté, et les epidémies meurtrières touchent 
indifféremment l'ensemble de la population de cette ville. 

De plus, la volonté de vider la ville de tous ses mouvements 
irréguliers aboutit paradoxalement à une nouvelle représentation de 
Saint Louis qui n'est guère plus flatteuse. Les voyageurs qui la 
visitent ne s'émerveillent pas devant des rues vides et alignées, mais 
relèvent l'ambiance funèbre qui regne et qui contraste avec les foules 
bruyantes et colorées des quartiers africains. A vouloir trop bien 
faire, les autorités produisent une image de ville endormie, sans 
activité, qui est associée aux épidémies, aux fièvres et qui renforce 
les représentations négatives de la colonie. 

La population en France est particulièrement sensible à une 
littérature romanesque qui s'alimente de l'exotisme et qui produit des 
images bien plus marquantes que celles des panegyriques officiels . 
Saint, Louis, symbole de l'Afrique coloniale, devient dans ces récits, 
une cité lointaine perdue dans les sables et les fièvres, comme se 
plaît à la décrire Pierre Loti, qui y demeure quelques mois *en 1873. 

"En descendant la cate d'Afrique, quand on a dépassé l'extrémité sud 
du Maroc, on suit pendant des jours et des nuits un interminable pays 
désolé, c'est le Sahara, "La grande mer sans eau". Les plages du 
d4sert ont cinq cents lieues de long, sans un point de repere pour le 
navire qui passe, sans une plante, sans un vestige de vie. Les solu- 
tudes défilent avec une monotonie triste, les dunes mouvantes, les 
horizons indéfinis, et la chaleur augmente d'intensité chaque jour. 
Et puis enfin apparaPt au dessus des sables, une vieille cite blanche, 
plantée de rares palmiers jaunes, c'est Saint Louis du Senégal, la 
capitale de la Sén6gamb"ie. 
Une église, une mosqut5e, une tour, des maisons a la mauresque. Tout 
cela semble dormir sous l'ardent soleil, comme ces villes portugaises 
qui fleurissaient jadis sur la côte du Congo ... 
On s'approche et on s'étonne de voir que cette ville n'est pas bâtie 
sur la plage, qu'elle n'a pas même de port, pas de communication avec 
l'extérieur. La côte basse et toujours droi te est inhospitalière comme 
celle du Sahara, et une éternelle ligne de brisants en d6fend l'abord 
aux navires. 

CXII 
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LXXVII 

On aperçoit ausssi ce que l'on avait pas vu du large, d'immenses 
fourmilières humaines sur le rivage, des milliers et des milliers de 
cases de chaume, des huttes lilliputiennes aux toits pointus, o Ù  
grouille une bizarre population nègre. Ce sont deux grande villes 
Yolofes, Guet N'Dar et N'Dar toute qui séparent Saint Louis de la 
mer.. . " 

UNE VILLE NOUVELLE : DAKAR 

L'autorité coloniale n'est souveraine dans la presqu'île d u  Cap 
Vert que dans l'île de Gorée. La disparition de l'économie de traite 
n'entraine qu'un déclin momentané de ce comptoir q u i  se reconvertit 
dans le négoce des produits agricoles, et particulièrement de la gomme 
et de l'arachide. Devenu port franc en 1852 par décision du gouverne- 
ment, Gorée voit son économie se développer et sa population croître. 
La place manque sur cette petite île pour accueillir les entrepôts et 
les locaux de l'administration; les nouveaux venus s'agglomèrent dans 
des habitations dont la densité augmente sans cesse. 

De plus, cet établissement est sous la dépendance totale d u  
continent pour son ravitaillement en eau potable, en alimentation, en 
bois, en matériaux de construction. Les Européens, pour obtenir ces 
produits doivent payer des redevances aux monarques locaux qui n'au- 
torisent pas la libre circulation des hommes et des marchandises sur 
1 eu rs terres. 

Enfin, les fonctions politiques et militaires qui sont affectées 
B cette place sont sources de problèmes : en 1845, Gorée devient le 
port d'attache de la division des côtes occidentales d'Afrique et, 
entre 1854 et 1859, accède au rang de capitale d'une nouvelle colonie, 
autonome de Saint Louis, qui s'étend jusqu'au Gabon, "les rivières du 
sud". Cette fonction, satisfait les Goréens, inquiets de la suprématie 
de Saint Louis, mais s'accorde mal avec la vie turbulente et désordon- 
née de la population de "Gorée la joyeuse". 

A cette place s'ajoute plus loin sur la côte, h une dizaine de 
kilomètres en direction de l'ouest , un autre comptoir prospère : 
Rufisque, o Ù  sont installés plusieurs centaines d'Européens ; les 
vaisseaux peuvent y mouiller en sécurité, mais l'autorité royale n'y 
est que faiblement représentée. 

Le depl acement 

Malgré l'étroitesse de Gorée, l'administration craint de 
s'installer sur la terre ferme Verre des fièvres et de la barbarie". 
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En 1765 le gouverneur de Gorée acquiert auprès du souverain local le 
Dame1 du Cayor, le village de Dakar et les îles des Madeleines, mais 
cet acte a pour but non pas de préparer la fondation d'un etablisse- 
ment, mais de faciliter le commerce. De plus, cet accord verbal, reste 
subordonné 3 l'acquittement de droits envers les chefs locaux, qui le 
remettent en question, rejetant l'autorité du Damel sur leurs terres 
et cherchant à prof i ter des mouvements commerci aux. 

Ce n'est qu'en 1845 que se dessine l'idée d'aller occuper cette 
presqu'île dont les tentatives malheureuses de colonisation agricole 
en 1820 par la Société Philanthropique Coloniale n'ont fait qu'accen- 
tuer le caractère dangereux : la population de GorcSe souhaite l'occu- 
pation de ces terres par la troupe afin de ne plus avoir à payer les 
multiples taxes et non pas pour s'y installer. 

L'administration voit plus loin : le chef de bataillon Creuly, 
venu au Sénégal pour inspecter les services du Génie et des Ponts et 
Chaussées, étudie l'organisation de la defense de Gorée et envisage en 
1846, la création d'une ville nouvelle sur le Cap Vert. Ses voeux ne 
sont cependant pas exaucgs, l'une des raisons invoquées étant 1'cSman- 
cipation des esclaves. Les autorités craignent que cette mesure 
suscite des troubles dans la population indigène de la presqu'îleLa 
seule implantation d'Européens a cette époque est celle des pères du 
Saint Esprit qui fondent une mission à proximité du village africain 
de Dakar. 

En 1854, les autorités de Goree ne sont plus-subordonnées 'a Saint 
Louis. Le nouveau chef du Génie, Pinet Laprade ,un des premiers et des 
rares polytechniciens qui s'aventure dans les colonies, réitère la 
proposi tion d'occuper mi 1 i tairement 1 a presqu'7 le et de fonder "un 
grand entrepôt de notre commerce sur la côte occidentale d'Afrique". 

En 1857, la troupe prend officiellement possession du terri toire 
de Dakar, mais le projet de ville est repoussé. Il s'agit simplement 
d'assurer la libre circulation des biens et des personnes sur cette 
terre, d'éviter notamment le pillage des navires qui échouent sur les 
rivages. Aux accords verbaux, immatériels se substitue une prise de 
possessi on effective, off i ciel 1 e. 

La création d'un poste sur la presqu'tle, qui doit devenir dans 
l'esprit de certains membres du gouvernement le chef-lieu de la colo- 
nie de Gorée et dgpendances, est vivement critiquee par la population 
et les autorités de Saint Louis qui y voient une remise en question de 
leur suprématie et une dépense inutile. En 1859, le découpage territo- 
rial de la colonie est modifié : Gorée et le Cap Vert reviennent sous 
la dépendance de la colonie du Sénégal dont le centre reste Saint 
Louis. Si les autorités acceptent la fondation d'un port oÙ les na- 
vires des messageries impériales pourront relâcher, elles ne veulent 
toujours pas d'un centre administratif et politique. 

L 

LXXIV 
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Une ville nouvelle 

XCII 

A peine la troupe débarquée, les Goréens s'empressent de louer ou 
d'acheter des terrains aux habitants de Dakar et y édifient rapidement 
des entrepôts. Nombreux sont ceux qui cherchent à occuper un maximun 
de surface dans l'unique but de spéculer; les projets de ville nouvel- 
le ne sont pas oubliés. Afin de supprimer ce type d'occupation, les 
autorités interdisent les accords de personne 3 personne dans le 
domaine foncier. Seul 1'Etat est autorisé à attribuer des terres. Mais 
cette règlementation en contradiction avec le code Napoléon, est annu- 
lée par l'arrêté du 28 février 1862 qui autorise la vente de terre par 
des particuliers. 

L'Etat garde néanmoins un droit de regard sur les transactions 
qui doivent Otre enregistrées auprès de l'administration pour être 
reconnues. Le problSme foncier est cependant loin d'Btre réglé : une 
même terre est souvent vendue par plusieurs personnes. U n  nouvel 
arrêté tente d'interdire cette pratique en punissant d'exclusion de la 
colonie tout Africain qui vend une terre , s'il ne possède qu'un 
droit de jouissance, 

Afin de matérialiser des propriétés et de limiter les spécula- 
tions, les autorités imposent la construction d'une clôture autour de 
chaque parcelle attribuée. Cette mesure met en évidence le caractère 
desordonné des lots; en 1856, une procédure d'alignement des parcelles 
est instituée dans la zone qui doit recevoir la ville. Le plan est 
cependant critiqué car de petite taille; en outre i l  n'organise pas 
l'espace surélevé du si te,le "plateau" qui apparaît pour certains 
comme le lieu idéal d'implantation de la future ville : son altitude 
est censée protéger des épidémies, 

En 1862, Pinet Laprade établit un nouveau plan de lotissement 
pour la ville de Dakar -15- oÙ le sol est affecté de fonctions 
précises : des terrains sont réservés pour les édifices publics; les 
zones le long de la côte, sur une largeur de 81 mètres, sont destinées 
être des réserves foncières et doivent être vid6es des constructions 

en paille et en terre; les autres terrains situés à l'interieur du 
périmètre de l'agglomération et déterminés par la trame orthogonale 
des rues dont même la largeur est définie pr4cisément peuvent 3tre 
affect& à des particuliers selon le régime de la propriété foncière 
établi par l'arrêt4 du 28 Février 1862. Le Code Civil est alors rendu 
applicable à Dakar. 

Cette organisation rigoureuse de l'espace a pour but de contrôler 
l'installation des colons et d'éviter que ne se reproduisent les 
conflits apparus à Gorée ou à Saint Louis. la ville de Dakar ne doit 
plus être un lieu subordonn6 aux intérêts des particuliers. Contraire- 
ment aux anciens comptoirs, l'intervention de l'administration se 
manifeste d'abord par la conception d'un plan. Cette figure est défi- 
nitivement devenue un outil urbanistique. 
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Le projet est unanimement critiquC. La population y voit l'oeuvre 
d'un mégalomane. Les Saint Louisiens et les Goréens ne souhaitent pas 
1'6dification de cette ville qui risque de ruiner leur établissement. 
Plutôt que de se plier à ces règlementations, les habitants a l'étroit 
dans l'?le immigrent vers une autre place, l'ancien comptoir de Rufis- 
que, qui possède l'avantage d'$tre situé proximité de routes commer- 
ci ales. 

Les lots regulièrement piquetés de la ville de Dakar ne se rem- 
plissent pas; l'agglomgration nouvelle, pendant longtemps, se limi te b 
un tracé. En revanche la population de Rufisque augmente considérable- 
ment, cette place devenant le nouveau centre commercial de la region. 
Pendant vingt ans, le plan de Pinet-Laprade suffira pour absorber le 
d6veloppement de Dakar. 

Le projet de ville ne se limite pas seulement à un plan, i l  
prévoit l'edification de batiments destinés 21 abriter de nouveaux 
services. La préoccupation majeure du commandant de la place est de 
loger les troupes dans des construtions salubres. Le fort bâti lors de 
la prise de possession de la presqu'tle slavere trop exigu pour les 
accueillir; i l  n'avait ét4 conçu que pour defendre la place en cas 
d'attaque par les Africains. 

Les campagnes militaires réduisent les risques de trouble et 
rendent inutile cette construction qui, de plus,n'est pas B l'image de 
la vil1e.Par souci d'économie, e17e ne sera pas immgdiatement détruite 
et servira temporairement de logement. Mais les autorités militaires 
de la place oe veulent plus de batiments provisoires et mal équipés et 
arrivent à imposer la construction d'une caserne de cavalerie, d'une 
caserne de gendarmerie,d'un quartier disciplinaire et d'un hapital. 

Les premiers édif ices pub1 ics n'offrent guère archi tecturalement 
de spécificite coloniale. Comme B Saint louis, les officiers du Genie 
reproduisent les modeles des atlas de construction militaires. Le 
climat "chaud" les amène choisir les plans destines au sud de la 
France et b proposer d'ajouter aux batiments sur les façades exposées 
au soleil desga'leries. En raison de leur coût, elles ne sont prevues 
que pour les batiments de prestige, comme dans le projet d'hôtel pour 
le gouverneur b Dakar dessiné en 1862 -37-, mais qui ne sera pas 
réalisC; le gouverneur de la colonie demeurant b Saint-Louis. 

Les soucis esthétiques a propos de ce projet expriment la volon- 
té de signifier architecturalement la puissance de 1'Etat : le specta- 
cle de l'hôtel du gouverneur doit etre saisissant. Cette architecture 
est voulue grandiose, "en rapport avec la position du personnage qui 
prgside aux destinees de la colonie". 

Afin de renforcer l'effet visuel, le site choisi est un monticule 
dominant la ville,qui presente l'avantage de recevoir les brises 
marines plus fra?ches et imaginées plus saines. L'emblème de 1'Etat 
doit écraser par sa taille et par son style les autres bâtiments. Les 
colonnades doriques qui rythment sa façade renvoient à l'architecture 

WSOM DFC 
iup I 56 



158 

A N S ~ M  DFC 
sup 57 

somptuaire néo-classique des édifices publics en France. En améliorant 
les conditions de l'habitation, en elevant une dglise (1861) et des 
bâtiments publics, l'administration veut faire de Dakar une ville B 
l'image de la France. 

Afin que les Europeens demeurent dans la colonie de maniere perma- 
nente, les autorith tentent de construire une ville saine oÙ la 
crainte de l'epidemie disparaisse. Peu nombreux sont ceux qui souscri- 
vent alors ce projet tant i l  est imagine que la fiBvre fait partie 
de la nature africaine; seuls, quelques administrateurs se preoccupent 
de ce problème, mais les outils manquent. En proposant d'gtablir des 
canalisations le long des rues, en orientant les rues en fonction des 
brises, en implantant les edifices militaires et sanitaires dans les 
"zones les plus salubres", Pinet - Laprade ne fait que reprendre des 
principes anciens qui ne diff8rent guère des recommandations de 
Vitruve. 

Une idQe nouvel1 e cependant apparaPt desormais comme principe, 
celle de cacher ou d'exclure les signes de la maladie. Le cimetikre 
installé dans le centre ville, symbole de la mort omnipresente, est 
repousse a la pQriph4rie. En 1867, un Lazaret est bdifie, destint? a 
enfermer les malades contagieux, afin d'&iter la propagation de 
l'dpidemie. Certains desirent appliquer ce principe d'exclusion a la 
population africaine tenue en raison de ses moeurs et de sa nature, en 
partie responsable des epidemies. Mais ce projet n'est alors pas 
re tenu. 

La promiscui te en revanche est considgrde comme 'un QlQment gené- 
rateur des maladies .Les reglementations urbaines tentent de la 
proscrire ausi bien chez les Africains que chez les Européens: En 
evitant les agglomérations de personnes, l'administration imagine 
diminuer les risques d'epidémie .Ce principe est neanmoins difficile- 
ment applicable dans l'habitation car i l  necessite des moyens finan- 
ciers importants. La volonte de séparer les espaces augmente le nombre 
de bâtiments B construire. 

ANSOM Les mesures de salubritt? publique, loin d'entrainer systematique- 
Sénégal XII ment un contrale accru de la population, peut produire la situation 

inverse : Dans le projet de prison a Dakar en 1863, certains criti- 
quent le nombre trop eleve d'ouver'tures exige par les hygienistes, qui 
incite B l'evasion et necessite un grand nQmbre de surveillants. 
Les autorites sont encore largement demunies d'outils pour assainir la 
vi 1 le. 

13 

Toutes ces interventions n'offrent finalement guère de nouveaute 
par rapport a celle realisdes a Saint Louis; même le plan directeur de 
Dakar n'est pas sans rappeler b bien des egards le plan de la ville 
nouvelle de Saint-Phillipe de Sor dessin6 une quarantaine d'annees 
gust&. Seule la prise en compte du site de Dakar dans la composition 
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SAINT LOUIS - DAKAR A LA FIN DU XIXè SIECLE 
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Les bâtiments publics, civils et milicalres, se distinguent des maisons de commerce 
Dakar) par leurs étages et leurs uérandahs. Sources 

(en haut 2 droite. 
ANSON DFC Sup carton7 photos personnelles , 19 I f.3 



161 

du plan l'en distingue. Ce souci ne résulte plus d'une réflexion plus 
développée sur la fondation des villes mais est simplement lié aux 
reliefs différents des sites. Quant aux investissements en matière de 
construction, ils restent concentrbs dans les bâtiments militaires et 
dans quelques équipements. 

La comparaison de Dakar avec la ville de Bathurst fondge à l'em- 
bouchure de la Gambie par les Anglais vers 1820 souligne la similitude 
des pratiques urbanistiques et architecturales dans l'ensemble des 
colonies d'Afrique Noire. 

Les autorités françaises espèrent acquérir cette place en 
l'echange d'autres possessions. Cette "tubercule anglaise" ísolee au 
milieu des terres françaises apparaît incongrue sur la carte et gène 
les communications entre le nord et le sud de la colonie du SCnbgal. 
Elle risque aussi de devenir un pale d'expansion territoriale de la 
puissance britannique dans la rggion, à une 4poque oÙ Français et 
Anglais commencent à se concurrencer. A l'occasion de ce projet, une 
mission d'etude est envoyée à Bathurst et est chargee d'evaluer les 
investissements en construction à réaliser lors de la future occupa- 
tion française. Cette mission dbcrit avec precision le paysage de 
cette ville. 

La capitale de la Gambie se caractérise par de nombreux édifices 
militaires, - ancien fort réaménagb, batteries, casernes, prisons, 
corps de garde, magasin a poudre, hapital-, et par des bâtiments 
civils - hôtel du gouvernement, hôpital, eglise, &ole, march& pri- 
son, douane, palais de justice, cimetigre, dépet de charbon, atelier 
et hangars. La majorite des edifices sont concentrés le long du fleuve 
et certains d'entre eux entourent et d4finissent des places; quant au 
plan de la ville, i l  s'organise a partir d'une trame, plus irrégulière 
que celle des comptoirs français mais reprenant les mgmes principes. 

La seule originalitb reside dans la végétation qui rend plus 
agréable l'agglombration; l'administration anglaise a encouragé la 
plantation d'arbres le long des rues et dans les cours des maisons. 
Cet effort ne résulte pas cependant d'une vision paysagiire de l'espace 
urbain issue de la pensee sur les cit& jardins. L'idée de planter des 
arbres Je Jong des axes a btb aussi appliqutkdans les comptoirs fran- 
çais. La difference des paysages végetaux est liée aux différences de 
climatS.Bathurst est si tub dans une zone tropicale, contrairement a 
Dakar et Saint Louis oÙ le climat est de type sahélien. 

La similitude conceptuelle et materielle des villes coloniales de 
cette époque resulte de la rationalité économique qui organise l'es- . 
pace, rationali té qui transcende les debats urbanist iques opposant 
Français et Anglais en Europe. 
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De la ville au territoire 

Si Saint Louis, au milieu du X I X O  si&cle est la ville la plus 
importante du Sénégal, le projet de la ville de Dakar est autrement 
plus ambitieux. Le développement de Saint Louis ne transforme pas la 
vie économique de la région; l'axe commercial du fleuve existait dgjà. 
En revanche, la fondation de Dakar s'inscrit dans un projet de 
développement régional. La ville nouvelle doit $tre implantée sur une 
cate oÙ existent déjä deux centres économiques importants, l'île de 
Gorée et Rufisque à une vingtaine de kilomètres. 

Le dessein de l'administration n'est pas seulement de creer un 
port et quelques équipements afin de renforcer l'infrastructure de la 
région mais de réorganiser son économie (développement des plantations 
d'arachide) en la centrant dans cette ville. Pinet-Laprade imagine 
même la suppression de Rufisque et veut imposer plus lourdement les 
commerçants de ce comptoir pour favoriser leur émigration vers Dakar. 
Ceux-ci associés à ceux de Gorée, réagissent violemment contre ce 
projet et boycottent le développement de Dakar refusant de s'y instal- 
ler ou d'y investir. 

Jusqu'aux années 1890, la ville est peuplée par le personnel de 
l'administration et par des militaires; les commerçants qui ont acquis 
des concessions refusent d'y construire et rendent inutiles les inves- 
tissements publics. En outre ils usent de leur influence pour modi- 
fier les projets de l'administration. En 1870, la nomination d'un 
nouveau gouvernement à la tête de la colonie est l'occasion de nouvel- 
les plaintes : 
"qu'a-t-on fait jusqu'ici en faveur de l'importante ville de Rufisque 
? Hélas Monsieur le Gouverneur on a pris tous les ans tous nos beaux 
revenus, notre argent et en amcSliorations, en assainissements, on ne 
nous a jamais rendu un denier. 

L'administration qui vous précedait nous refusait systématique- 
ment toute assistance et nos revenus s'engloutissaient dans ce grand 
gouffre de Dakar, crgation fastueuse autant qu'inutile. En effet, à 
part la jetée qui était necéssaire pour assurer l'escale des bateaux, 
quels fruits a-t-on recueillis depuis cinq ans ? Et quelle est 
l'importance de cette prétendue ville quidevait nattre comme par 
enchantement et absorber tout le commerce français de la Cate d'Afri- 
que ! OÙ sont ces habitants et quel est le chiffre des exportations ? 
Nous aurions le droit de juger sévèrement une administration qui 
faisait un si mauvais usage des revenus ... en sacrifiant a la passion 
des jardins et terrassements pour embellir une ville imaginaire ..." 

Loin de rassurer les plaignants, les autorités prévoient 3 cette 
epoque de faire de Dakar la nouvelle capitale de la colonie et s'atti- 
rent alors les foudres des commerçants de Saint Louis. Le projet n'est 
finalement pas réalisé, la Gambie restant notamment sous domination 
anglaise. 
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Le développement de Dakar ne débutera réellement que grâce à la 
construction d'une voie de chemin de fer reliant cette ville à Saint 
Louis. Inaugurée en 1885, elle permet l'acheminement des productions 
stockées à Saint Louis et A Rufisque vers Dakar oÙ mouillent désormais 
la majorité des navires. La population augmente alors rapidement, elle 
passe de 6000 habitants en 1887 à 8300 en 1891 pour atteindre 18 O00 
habitants en 1904. Si l'activité de Rufisque se met à diminuer, celle 

Cette ville reste le point d'arrivée de l'axe fluvial du Sénégal 
par lequel arrivent les produits de l'intérieur du continent. Néan- 
moins Dakar est de plus en plus consacré1 comme le centre économique 
de la colonie. Sa suprématie est définitivement établie lorsqu'elle 
devient la capitale de la Fédération de L'AOF en 1905. Elle bénéficie 
alors de la majorité des investissements d'infrastructure qui permet- 
tent de construire un grand port et d'équiper la ville. 

LxXVII de Saint Louis jusqu'aux années 1920 ne declinera pas. 

L'originalité du projet de la ville nouvelle de Dakar réside dans 
sa conception. Celle-ci s'inscrit dans un projet économique et politi- 
que intégrant une vision territoriale de l'espace. Son site, qui 
pourrait être celui d'un comptoir, est toujours dans ce projet replacé 
dans un cadre plus large, et n'a de sens que dans celui-ci. Dakar ne 
se développera que grâce aux plantations arachidières de l'arrière 
pays et aux réseaux de communication qui l'unissent a d'autres villes 
puis à l'intérieur du continent. Le projet d'en faire la capitale de 
la colonie en 1870, puis son accession au rang de capitale fédérale 
témoignent de la dimension territorial du projet. 

Si par colonialisme on entend une politique h long terme visant à 
transformer radicalement les rapports socio-économiques d'un pays, 1 a 
création de Dakar en est un des premiers signes; elle est l'expression 
d'un projet économique et politique. Corrélativement, cet acte 
témoigne de l'emprise croissante de l'appareil d'Etat dans la gestion 
des affaires et explique les réactions violentes des classes possédan- 
tes locales qui tentent de saboter le projet. 

Alors qu'au début du XIXO siècle, les autorités tentaient d'obte- 
nir les bonnes grâces des commerçants locaux, cinquante ans plus tard, 
elles n'hésitent plus à utiliser la maniere forte pour imposer leur 
désidérata , aussi bien vis B vis des Africains de l'intérieur du 
continent que vis à vis des habitants des villes. L'histoire de l'am& 
nagement des territoires et des villes coloniales n'est pas seulement 
un moyen de rendre compte de la domination d'un système politico- 
économique sur d'autres (ce qui a été fait en utilisant bien d'autres 
supports d'étude) elle permet d'analyser certains modes de construc- 
tion du pouvoir étatique. 
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DE LA CASERNE AU CAMP 

Entre 1860 et 1880, la conception de l'organisation des espaces 
militaires va être totalement repensée. Aux casernes aux volumes 
massifs situéesdans les centres des villes se substituent des camps, 
d'abord provisoires, implantes dans des zones vierges d'habitations et 
compos& de petits bâtiments dispos& selon certaines rCgularit4s.Nous 
étudierons dans le détail ces transformations qui seront peu h peu 
appliquées a l'ensemble de l'espace urbain. 

Le caractère novateur des opérations d'amenagement ne resul te pas 
de leur caracthe spgcifiquement militaire; c'est simplement parce que 
les autorites coloniales sont confrontdes h une question, le logement 
des troupes, qui doit être resoluepour assurer la conquête des terri- 
toires, que l'organisation de l'espace militaire est problematis&. 

L'espace ne fait l'objet d'une reflexion qu'a partir du moment oÙ 
apparagt dans son support representatif, ici le lieu de casernement, 
un problème poli tique ou economique. La colonisation se manifestant 
alors par une phase de conqOte militaire, i l  est logique que les 
questions concernant l'aménagement de l'espace se developpent dans ce 
cadre. 

La caserne 

Les casernes construites h Saint Louis dans la premiere moiti6 du 
XIXO siecle ne permettent pas d'accueillir toutes les troupes recru- 
tées pour conquCrir l'interieur du territoire. En 1861, l'administra- 
tion fait 6tablir par le Genie un projet de reconstruction de la 
caserne d'artillerie située dans le quartier sud de l'?le; elle est 
trop petite et en mauvais etat. Les propositions different principale- 
ment par le mode d'occupation du sol; celle retenue presente pour les 
militaires le mérite de laisser une grande emprise a la cour. 

Contrairement aux premiers projets de casernes oÙ seule l'organi- 
sation interieure du bbtiment etait &udiee,la question des espaces 
extérieurs fait l'objet ici d'une discussion; ce thème n'est pas en 
soi nouveau, nous l'avions rencontre dans les premiers projets de 
forts au ddbut du XVIIIO siecle (Froger); la nouveaute se situe dans 
son apparition a propos d'un espace h destination essentielle d'habi- 
tation. 

ANSOM DFC 
86 864 

Une fois accepte par les autorites locales, le projet est envoy6 
h la direction du depat des fortifications des colonies qui fait part 
de ses remarques : elle observe l'organisation generale des bâtiments - aeration des pièces, occupation du sol, répartition des activites-, 
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evalue si l'edifice permet effectivement de recevoir l'ensemble du 
personnel d'artillerie et analyse son coût. 

La construction d'un deuxième etage apparaît justifib en raison 
du terrain disponible, de petite taille, et de la necessite d'y amena- 
ger une cour. La solution consistant a installer la caserne sur un 
site vierge d'habitations sur l'?le n'est pas envisagge, les autori- 
tés considerant alors que la dispersion des troupes est nbfaste. Vingt 
ans plus tard le discours sera inverse. 

Le directeur du depbt analyse avec minutie si toutes les 
prescriptions reglementaires sont respectees en se rdferant aux textes 
officiels qui fixent pour les bâtiments militaires la nomenclature des 
pièces, leur nombre et leur dimension. I1 critique la réunion en une 
mGme pièce des tailleurs et cordonniers , considerant que deux activi- 
t4s ne sauraient être installees dans un m ê m e  lieu. 

Une attention particuliere est portee sur la diffusion des odeurs 
et de la chaleur. I 1  est propos4 d'isoler le plafond de la cuisine 
afin que la chaleur des fourneaux ne soit pas diffusBedans les dor- 
toirs de l'etage superieur. La situation des latrines pose aussi 
prob1ème;implantees dans la cour, elle en romptent la rdgularitt! et i l  
est conseil14 de dissimuler cet espace impur. 

Les preoccupations esth4tiques apparaissent le plus souvent dans 
une optíque de regularisation :il est souhait4 que soit corrigé l'axe 
des galeries qui diffère de celui des baies de porte et fenstres 
placees en arribe. Enfin, i 1  est suggere afin de reduire la lourdeur 
des batiments de supprimer les socles des piliers des galeries, de 
substituer des balustrades en fer a celles en maconnerie et de modi- 
fi er les proporti ons des ouvertures. 

Ce souci d'alignement t4moigne d'une évolution de la representa- 
tion de l'espace militaire. Jusqu'alors, les projets se marquent par 
leurs volumes massifs dcrasant les habitations avoisinantes. La reduc- 
tion de ce caractere indique que le mode de représentation spatiale de 
l'autorite ne se limite plus a une .vision volum4trique mais se 
manifeste plutôt dans des regul ari tes, des symdtries apparaissant sur 
la façade mais aussi au sol. 

La question des ouvertures est soigneusement étudi4e dans la 
mesure oÙ elle est h la rencontre de différents soucis souvent contra- 
dictoires dans les solutions qu'ils suggèrent. En augmentant leur 
nombre, on assure une meilleure ventilation des pièces mais on faci- 
lite les va-et-vient e Aussi, i l  est propos4 de crder de nouvelles 
ouvertures au rez-de-chaussée h condition qu ' elles soient grilla- 
gees. le caractère carc4ral de la caserne apparaît notamment dans ce 
detail: ce type d'edifice est destine h separer les soldats du reste 
dela population afin qu'ils s'initient h la discipline militaire. 
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Toutes ces recommandations aboutissent 3 un contre projet, jugé 
trop coûteux, qui sera encore modifié en 1864. Le nouveau directeur du 
Dépôt de Fortifications propose d'uti 1 iser les rez-de-chaussée pour 
loger la troupe auparavant cantonnee dans les étages et de placer les 
"accessoires" (les services) dans la cour. Il suggère aussi de réduire 
le nombre des pièces afin d'économiser sur les mat6riaux et de ne 
construire que des cloisons légères pour séparer les pièces. 

La réalisation du projet pose aussi problsme. Les autorités 
locales privilégient les chantiers en cours qui monopolisent la main- 
d'oeuvre et les matgriaux disponibles. De plus la construction de la 
caserne nécessite la destruction du bâtiment existant et le déplace- 
ment des occupants qu'i 1 faut temporairement loger ai 1 leurs. Les si tes 
sont peu nombreux car les locaux militaires sont déjà surpeuplés. 
L'administration imagine de les installer dans les rez-de-chaussée et 
dans les galeries des casernes existantes bien que cette pratique soit 
con t r a i re au x rég 1 emen t at i ons hyg i èn i s t es. 

Enfin un projet en amene un autre. Si cette caserne s'avère plus 
conforme, i l  reste qu'elle est située à proximite d'un dépat de 
poudre. L'importance des investissements financiers que suppose ce 
projet nécessite le déplacement de ce dépat devenu inopportun. Un 
projet est alors etudi6 pour sa reconstruction dans un site moins 
expose. 

Le chantier de la caserne, qui débute en 1866, se heurte de 
nombreuses difficultés. En 1867, un plancher s'écroule pendant la 
saison des pluies, le mortier et les briques resistant mal aux infil- 

ANSOM DFC trations. L'accident retarde considerablement l'éxécution des travaux 
87 1060-69 et oblige les soldats à demeurer plus longtemps dans leurs logements 

provi soires. les retards s'accumulant, l'administration réalise qu'el - 
le ne pourra jamais loger l'ensemble de ses troupes correctement si 
elle continue à vouloir édifier ce type de caserne, coûteux et mal 
adapt6 aux conditions de production 1ocales.En 1868,un inspecteur 
général du Génie critique la vétusté et le mauvais état des construc- 
tions militaires et la dispersion des troupes dans la ville, souvent 
installées dans des logements de fortune. 

La situation est d'autant plus problgmatique que les effectifs de 
l'armée ne sont pas stables. S'ils sont globalement en augmentation, 
leur nombre peut varier en fonction des moyens financiers de la colo- 
nie qui peut recruter les années fastes de nombreux soldats, mais qui 
a d'autres moments est amen&à réduire les effectifs et à recomposer 
les différents corps. En outre le stationnement des troupes dans les 
casernes est lié aux campagnes de conquête et 'a leurs succès, qui ne 
peuvent pas être planifiés. 

Les édifices construits pour accuei'llir un nombre précis de sol- 
dats, appartenant à un corps particulier sont de ce fait souvent 
surchargés et les cours originellement vides de construction sont peu 
à peu occupées par des bâtiments plus ou moins provisoires. Les prin- 
cipes hygienistes et disciplinaires qui ont dict6 les plans n'ont plus 

DFC 
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aucune validité dans ce contexte. 

Aussi l'administration militaire, avide de conquêtes territo- 
riales, est amenée a reconsidérer la question du logement des soldats 
dans la colonie. Ce questionnement n'apparaît pas tout de go. I 1  est 
évoqué a l'occasion de nouvelles opérations et les solutions apportees 
sont souvent très ponctuelles voire très partielles. Ainsi, en 1870, 
l'administration décide de ne plus construire de bâtiments militaires 
a toits en terrasse en raison des fréquentes infiltrations pendant la 
saison des pluies, qui minent les constructions. Les dépenses d'entre- 
tien qu'elles occasionnent limitent terriblement les possibilités 
d'édifier de nouveaux bâtiments. Une nouvelle solution est envisagée, 
la construction de toits en pente recouverts de tuiles, plus coûteuse 
au départ (importation des matériaux) mais plus durable. 

La baraque 

L'6volution de la conception de l'espace militaire est aussi lié 
au nouveau contexte politique. Si la construction de casernes peut 
être justifiée 8 Saint Louis ou a Dakar en raison du caractère perma- 
nent du stationnement des troupes dans ces villes,la reproduction de 
cette pratique dans les postes fondés à l'int4rieur du continent n'est 
pas imaginable. Leur rale stratégique est limité dans le temps . Une 
fois le territoire "pacifié", ils n'ont plus de raison d'$tre et 
seront abandonnés par les mi 1 itaires. Aussi les investissements en 
matière de logement doivent être modérés mais doivent néanmoins 
permettre l'installation des soldats dans des conditions saines et 
ordonnées. I 1  s'agit non plus de construire un espace de représenta- 
tion,signe de la nation conquérante, en raison du caractere provi- 
soire de l'établissement, mais de réaliser un espace adapté à des 
fonctions précises, hygiène et ordre. 

Pour ce faire, l'administration s'inspire des solutions apportées 
lors des campagnes militaires en Europe et déjà reproduites en Algé- 
rie. Afin de résoudre le problème du logement des troupes, est inventé 
un type de construction, la baraque, répondant aux nécessit4s de la 
situation. Ce bâtiment est facilement et rapidement démontable, et 
transportable grâce a la structure portante de poteaux et de fermes 
que l'on peut assembler et défaire sans difficultés. Le toit et les 
murs sont édifiés en fonction des possibilités locales. 

Quant au plan i l  est géneralement simpliste. La baraque de forme 
rectangulaire abrite le plus souvent une seule pièce affectée à des 
usages diverses : dortoirs, ambulance, cantine...Elle est une version 
moderne de la tente : sa matière la protège mieux des intempéries et 
son mode de construction permet d'édifier de plus grands volumes. 

NSOM DFC 
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Les premières baraques edifiées en Afrique Noire, vers 1860, sont 
destinees d'une part, aux campements militaires provisoires situés i 
l'intérieur du continent, b Podor par exemple en amont sur le fleuve 
Sénegal, d'autre part, aux "enfiévrés" que l'administration isole dans 
les périphéries des villes.les bâtiments sont edifies en fonction des 
possibilités locales. Le bois etant rare, les toits sont en chaume et 
les murs en paille tressée. Quant h la structure initialement en bois, 
elle devient métallique et est transportee par la troupe. Les ouver- 
tures sont realiscles sur place et reprennent les techniques des popu- 
lations locales. 

La mobilitd des baraques est attestee en 1862 a Saint Louis : 
l'hôpital de Guet N'Dar abandonné en 1856 h la suite de l'agrandisse- 
ment de celui de Saint Louis est reconverti en quartier militaire pour 
le train de cavalerie; mais les edifices sont en partie detruits par 
un raz de maree en 1862. A cette occasion, de nouveaux batiments sont 
edifies b partir de fermes et de poteaux provenant de baraques demo- 
lies i Podor. Cette pratique est alors voulue provisoire; i l  n'est pas 
prevu d'abriter des troupes dans ces constructions faites avec des 
materiaux de recuperation 

En 1870, l'administration prevolt la desaffectation de ce camp et 
l'installation definitive du train de cavalerie dans le nord de l'?le. 
Y reside dejh un escadron de spahis log6 dans des baraquements; i l  y 
a et4 installe, en raison des protestations des Saint-Louisiens qui 
critiquent la presence del troupes, en l'occurence indigenes, dans les 
quartiers d'habitation . Leur installation dans des baraques resul te 
alors du souci de l'administration de rdduire les depenses en matiere 
de logements pour des indigenes. L'idee d'y établir le train de . 
cavalerie est aussi li6 au problème des dcuries que les autorit& 
veulent construire en dehors des quartiers d'habitation pour des 
quest ions d'hygiène. 

Le projet de quartier pour le train est dessine par le Génie et 
s'apparente sur de nombreux points aux projets de casernes precedem- 
ment decrits. Néanmoins i l  diffère dans son organisation spatiale. Le 
quartier n'est plus compose d'un bâtiment principal entouré de quel- 
ques edifices annexes implantés dans une cour, mais se compose de 
plusieurs batiments, les uns pour le logement, les autres pour les 
accessoires et pour l'ecurie, disposes tout autour d'un terrain 
rectangulaire de huit mille mètres carres. Cette vaste etendue permet 
d'orienter les bâtiments d'habitation en fonction des vents frais (en 
ville les edifices devaient s'adapter aux contraintes de place). 

L'organisation interieure des construction n'est pas nouvelle; 
elle respecte les reglementations en vigueur. L'écurie reprend les 
plans de celle du quartier de cavalerie de Marseille; plus generale- 
ment, les militaires insistent sur l'interêt d'utiliser les plans 
destinés aux climats chauds du sud de la France, et n'imaginent pas 
encore d'adapter les bâtiments au climat specif iquement sahelien. 

DFc 
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SAINT LOUIS - DAKAR - BATIMENTS MILITAIRES - 1870-1890 

25 

za 

En haut et en bas, ces casernes respectlvement construites d Saint Louis et Dakar sont enbriqus et 
en pierres et possèdent des toits terrasses. Les édiflces du centre sont en revanche édifiks 2 
partir d'une charpente mrtnllique et sont confx-r- 
c , n c  nau" ca;.,? . , i c .  ,nr. a*;$ 7c ,? "!.íOM DFC SUD. C.7 D. 590 et 591. 

-:" vndèle défini d cette époque. 
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SAINT LOUIS - NORD DE L’ILE ET CASERNE OISCIPLINAIRE 1873 

1 QUAItIIIIt OU TItAltl I)’AIllILLlItII 
2 MACASINS tT AILLILII DU Cltill It¡ I’ltOll 1 
1 
2 MAGASIN ET ATELILW QU CLNII Lt¡ P W l ~  
3 
4 ECMIE PRQVISOIRT QU TRAIN D‘ARIILLIIIIE 
5 ECWIIE PROVISOIHL DL L ‘LSCADltOti DES SI’AtlIS 
6 SALLE OC5 ARTIí ICI S DI L’ARTICLLRIE 
7 ATLLILRS 01 LA HANINI 
8 
9 MACASIN PROVISOIRE OU CINII 
10 GYMNASE 
I I  MANtCt 
i2 PARC AU BOIS 
13 PARC AU CIU\RMON ’ 

I4 FOURS A CHAUX DU CCNIL 

QUARTIER OU TlIAiW D’ARI ILLLRIL 

CASERtICMLNT IXS QISCII’Llt4AIl1l 5 IN PllOJl.1 

OATlMLttT LOUT MIOVISOlIlLMLtiI t’OUI1 LCS QlSClPLINAiRtS 

i5 oATiriiit or LA POINTI DU EWD 
16 FOURS A CI(AWX Of C’EX-CNIR~I’IIENFUR 

a CdSCtWmPnt definitIf en proJet 
d‘ b b’baraqurs existdntrs 
c I salle de police des sous-officiers 

2 prison des sous officiers 
3 magasili des ordindires 
4 poste dc poiice 

2 prison des soldats 
145 cellules 

e I cuisinr des soldats 
2 ruisinr des sous officiers 
3 
4 loqrment de la cdntlnierr 
5 
6 chmbrr pour srrqriil mdjor 
7 climbrr pour chirons e-t ordonnances 
8 m,iq.tsin d’i,dbil Irment 
9 infirmrrie pour IO t~umnrs 
IO 5.3 I 1 L. dr vi si t ~ ,  t i  sriiini’r ie, 1 h t i  m,icir 

i a\ ci i rs 

d 1 salic di. police des soldats 

salle d manger des sous-orficiers cantine 

sd11r dc rlhpÔt des drmcs 

f 
q I latriirv di.5 solddts 

2 I.itrine dcs 5otis-uffir irrs 

‘I i 

Dans le nord de l’île sont concentrés 
de troupes. Cette portion de l’île reste la seule Inoccupée et les pouvolrs publzcs peuvent 
l’occuper sans problème et dlsposer les constructlons selon les prlnclpes hygiénistes. Sources FNS L13, 

les servlces de l‘admznlstratzon et quelques logements 
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Cette opération, si elle pose quelques idées nouvelles en matière 
d'organisation de l'espace ne modifie pas encore les conditions de 
logement des troupes européennes. 

I1 faut attendre 1872 pour que cette question soit abordée dans 
une nouvelle optique, dans un projet destiné à un groupe marginalisé, 
la compagnie disciplinaire des colonies. L'administration envisage 
l'installation au Sénégal de cette compagnie auparavant cantonnée dans 
l'île de la Réunion afin de pallier au manque de main-d'oeuvre. 

Cette idée avait d6ja été imaginée lors des projets de colonisa- 
tion agricole au début du siècle. Les candidats à l'émigration étant 
peu nombreux, l'administration française encourage le départ dans les 
colonies d'individus indésirables en métropole pour assister les quel- 
ques fonctionnai res présents. Les colonies restent représentées comme 
un dépotoir permettant d'évacuer des individus génants, anciens es- 
claves des Antilles, sous prolétariat, opposants politiques, 
bagnards, et fils de famille déchus ou debiles, avec l'espoir plus ou 
moins sincère qu'ils se reéduqueront dans ces terres lointaines, et 
qu'ils y commenceront une nouvelle vie. 

S'ils peuvent grâce à l'expatriation bénéficier d'un régime moins 
carcéral, les troupes de la compagnie disciplinaire n'en restent pas 
moins des proscrits et ne peuvent prétendre aux mgme conditions de 
confort que les troupes régulières. Aussi, b leur arrivée à Saint 
Louis, elles doivent être installées dans un camp excentré à proxi- 
mité des indigènes et sont logés dans des baraques. Ces bâtiments ont 
désormais une fonction de logement dans le projet-a+. Leur struc- 
ture est en bois et les murs sont en briques, ce matériau s'avérant 
moins coûteux que le bois et plus isolant que la paille. 

WSOM DFC 
17 1264-70 

Ces deux opérations créent au nord de l'île un quartier réservé 
aux soldats de basse classe -a&. Ceux ci assurent l'éxécution de 
nombreuses tâches; aussi leurs lieux d'activité sont édifiés à proxi- 
mité : atelier de la marine, parc à charbon, manège, fours à 

 SOM DFC chaux. ...Q uant aux troupes "nobles", elles continuent à loger dans les 
87 1357-75 casernes du centre de l'île. En 1875, les deux casernes 'lRogniat'' ac- 

cueillent 439 soldats sur 869 dont 111 sont installés dans des maisons 
louées à des particuliers. 

L'administration hésite alors B bâtir de nouveaux lieux de caser- 
nement pour loger tous les soldats; le modele de la caserne est cof- 
teux mais les baraques ne sont pas pensées comme une solution généra- 
lisable; en outre se dessine alors le projet de déplacer le chef lieu 
de la colonie à Dakar qui entrainerait le déménagement d'une partie 
des troupes. 

A travers ces opérations,se précise le principe de dispersion 
spatiale des individus en fonction de leur statut social, la périphé- 
rie de la ville étant imaginéecomme le réceptacle des groupes infério- 
risés. Cette pratique émane de l'administration mais est aussi encou- 
ragée par les habitants de la ville.qui ne veulent pas que les sou- 
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dards (mais aussi les migrants ruraux) résident dans leurs quartiers. 
L'installation dans le centre de l'?le est perçuccomme un privilège. 

Cette exclusion n'est pas sans poser de Problemes; le nord de 
l'?le est considere comme particulierement malsain en raison des 
frequentes inondations. La compagnie disciplinaire dans un premier 
temps n'est pas installee dans les baraques, considerées comme trop 
malsaines et reside dans des maisons b loqer. 

L'administration a besoin de main d'oeuvre et ne peut se permet- 
tre de la fixer dans des lieux insalubres, malgr6 le souhait des 
Saint-Louisiens qui voient dans ces migrants au service de 1'Etat des 
concurrents inopportuns. Aussi, les autorites adoptent une solution 
transitoire, les maisons b loyer, en attendant mieux, et ne sachant 
pas comment amel iorer la question du logement, devenue problematique, 
comme le soulignent tous les rapports des inspecteurs du Genie :ceux- 
ci notent quequelle que soitla nature de l'bdifice, l'insalubrite est 
permanente; les murs sont fissures, certains s'ecroulent, les charpen- 
tes sont pourries, le sol est souvent inonde. 

Au milieu de ce marasme, apparaissent quelques debats plus precis 
et s'esquissent des principes d'intervention. L'hBtbrog4dtt5 sociale 
et raciale des anciens quartiers de l'tle,oÙ logent les officiers et 
certains soldats devient matigre 2, critique. Les troupes sont disper- 
sees et logent dans des conditions très diverses; des soldats sont 
mSme installes chez l'habitant. Cette situation ne permet pas 
d'instaurer une discipline commune h toutes les troupes. Les autorites 
imaginent installer la majorit4 des troupes hors des quartiers 
d'habitation, mais i l  leur faut trouver un site favorable. 

Ce theme devient alors predominant dans les projets d'aménage- 
ment. I1 apparaît notamment dans le projet du quartier de cavalerie en 
1880. Celui-ci, trop exigu est situé h proximité de l'hôpital. Cette 
prosmiscuité etant jugee malsaine (risque de contamination), les auto- 
rit& n'envisagent pas son agrandissement mais recherchent un nouveau 

ANSOM DFC si te d'implantation. 
87 1418 Un terrain est choisi dans le nord de l'?le mais certains criti- 

ques son 6loignement avec le parc h fourrages situ4 sur la Langue de 
Barbarie accessible par un seul 'pont pouvant Stre jmpratricable en 
periode de crue. L'argument est refute, les autorités considerant que 
le pont a eté conçu pour être utilise en toute saison et que de toute 
façon, le sol sablonneux de la langue ne permet pas d'4difier de 
bonnes fondati ons. 

Quant 2, l'autre rive du fleuve, sugg4rCe par d'autres, elle est 
consid6r6e comme trop insalubre pour autoriser l'etabl issement de 
soldats européens. Les environs de Saint Louis restent consideres 
comme peu attractifs, malgr6 l'existence de quartiers fondes une 
vingtaine d'année auparavant oÙ vivent de nombreux Africains. Finale- 
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ment, le nord de l'?le est choisi; l'administration veut que des 
troupes ne soient pas trop eloignees des instances du pouvoir. 

Néanmoins, quelques mois plus tard, sont crées sur la Langue de 
Barbarie hors de la ville des lieux de résidence des troupes, les 
camps de dissémination, destines a accueillir les soldats pendant les 
periodes d'epidemie. Pour comprendre ce choix, contraire aux idees 
prCddemment Cvoqubes, un détour est necessaire par les postes mili- 
taires fondes a l'int6rieur du continent oÙ les médecins expérimentent 
certains modes d'amenagement de l'espace af in d'am61 iorer 1 eur 
salubri te . 

Les postes m4litaires 

L'interieur du continent avant d'btre occup4 mili tairement par 
les armdes coloniales fut traverse par des voyageurs et des marchands 
europeens. Ces derniers fondsrent des la fin du XVIIIo siecle quelques 
comptoirs dans les villages le long des fleuves Senegal et Casamance, 
encourages par les representants des compagnies commerciales. 

Au debut du XIXO siecle, cette pratique se developpe et plusieurs 
"escales" sont fondees le long du fleuve Senegal. A Dagana, Podor, 
Bakel, s'installent des residents europeens qui font construire des 
habitations dans des villages, a la manière des premiers traitants. 
Souvent, ces residences sont fortifiees par l'administration mili- 
taire, sans que soient définis des principes précis, 

Le site est generalement un terrain facilement accessible depuis 
le fleuve, parfois un promontoire. Des murailles de pierre ou de terre 
selon les possibilites locales, definissent une enceinte. A l'inte- 
rieur sont construits des bâtiments en briques ou en pierres OÙ 
logent quelques commerçants et parfois quelques soldats et oÙ sont. 

 SOM DFC entreposées des marchandi ses. 
Sup 9 738 Ces edifices rappellent les maisons privees de Saint Louis. Leur 

emplacement et leur organisation interne ne sont pas definis par des 
regles precises et different selon les lieux. L'architecture des 
bâtiments depend du savoir faire des officiers responsables des pro- ' 
jets et des maçons; souvent aux premieres construct ions, s'ajoutent 
avec le temps, de nombreux bâtiments annexes, eleves en fonction des 
necessi tbs du moment. 

Le panorama qu'offrent ces fortins a la fin du X I X O  siecle est 
d'une grande diversite. La conqubte du Senegal les a rendus souvent 
inutiles, et les credits manquent pour leur entretien. Certains tom- 
bent en ruine ou sont abandonnes; d'autres sont utilisés a d'autres 
fins, par exemple pour loger les malades contagieux. 
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Lorsque debute la conquête de l'interieur du continent à partir 
du comptoir fortifie de Medine situe l'extr6mit6 de la partie navi- 
gable du Senegal -32 33 34-, les inspecteurs des armees critiquent 
vivement la situation. Les troupes qui logent dans ces places, livrées 
h elles -mêmes, n'ont aucune discipline, et les bâtiments souvent en 

ANSOM DFC ruine, n'ont pas une capacite suffisante pour accueillir les soldats 
Sup 3 63 en depl acement. 

L'h6ttSrog6n4it4 spatiale des constructions empêche en outre toute 
possibilite d'organiser rationnellement le stationnement des troupes; 
h chaque deplacement, les soldats se retrouvent dans un espace organi- 
se differemment. Enfin les inspecteurs des armees soulignent le mau- 
vais emplacement et l'absence de confort et d'hygiène de ces bâtisses. 
A Bakel, le fort est une telle fournaise que les soldats preferent 
camper b l'exterieur. 

Ces defauts, propres a la majorit4 des constructions civiles et 
militaires edifiees au Senegal, sont recenses par des hommes venus de 
France, plus au courant que les colons des theories hygiènistes. Le 
projet de conquête territoriale les amène h repenser dans une optique 
d'efficacit4, l'edif ication des futures places fortes. Celles-ci 
n'auront plus le privilege d'être situees a proximité d'une voie 
navigable par laquelle sont achemines aisement les troupes, vivres et 
et les matériaux ; en outre la présence d'armées ennemies nécessite 
la construction de postes réellement défensifs. 

Neanmoins, les inspecteurs ne sont pas les maftres d'oeuvre de la 
conquête, menee par des officiers'surtout avides de victoires et 
possedant un savoir limite aussi bien en matière de strategie qu'en 
matière d'amhagement de l'espace. Pour se diriger, les militaires se 
referent souvent aux recits des explorateurs (Park, Cai1 lie, Mage) 
dont ils se considèrent les continuateurs. Aussi, les sites 
choisis pour fonder un poste pos.sèdenti rarement des qualites strate- 
giques ou climatiques, mais resultent souvent de leur simple evocation 
dans les recits de voyages. Il en est ainsi des villages de Kita ou de 
Bamako sur l'axe Senegal Niger qui deviennent des postes coloniaux. 

L'influence de ces recits sur la fondation de postes resulte 
d'une part du peu d'informations detenues par les Europeens sur ces 
contrees, d'autre part de leur representation de l'environnement. Les 
militaires sont inquiets dans les paysages qu'ils decouvrent où la 
fièvre tout autant que l'ennemi ou les bstes sauvages, rÕde. Les 
Btablissements humains ne les rassurent guère plus; leur aspect 
laby rinthique ne permet pas au visiteur europeen de s'y orienter. 

Dans ce monde aux formes nouvelles, donc etranges, les militaires 
se rassurent dans les &its de voyageurs qui leur servent de guide et 
qui leur permettent de se repérer dans ces paysages. Quant aux postes 
qu'ils fondent, ils sont situés b proximite de villagesmais toujours à 
l'exterieur. A l'intgrieur d'une enceinte &laboree avec les moyens 
locaux, les officiers tentent de reproduire les pratiques mi litaires 
d'habitation. Le poste est conçu comme un campement dont la duree 
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L'INTERIEUR DU CONTINENT - FORTS ET VILLAGES 

30 

31 

A 3a:ti.L des annPes 1880. les troupes coloniales pén8trenz à l'interieu: du continent 
Sénésal, le fleuveset d'axe de comm!nication.Leur but est d'atteindre le fleuve Xiger; confronteis aWX 
.?r.?ées des royaumes, les militaires fondent de nombreux postes. Sources: Méniaud, les pionniers du Soudan. 

à partir du 
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LE POSTE DE MEDINE VERS 1880 

32 

P 

- 

3: 

Ce poste est fondé vers 1850 A la fin de la partie navigable depuis Saint Louis du fleuve Sénégal. 
Un fort domine le village africain. Sources: 32 Callièni, voyage au soudan français; 33 ANSOM DFC SUP. 
Carton 3 dossier 63; 34 photo personnelle. 
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d'existence est plus longue. 

La faiblesse des moyens et le desintértt que portent les offi- 
ciers pour les "missives emanant de bureaucrates'' limi tent la portee 
des recommandations en matiere de construction. En 1879, une première 
mission d'exploration, chargee d'edifier une place forte a Bafoulabe, 
o Ù  se reunissent les deux principaux affluents du Sénegal, ne 
construit qu'une palissade carree de 150 metres de côte, renforcee à 

NSOM DFC deux de ses extrsmites, par des bastions en terre. A l'int6rieur de 
UP soudanll5 l'enclos, des paillottes accueillent la troupe et servent de magasin. 

De nouveaux credits permettront quelques ann6es plus tard, de 
construire un édifice plus solide; b la suite d'une visite d'inspec- 
tion, des plans sont etablis pour sa reconstruction. En 1883, le 
nouveau fort est a c h e d  ainsi que l'edification d'un fortin, plus en 
amont sur le fleuve Bakoy, b Badumb4.-36-. 

En 1881, commence la construction du fort de Kita, envi- 
sage comme le plus important de la serie de places fortes &difiees le 
long de l'axe joignant le SBn6gal au Niger. AchevB en 1884, 41 reprend 
le principe de l'enceinte protectrice, d'abord construite en terre, h 
l'intérieur de laquelle est situ4 le fort proprement dit. Enfin, en 
1883, en à peine quelques mois, est eleve le fort de Bamako, dernisre 
étape de cette voie. Il n'est compose de quelques bâtiments reunis par 
une muraille de pierresextraitesd'une colline voisine.-37 38-. 

La comparaison des plans et des elevations souligne qu'aucun 
modèle spatial d'etablissement n'est encore defini : la diversit6 
resul te des conditions locales auxquelles doivent s'adapter les 
bltisseurs. La difficult4 des communications avec Saint Louis, la 
faiolesse des credits ne permettent pas d'importer de grosses quanti- 
tes de materiaux; seuls, quelques sacs de chaux et de ciment sont 
amenes pendant la saison seche afin de consolider les constructions. 
Les maçons doivent obligatoirement utiliser les ressources locales; 
leurs observations des roches, de la qualite de la terre et du bois 
déterminent les modes de construction, Quand la pierre abonde, elle 
est prioritairement utilisee; les auxiliaires africains se chargent de 
son extraction et de son transport. Mais ce mathriau est peu abondant 
et necessite une main d'oeuvre importante. Le plus souvent, les maçons 
utilisent la terre ramassee sur place; si celle-ci s'y prste, des 
fours h briques sont construites. La chaux peut 8tre fabriquee a 
partir de coquillages ramasses dans les fleuves qui fournissent aussi 
le sable; le mortier de terre est +souvent employe. Quant aux charpen- 
tes et aux menuiseries elles sont géneralement fabriquees sur place 
partir des bois les plus resistants. Les ferronneries et les serrures 
sont rarement importées, mais sont conçues avec les garnitures de 
caisses, les fils tefegraphiques et les pieces metalliques fabriquees 
par les forgerons locaux. L'hétérog4n4it4 des materiaux ne permet 
guère d'appliquer des r&gles de constructibilite. 
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Quant au personnel chargé des travaux , i l  est loin d'être formé 
à toutes ces tâches. Les forts sont édifiés par la compagnie 
auxiliaire d'ouvriers d'artillerie de Marine, commandée par un 
directeur de travaux chargé de la construction des forts, mais aussi 
des ponts, des routes, des gites d'étape, des magasins et du réseau 
télégraphique. 

La compagnie est composée en majorité d'Africains recrutés dans 
les villes du Sénégal et théoriquement spécialisés dans le travail du 
bois, du fer et de la maçonnerie. Des Marocains et des Chinois, 
terrassiers et tailleurs de pierre complètent le groupe. L'hétérogé- 
néité du personnel n'est pas sans poser de problèmes; les conflits 
sont nombreux entre les Marocains, les Chinois et les Africains. 

Les expéditions coloniales doivent Otre vues non pas comme des 
colonnes alignées et disciplinées, éprises d'un idéal de civilité, 
mais comme une foule désordonnée, difficilement dirigée par des chefs 
en proie leurs phantasmes de gloire, qu'accentuent sans doute les 
délires provoqués par les fihres. L'armée coloniale n'est pas un îlot 
civilisé au milieu de la barbarie, mais un ramassis de "marginaux" 
attirés par l'appât du gain, qui n'hésitent pas à piller les 
populations qu'ils rencontrent. Dans cette ambiance exaltée et violen- 
te, le projet des bâtisseurs improvisés n'est pas de construire des 
modèles de régularité, mais d'édifier des refuges à l'intérieur des- 
quels ils se sentent un peu plus en sécurité. 

Ces architectures de l'instant, résul tats du savoir-faire, voire 
de ruses, témoignent d'une ingéniosité que ne renieraient pas aujour- 
d'hui les ténors de l'auto-construction. A force d'efforts et de 
contraintes, cette communauté peu domestiquée édif ie au mi 1 ieu des 
paysages africains de petits postes fortifiés qui cependant ne rappel- 
lent la France qu'a travers le drapeau s'élevant au-dessus des 
murailles. 

Si les forts protègent les Français des armées ennemies, ils 
permettent aussi de discipliner les troupes. Les officiers se 
plaignent du desordre qui règne pendant les expéditions : les marches 
dans la brousse sont sans cesse matière incident ou tumulte. Les 
passages des rivières sont des moments particulièrement redoutés : les 
soldats, loin de les traverser dans l'ordre, en profitent pour se 
rafraîchir; la colonne non seulement prend du retard mais se dissout. 
La venue d'une pluie, le passage d'un village oÙ les soldats se per- 
dent sont aussi des moments de confusion. 

En traçant des routes qui évitent ces établissements, en édifiant 
des ponts et des forts l'kart des villages, les autorités tentent 
de supprimer tous ces motifs à désordre, d'imposer une discipline 
supposée exister mais qui s'évapore chaque fois que les soldats se 
retrouvent hors des lieux de civilité. 
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Le projet de modélisation spatiale des postes est étroitement lié 
au questionnement sur l'hygikne. Les soldats à l'intérieur des murail- 
les, à l'abri des attaques, restent soumis à un autre ennemi, immaté- 
riel, la fièvre. Lorsque la campagne de 1881 s'achève, les soldats qui 
rejoignent Saint Louis sont envoyés directement à l'hôpital; certains, 
trop malades sont laissés dans les forts; plus d'une trentaine y ont 
été enterrés. Les campagnes suivantes s'avèrent tout aussi meur- 
tri ères. 

l'ennemi est minée par les fièvres. Pendant de longs mois, les troupes 
isolées s'enferment à l'intérieur des murailles; malades, elles n'o- 
sent s'aventurer B l'extérieur et attendent avec impatience le venue 
de la prwhaine campagne où. de nouvelles troupes doivent les rempla- 
cer. 

Dans ces conditions, une domination politique s'avère impossible. 
Tout etablissement durable de militaires, mais aussi de colons, ne 
peut être envisagé. Le fièvre devient de fait le premier ennemi de la 
colonisation. La lutte pour l'assainissement des colonies d6bute réel- 
lement à cette époque, en raison du développement des idées hygiénis- 
tes en Europe,mais surtout parce qu'elle est la condition nécessaire 3 
l'accomplissement du projet colonial. La pacification du territoire, 
l'etablissement de réseaux ne serviront rien tant que les colons 
n'oseront pas venir s'y installer. 

Quant aux soldats qui demeurent dans les forts, leur résistance 

Une des raisons invoquées depuis longtemps pour expliquer la 
puissance des fièvres est le mode de vie des Africains mais aussi des 
Européens dans les colonies. Cet argument avec le développement des 
campagnes militaires, perd de sa force : les soldats enfermés à l'in- 
térieur de forts ne sont pas épargnés par les maladies. Les médecins 
qui accompagnent les expéditions ont la possibilité de suivre avec 
précision l'évolution des maladies, d'établir des statistiques, des 
comparaisons en fonction des différents lieux oÙ se trouve la troupe. 

Le voyage permet de construire une géographie de la maladie, mais 
aussi de s'interroger sur la prédominance du fléau dans telle place et 
non pas dans telle autre. Dans les rapports des médecins, apparaît un 
questionnement hygiéniste sur le site et l'habitation : ils remarquent 
que les emplacements des forts r6sultent parfois de considérations 
stratégiques, mais ne tiennent pas compte des conditions climatiques 
et physiques du site. 

Les militaires, considèrant que la nature africaine est tout 
entière malsaine, jugent impossible de trouver des places protégées. A 
Kita et Bamako, plutôt que de s'établir sur des hauteurs plus 
salubres, les officiers font édifier le fort dans la plaine, à proxi- 
mité de zones marécageuses. Cette solution plus rapide et moins coÛ- 
teuse permet de contrôler plus aisément les populations, les collines 
n'étant pas peuplées. 
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En outre les médecins constatent que par souci d'économie, la 
majorité des enceintes sont de trop petite taille et ne permettent pas 
d'espacer les bâtiments, disposés en fonction du terrain disponible, 
et souvent mal orientés et mal ventil4s. Leur emplacement ne tient 
pas compte des vents et les pièces ne sont percées que de petites 
ouvertures qui ne laissent pénétrer ni l'air, ni la lumière. Ces 
critiques ne font que reprendre celles formulées sur les forts le long 
du fleuve Sénégal. 

Afin d'améliorer la salubrité, les médecins suggerent toute une 
série de propositions adaptées au contexte physique, mais qui émanent 
des théories hygiènistes européennes sur l'habitation. I1 souhaitent 
l'assainissement du sol par la suppression des zones marécageuses aux 
alentours des postes, par la plantation d'arbres dont "1a.densi té de 
feuillage formera un rideau aux émanations miasmatiques" et le perce- 
ment de tranchées destinées à l'écoulement des eaux pluviales. Ils 
conseillent d'espacer les constructions l'int4rieur des enceintes et 
de construire les magasins, les dépendances et les ambulances à l'ex- 
térieur des forts. 

Enfin, ils proposent d'améliorer l'aération des bâtiments en 
perçant des fenêtres et d'assurer une meilleure isolation thermique en 
uti1 isant des matériaux plus appropriés. Leurs proposi tions vont jus- 
qu'a établir des formes architecturales plus adéquates : ils proposent 
d'entourer systématiquement les habitations de galeries et de véran- 
das. Enfin, ils complstent leurs recommandations en suggérant une 
mei 1 1 eure hyg iene corpore 1 1  e. 

Ces conseils ne sont pas toujours appliqués par les bâtisseurs. 
Ils impliqueraient la destruction de bâtiments et amèneraient un 
supplément de coût inutile à leurs yeux. Les postes de Koudou, Siguiri 
-35- ou Niagassola, édifiés dans la colonie d u  Soudan (actuel Mali) 
vers 1880, ne reprennent pas ces prescriptions; à Ségou, la résidence 
de l'armée française est une construction locale en terre, percée de 
quelques petites ouvertures. Le refus d'investissement dans les postes 
résulte aussi de leur caractère provisoire : leur existence n'a de 
sens qu'avec l'état de guerre; une fois la contrée pacifiée, les 
réseaux établis, le fort est amené à disparattre. 

Néanmoins, de plus en plus nombreux sont les postes o Ù  sont 
retenus ces conseils, notamment ceux fondés dans les régions nouvelle- 
ment conquises dont l'existence est moins éphémère. Dans ces terres 
sans intérêt économique immédiat, les postes accueillent les troupes 
mais aussi les représentants de l'administration civile; des antennes 
sanitaires y sont souvent établies. A Bandiagara,(Mali) -40- les 
constructions édifiees en matériaux locaux, pisé, pai 1 le, respectent 
les plans élaborés par les officiers du Génie à la fin du siècle et 
diffusés dans les atlas des bâtiments militaires q u i  ne sont plus 

MSOM DFC définis selon des normes européennes. 
Sup 9 728 Cette évolution des pratiques se note aussi dans le projet de 

baraque 3 Nioro,-39- ancienne place forte Toucouleur conquise en 

ANSOM AO F 
XVI 6 
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POSTES DU SOUDAN FRANCAIS VERS 1885 
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POSTES MILITAIRES DE NIORO ET BANDIAGARA AU SOUDAN 

TATA DC NiORO 

.%. r+ . 

POSTE DE BA?I)¡AG.4nA 
REDUIT 

Ces postes construits vers 1900 dans l'actuel Mali 
édifices construits en terre d Bandiagara ou recouverts de paille dans les deux cas, preuve qu'il est 
possible de les adapter aux conditions locales de production. Sources: 

Reproduisent les principes hygiénistes dans 

ANSON; 98 DFC SUP C9;99 AOF XVI. 
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LES CAMPS DE DISSEMINATION 

O1 
SAINT-LOUIS "DAR TOUT I 
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42 SAINT-LOUIS P O I N T E  AUX CHAMEAUX 
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~ i ~ ~ ~ ~ &  SUT la Langue de Barbarie à Saint Louis ils sont à l'origine de confort très sommaire 
lphotos du centre) mais seront par la suite rebâtis selon les rPqles en vigueur (en bas). 
Sources: ANSOM DFC Sup carton 4 pièces 203, 198. 199 , 184. 
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- 
SAINT LOUIS - ARCHITECTURE OFFICIELLE 

c 

46 Cette ville B la fin du XIXo siècle est encore la plus importante de la colonie. Le centre de 
l'île est totalement lotlpar des maisons en "dur". Un pont en métal remplace depuis 1897 l'ancien 
pont reliant l'île B la rive . Sources: Photos personnelles. 
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1891, oir l'administration desire installer un representant. Cette idee 
est cependant critiquee, Nioro étant situé dans une zone desertique, 
n'ayant qu'un intérêt stratégique momentané. Néanmoins, afin de signi- 
fier auprès des populations l'existence d'une nouvelle autorit& l'ad- 
ministration décide d'etablir au moins provisoirement un signe de sa 
présence. Une "baraque" en terre et en paille y est edifice, non plus 
a l'ext6rieur de l'enceinte du village mais a l'intérieur. 

La modelisation de l'architecture se realise aussi grace au 
développement des reseaux qui accroissent les échanges h l'interieur 
du continent. Les premiers forts sont Qtablis par des hommes qui 
s'aventurent dans des contrees inconnues et qui sont coupés du reste 
du monde. Isolbs, ils n'ont de compte rendre h personne et peuvent 
agir à leur guise. Avec l'edification des lignes teltigraphiques, puis 
de voies routières et ferrees, les communications se d6veloppent et la 
Jibert6 d'action de ces officiers est diminde; ils doivent respecter 
les directives etablies à Paris et à Saint Louis. 

De plus, sans cesse h la recherche de nouvelles gloires, ils ne 
restent pas dans les places qu'ils conquièrent et sont releves par des 
administrateurs civils qui se chargent de les organiser en respectant 
les directives dmanant du pouvoir central : l'organisation de la 
federation de 1'AOF et l'installation de gouverneur dans chaque 
colonie dependant d'un Gouverneur Général sont des mesures destinées 3 
limiter la liberté d'action des militaires qui s' imaginent être les 
seuls maPtres dans leur territoire, h la façon des anciens gouverneurs 
dans les comptoirs. 

Lx 

Enfin les recommandations des topographes et des médecins des 
campagnes militaires, partiellement appliquees dans les postes, ne 
sont pas oubliées par les autorites qui s'en inspirent pour organiser 
l'espace des villes coloniales. En effet, les epidemies continuent h 
decimer les populations urbaines. En 1878, plusieurs centaines d'euro- 
peens succombent à Saint .Louis. Ce desastre a des incidences economi- 
ques et politiques. Pendant la durge de l'epidémie, la ville est 
coupee de l'exttirieur et le commerce est paralyse. Quant h la con- 
quête, elle ne peut être entreprise faute de personnel valide. 

xLIx 

L'administration est particulierement demunie face a ces maladies 
dont personne ne conna'it l'origine et le vecteur. Toutes sortes 
d'hypothbes sont imaginees : certains pensent que le miasme 
dévastateur vient de l'exterieur et est véhicule par des emigres; 
d'autres soulignent cependant que la colonie est sujette trop 
fréquemment a ces epidemies pour que le vecteur soit urïetranger et 
considèrent plutôt que le miasme est caché dans la ville; aussi 
accusent-ils toutes les sources de desordre, des depbts d'ordures aux 
planchers vermoulus. La profusion des mares pendant la saison 
d'hivernage oÙ les moustiques porteurs abondent n' est pas plus 
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critiquée que d'autres elements. Faute d'outils d'analyse, les 
autorités accusent tous les signes visuels de désordre issus des 
pratiques des habitants et particulièrement des Africains. 

Af i n  d'enrayer le développement des épidémies, l'administration 
édicte un certain nombre de mesures à respecter lorsque l'épidémie est 
déclarée (arreté du 27 juillet 1881) : A l'intérieur de la ville 
isolée de l'extérieur, sont repérés les foyers, c'est-à-dire les 
quartiers oÙ l'épidémie touche le plus grand nombre de personnes,qui 
sont alors eux-mêmes coup& du reste de la cité par un cordon 
sanitaire. Les mili taires contrôlent la circulation des vivres pour 
alimenter la population qui ne peut sortir du quartier contaminé; en 
outre toute maison oÙ réside un malade est soit désinfectée, soit 
détruite. 

Toutes ces mesures qui concernent l'espace habité et qui 
précisent la representation spatiale de la ville ne suffisent pas. 
Aussi l'administration envisage de protéger la population utile, 
cette époque en premier lieu les militairessen les installant hors de 
la ville, dans des "camps de dissémination". 

Les camps de dissémination 

Dans l'esprit des hygiénistes qui recommandent leur construction, 
ces camps n'ont qu'un caractère provisoire. En même temps qu'ils sont 
prévus, i l  est envisagé d'édifier de nouvelles casernes dans la ville 
de Saint Louis. Leur originalité réside dans leur établissement en 
dehors des villes et dans leur conception en espace clos. Des vivres 
et des médicaments y sont entreposés afin de réduire au minimum les 
contacts entre ses habitants et le monde extérieur. Les hygiénistes 
s'inspirent des principes qui organisent les lazarets pour concevoir 
cet espace, mais dans ce cas, les habitants des camps ne sont pas 
malades mais au contraire se protègent des maladies environnantes. Le 
principe est inversé. 

Le débat sur la salubrité des sites ayant été particulierement 
développé par les médecins hygiénistes, les autorités recherchent aux 
alentours de villes de Dakar et Saint Louis des espaces propices a 
leur implantation. Les sites en altitude sont particulièrement recher- 
chés, aussi un camp est édifié à Ouakam sur les hauteurs du Cap Vert; 
mais l'altitude manque aux alentours de Saint Louis. Les emplacements 
choisis sont situés sur la langue de Barbarie, zone non marécageuse 
qui reçoit pendant l'hivernage les brises marines. Néanmoins, nombreux 
sont ceux qui doutent de leur salubrité.-41 U-. 

ANSOM DFC 
Sup 4 203 

L'organisation des camps se r6fère à celle des postes militaires. 
Plusieurs bâtiments sont r4partis réguli8rement sur le sol et sont 
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orientés en fonction des vents dominants. Chaque édifice est affecté 
d'une fonction précise, logement, réserve, infirmerie, services; ceux 
destinés au logement abritent une meme catégorie de personnel, les 
hiérarchies mili taires sont ainsi mieux marquées. 

Leur vocation provisoire amène la recherche de solutions peu 
coÛteuses en matière de construction. Les autorités proposent d'y 
édifier des baraques, en se référant notamment h celles construites 
pour le chantier du chemin de fer du Haut Sénégal qui doit atteindre 
le fleuve Niger. Ces batiments présentent l'intirêt d'être rapidement 
&difiables et respectent certains principes hygiénistes. 

Les premiers projets prévoient la construction de baraques h 
étage pour les Europeens, et de baraques en ret de chaussée pour les 
troupes africaines. Néanmoins les critiques de l'administraion civile 
contre ces projets dont elle ne profite pas amene une révision de leur 
conception. Tous les bâtiments sont finalement prdvus en ret de chaus- 
sée et sont presque tous edifies en materiaux pricaires : les murs en 
terre ou en planches de bois supportent des toits de paille; seuls 
quelques bâtiments en briques abritent les officiers.-43 44 45-. 

Ce paysage de pai 11 ottes n'attire guère les troupes européennes 
et laisse sceptique quant h leur hygiène. Aussi les camps prévus 
dès 1878 h Saint Louis et a Dakar ne sont toujours pas acheves en 
1881, Iorsqu' appara7t une nouvelle épidemie a Saint Louis. Aussi 
le gouvernement hesite alors h envoyer les troupes dans ces bâtiments 
en paille qui leur semblent toujours malsains, et tarde h déclarer la 
procédure d'urgence entrainant l'application des mesures d'isolement, 

WSOM DFC notamment en raison de l'opposition des commerçants qui seraient alors 
SUP 4 i98 obliges de cesser toute activit&. Finalement, seule une partie de la 

troupe est envoyie dans les camps et de nombreux soldats dont la 
majorité des Européens demeurent dans les casernes. L'idée de résider 
pendant plusieurs mois dans des camps isoles au confort minimal répul- 
se les Européens qui préfèrent rester dans la ville. 

Le bilan de l'bpidimie qui dure pres de six mois est particulère- 
ment dramatique : plus de six cents personnes succombent dont deux 
cents soldats, entraPnant l'arrêt des campagnes militaires h l'inté- 
rieur du continent. Au terme de cette hécatombe, les médecins consta- 
tent que seuls les soldats envoyés dans les camps ont été relativement 
epargnés. Plus particulièrement, les camps installés sur la Langue de 
Barbarie n'ont pas et4 touches par l'épid6mie. (Les moustiques y sont 
chasses par le vent). 

Les medecins dressent des bilans précis et proposent de prolonger 
l'experience pendant plusieurs années. A chaque hivernage, les troupes 
isolees dans ces camps sont suivies au niveau de leur santé. Finale- 
ment, les médecins proposent d'abandonner certains camps oÙ les sol- 
dats sont aussi touches que les habitants des villes par les fièvres 
et suggèrent de transformer les camps h l'abri des épidémies en camps 
permanents pour l'armie. Le principe de l'&ab1 issement des troupes h 

Lxx'v 
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l'interieur de la ville est alors délaisse de meme que leur mode de 
construction; les baraques de paille et de bois se sont revelees plus 
saines que les casernes en briques. 

Ces projets ne passent pas inaperçus des bailleurs de fonds qui 
se lassent de financer des edifices coûteux se degradant rapidement. 
Aussi les insoecteurs des batiments militaires proposent de 
reconstruire tous les édifices, selon le principe des baraques en 
utilisant des materiaux p tus solides pour les logements des officiers. 
L'importation du fer Dour les travaux de la voie ferree suggGre son 
utilisation pour les charpentes . 

Ce projet d'organisation de l'espace presente de mul tiples 
interets : i l  organise l'espace militaire selon des pricipes facili- 
tant l'apprentissage de la discipline (les soldats se retrouvent 
isoles b l'exterieur de la ville et repartis selon leur grade dans les 
constructions); i l  reduit les investissements financiers : le sol oÙ 
sont installes ces camps ne coûte rien; seules quelques bâtiments sont 
&di fiés en materiaux durables; les logements des soldats africains et 
les services sont installes dans des baraques de bois et de paille. 11 
permet aussi de marquer les differences de statut des uns et des 
autres au niveau de leur habitation. 

Enfin, le principe constructif de la baraque permet l'extension 
d'un camp sans difficult& 1 1  suffit d'agrandir son perimetre et 
d'edif ier quelques bâtiments supplementaires dans le prolongement de 
ceux existants. Cette technique resoud les problèmes de surpopulation 
des casernes difficilement extensi bles. En outre l'organisation 
spatiale d'une baraque, plusieurs pi?xes al ignées et entourees d'une 
galerie, est 16 même quelque soit sa fonction; i l  est ainsi facile de 
changer son affectation selon les nbcessites du moment. La baraque 
devient le modele d'un espace salubre et plurifonctionnel. 

Rapidement plusieurs camps de dissemination sont transformes en 
camps permanents malgr6 l'opposi tion de nombreux mil i taires qui 
ressentent cette mesure comme une exclusion et qui prefereraient 
continuer b resider dans la ville, plus animee que ces terrains 
isoles. Neanmoins leurs protestations restent vaines. La majorité de 
la troupe est deplacée dans des camps eloignes, cette mesure 
repondant aux voeux des populations civiles; Ce groupe valoris6 par 
l'administration est considere par de nombreux Saint-Louisiens comme 
indésirable. 

Ce type d'op6ration n'ameliore pas la connaissance en matiere 
médicale. Les medecins ne peuvent etablir avec certitude les raisons 
de la protection sanitaire qu'assure le camp. Le vecteur de la fibre 
jaune, une certaine categorie de moustique , ne sera decouvert qu'une 
vingtaine d'annbes plus tard. De plus les principes qui organisent le 
camp de dissémination ne sont pas revolutionnaires; ils sont deja 
évoqucs depuis longtemps et s'inscrivent dans une logique de 
separation des groupes et de contrôle des mouvements. 

ANSOM DFC 
Sup 8 645 
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LX.? VI I I 

L'innovation reside dans l'incidence de ce type d'opération su r 
les pratiques d'habitation.. Pendant longtemps les arguments hygiénis- 
tes apparaissent, aux yeux des habitants mais aussi de nombreux 
gouvernants comme peu efficaces et ne sont guère retenus. En revanche, 
la situation de crise provoquée par l'epidemie et le succès de l'ope- 
ration suffisent pour susciter un nouveau mode de résidence de 
l'ensemble des troupes. Cette démarche met en valeur l'isolement de la 
société coloniale qui ne rCagit que pendant les moments de crises et 
qui,le reste du temps,reje$te toute innovation, surtout quand elle 
émane de l'exterieur. 

Cet immobilisme et les réactions passionnelles que suscitent les 
épidémiessont peu h peu utiliséspar les administrateurs qui profitent 
des periodes de crise pour imposer des mesures radicales. Pratique qui 
n'est d'ailleurs pas specifique aux colonies. 

Les mesures hygienistes, que la population accepte dans cette 
situation, permettront de legitimer une politique de ségregation 
sociale au niveau de l'espace urbain et de renforcer le contrôle de 
la population, objectif que l'administration avait jusqu'alors vaine- 
ment tent6 de realiser. Cette démarche sera particulièrement flagrante 
lors des épidemies de peste qui apparaissent a Saint Louis et a Dakar 
dans les annees 1910, et qui faciliteront une reorganisation de l'es- 
pace urbain. 

DU COMPTOIR A LA VILLE 

Les trois types d'opération présentés dans ce chapitre rendent 
compte des principales préoccupations et solutions développées en 
matière d'aménagement de .l'espace. Elles ne sauraient cependant 
résumer l'ensemble des procédures appliquées à l'éche1 le urbaine dans 
la colonie en cette fin du XIXe siècle. Par exemple, la séparation 
des groupes sociaux s'appuie pour se mettre en place sur un régime 
foncier différent de celui établi par le code civil. De même pour les 
institutions municipales dont les différents régimes excluent de la 
gestion de la cité la grande majorité de la population. 

Nous ne ferons référence qu'a ces thèmes lorsque des réformes 
globales sont instituées, au début du XXe siècle (la thèse de droit 
de J.F. Tribillon analyse en détail l'évolution de ces régimes). 

Outre les deux principales villes de la colonie et les espaces 
militaires, l'administration intervient dans la conception des 
nouveaux centres économiques situés à proximité des voies de 
communication le long desquelles se développent les espaces de 
production d'arachide. Ces places, sont conçues comme des centres de 
transit des productions locales et des produits importés, des 
"escales" où logent quelques représentants des maisons de commerce, 
quelques soldats et quelques commerçants indépendants ainsi que la 
main d'oeuvre africaine venant des régions avoisinantes et 
travaillant dans les plantations. Espaces pionniers, i 1s sont fondés 
à partir des années 1860 et organisés selon la logique économique 
coloniale légitimée spatialement par le discours hygiéniste. 
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Le bourg se développe le long de l'axe de communication oÙ 
s' implantent les commerçants, en fonction d'un plan de lotissement. 
Cet espace organisé selon une trame orthogonale forme l'escale 
proprement dite. Quelques lots sont réservés à l'administration qui y 
installe la résidence du commandant et le camp militaire. Des wharfs 
et des voies "Decauville" facilitent le transbordement des 
marchandises entre les entrepôts et les navires ou les wagons. 

Quant aux Africains, ils se dispersent d'abord tout autour de ce 
quartier oÙ ils ne peuvent résider que s'ils ont les moyens 
d'acquérir une concession et d'édifier une habitation en dur (une 
infime minorité). Puis, au nom de l'hygiène, ils doivent résider à la 
fin du XIXe siecle à l'intérieur du périmètre définissant le village 
indigène,éventuellement séparé du centre économique par une zone non 
édificandi. Au tout début du XXe siècle, ces villages indigènes 
seront organisés selon les règles du lotissement et deviendront les 
" quart i ers i nd i gènes " . 

Cette organisation de l'espace n'admet pas l'exception et la 
fioriture. Le paysage des escales du Sénégal qui réunissent quelques 
milliers d'habitants (dont quelques dizaines d'Européens) est 
identique et rend compte rigoureusement de la pensée et de l'économie 
coloniale. Ce schéma appliqué à Louga, Diourbel, Kaolack, Ziguinchor, 
Thiès, Mbour... est une étape supplémentaire qui prépare la 
conception d'un modèle colonial d'organisation de l'espace urbain. 
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SAINT-LOUIS - PLANS DE 1870 ET 1910 

1 

4i 

~~ 
~~~~~~~ ~- 

En 40 ans l'île s'est Lotie au nord apres une opération de remblaiment du sol. Le dernier Plan 
possède un caractère plus "moderne": les cercles noirs des cases ont disparu et même le village 
de Guet N'Dar semble loti. Sources: ANS 3G 3. 
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IV - LE TEMPS DES RATIONALISATIONS 1900-1940 

Les différentes expérimentations en matière d'urbanisme et 
d'habitat précédemment étudiées permettent de constituer un savoir 
plus élaboré qui est utilisé pour organiser l'espace urbain tout 
ent ier. 

Le changement d'échelle d'intervention sur l'espace est lié à la 
réorganisation politique et administrative des colonies qui s'opère 
au tout début du XXe siècle. L'exploitation économique ne peut se 
suffire des structures mises en place par les militaires. Aux reseaux 
définis par les anciennes routes commerciales et la conquête 
coloniale, doit se substituer une politique d'aménagement globale et 
rationelle du territoire. Les postes militaires sont transformés en 
centres économiques régionaux et les anciens comptoirs deviennent 
les points de liaison entre la métropole et les colonies. Les 
gouvernements militaires sont remplacés par des administrations 
civiles dont les employés n'ont plus comme principal objet des hauts 

XXxvIII faits d'arme. L'étendue des territoires occupés et le faible nombre 
de colons les amènent toujours à associer certains Africains à 
leur gestion. 

La nouvelle fonction politique et économique de la ville suscite 
une réflexion sur la modélisation de l'espace urbain. Lieu de 
production et de résidence des agents européens et africains du 
système colonial, la ville est conçue comme une vitrine de la 
doctrine coloniale que l'ensemble de la population doit intégrer. 

Le projet impérialiste et assimilationniste, élaboré en France, 
n'est pas sans poser de problème dans son application. L'évolution 

XvIII des mentalités ne se manifeste pas dans l'ensemble du personnel 
administratif ; les "esprits éclairés" sont souvent plus écoutés en 

xxxn France que dans les colonies où ils se heurtent aux conservatismes 
locaux. Leurs réflexions et leurs propositions, qui en matière 
d'urbanisme ne se limitent plus au problème du logement des troupes, 
ne sont reprise que partiellement par les instances décisionnelles. 
Le noir continue à inquiéter les colons, qui par ailleurs refusent de 
céder une once de leurs prérogatives. 

Aussi, en même temps que se développe un discours prônant 
l'assimilation d'une petite part de la population locale, qui se 
manifeste notamment dans le statut municipal accordé à quatre 
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communes du Sénégal, demeure voire se renforce une pratique de 
ségrégation raciale, plus conforme aux usages coloniaux. 

La confrontation de ces deux tendances apparaît dans bien des 
domaines, par exemple à propos de la définition du statut de 
"l'indigénat'' qui désigne le "noir non évalué". Elle est encore plus 
particulièrement lisible dans l'organisation de l'espace urbain. La 
conception d'un modèle urbanistique colonial au début du XXe siècle 
tente d'organiser des pratiques souvent contradictoires. Elle suscite 
de nouveaux questionnements auparavant inexistants dans ce contexte 
et tend d'une part à préciser l'organisation et le développement de 
la ville, d'autre part 

Celui-ci pour apparaître légitime et donc pour réduire les 
contestations ne peut se baser uniquement sur un discours 
fonctionnel, globalement ségrégationniste. Il doit se parer d'une 
apparence plus humaniste, plus conviviale, afin de contrer les 
détracteurs du système colonial qui commencent à se manifester en 
Afrique et en France. La ville ne saurait se limiter à ressembler ?I 
un vaste camp militaire à une époque où de nombreux Africains 
reviennent désabusés et furieux de leur passage en France, notamment 
dans les tranchées de Verdun. 

La volonte d'apaiser les mécontentements se traduit par un 
projet d' intégration culturelle et économique centré sur la ville 
d'une petite part de la population africaine. Privilégiés par 
rapport au reste de la population les "évolués". inventés et 
contrôlés par les colons doivent devenir les courroies de 
transmission de 1 ' idéologie et de 1 'économie coloniales et assurer 
1 eur perenni té. 

Aussi, en même temps qu'est mis une place une organisation de 
l'espace urbain visant à gérer l'ensemble de la population et a 
limiter chez les "indigènes" les avantages que Procure la citadinité, 
un autre type de mesures est élaboré pour les évolués. 
Contrairement aux premiers,installés dans les lotissements indigènes, 
les seconds sont encouragés à reproduire les normes occidentales 
d'habitation et d'acc&s au sol ; à cette condition, ils pourront 
demeurer dans la ville blanche et avoir accès à ses équipements. De 
plus, les investissements auxquels ils s'engagent (achat d'une 
parcelle et de materiaux importes) les obligent à collaborer avec les 
colons. 

rendre cohérent et complet le projet urbain. 

Les politiques d'aménagement de l'espace à cette époque visent à 
contrôler très directement l'ensemble de la population mais veulent 
aussi améliorer l'image de marque du colonialisme et des colonies qui 
ne font pas au début du XXe siècle encore consensus. en France. La 
ville commence à être pensée comme un spectacle et doit être dotée 
d'équipements et d' infrastructures urbains de prestige. Si dans la 
réalite, les lycées, les avenues ne sont pratiqués que par les colons 
et les évolués, ils participent à l'élaboration d'un paysage urbain 
destiné à séduire l'ensemble de la population, de la même manière 
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que les expositions coloniales en Europe visent l'adhésion de tous 
les Européens à ce système. 

Tout en étudiant la gestion de la ville et de la population au 
quotidien à travers les procédures et les opérations, nous 
analyserons aussi dans ce chapitre comment s'élabore une esthétique 
urbaine col oni al e. 

PRINCIPES ET MOYENS 

La division spatiale des groupes sociaux 

La coexistence des groupes sociaux et raciaux dans la ville 
devient au début du XXe siècle un des thèmes majeurs de réflexion des 
aménageurs coloniaux. I 1  n'est cependant pas en soi nouveau ni 
théoriquement plus problématique que deux siècles auparavant dans les 
comptoirs. Cependant, i l  a alors une incidence limitée dans les modes 
de développement spatial de la ville. Les traitants, dotés d'un 
pouvoir absolu ne s'interrogent pas sur la légitimité de leur pouvoir 
et n'ont pas besoin de l'urbanisme pour asseoir leur suprématie. 

Tout au long du XIXe siècle se développe d'abord en Europe un 
discours idéologique sur le colonialisme et sur les rapports entre 
les colons et les colonisés. La production de réglementations et 
d'opérations d'urbanisme s'y inscrivent et concourent à légitimer 
cette nouvelle forme de domination, de la même façon qu'en Europe, 
l'urbanisme a eu comme fonction d'assurer le contrôle du prolétariat. 

Au d4but du XXe siècle, la nécessité de faire appel à des 
procédures "technologiques" est d'autant plus grande que d'une part, 
s'organise l'exploitation des richesses des colonies, et que d'autre 
part, i l  est de plus en plus difficile de justifier le pouvoir absolu 

LX des colons par un argumentaire basé sur l'inégalité des races, même 
si dans la pratique tel est le cas. Un autre support,la nécessité 
pour 1'Etat de protéger la population de ses propres tares, même 
contre son gré au nom de la protection sociale, va être employé. 
L'efficacité des mesures expérimentées en Europe et en Afrique dans 
quelques sites tout au long du XIXe siecle justifie leur extension à 
l'ensemble de la population urbaine. 
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L'idée d'isoler spatialement les groupes en fonction de leur 
dangerosité afin d'assurer la protection médicale et sociale de tous 
(dont les premières applications sont la prison et l'hôpital) est 
utilisée dans les villes coloniales pour expliquer la division de 
l'espace urbain en zones réservées d'une part aux "indigènes", 
d'autre part aux blancs et aux ''évolués". Les premiers, exclusivement 
de race noire renvoient à une Afrique d'avant l'arrivée des blancs, 
sauvage et dangereuse ; les seconds constituent les agents de la 
civilisation. Les uns "continuent à s'entasser dans des cases 
insalubres" et représentent un danger pour les autres qui se 
conforment progressivement aux règles de la société occidentale, 
telle qu'elle est phantasmée par les idéologues progressistes. 

Dans un premier temps, jusqu'au début du XXe siècle, les mesures 
édictées viseront uniquement à séparer ces deux communautés. La ville 
coloniale sera composée des quartiers européens ob logent aussi 
quelques auxiliaires africains, autour desquels se greffent les 
vi 1 1  ages "indigènes", repoussés a 1 'extérieur. 

L'idée de séparer les communautés dans la ville s'accorde aussi 
avec la pensée économique coloniale. Les ressources financières 
consacrées à ces contrées restent limitées ; aussi est-il nécessaire 
de les dépenser avec précaution. S'ils veulent produire en Afrique 
les signes et les codes de la nation française, les autorités 
réalisent qu'il leur est impossible de transformer la totalité de la 
vi 1 le. 

Conscients de cette limite, les idéologues coloniaux proposent 
de concentrer les efforts pour une minorité de la population, celle 
installée dans la ville blanche et pensent que ce lieu, qui aura 
valeur de modèle, diffusera les nouvelles règles sociales. Aussi 
point n'est besoin d'investir dans l'ensemble de l'espace urbain ; i l  
suffit simplement d'exclure les facteurs qui risqueraient de mettre 
en cause le projet de ville modèle. 

Cette logique recouvre l'ensemble de la pensée sur 1 'espace, 
jusqu'à sa dimension territoriale. Les espaces économiques 
secondaires ne bénéficieront ni des investissements, ni des 
privilèges statutaires accordés aux centres économiques que sont les 
métropoles portuaires et les espaces de production agricole. Tel est 
le sens de la division du territoire colonial en zones de protectorat 
et en zones d'administration directe, et de la réforme communale. 

Néanmoins, l'accroissement des activités économiques et de la 
population dans certaines villes cotières mais aussi de 1' intérieur 
du continent où transitent les marchandises exportées en Europe amène 
l'administration à modifier quelques unes de ses positions. 
L'extension des villages "indigènes" tout autour de la ville blanche 
pose problème à plusieurs niveaux : cette population pourrait se 
révolter contre l'autorité coloniale ; pour certains la ville blanche 
apparaît cernée par la "primitivité", pour d'autres elle risque 
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d'être atteinte par les miasmes émanant de ces quartiers. La crainte 
de l'épidémie n'est pas simplement médicale ou sociale ; une épidémie 
bloque l'économie urbaine. Enfin, la disproportion de plus en plus 
grande entre les quelques rues rectilignes des centres européens et 
les villages indigènes met en évidence les limites du projet 
assimilationniste ; le modèle n'a guère d'incidence auprès de 
l'ensemble de la population. 

Aussi, à partir des années 1910, l'administration envisage de 
mettre fin à la coexistence de deux formes d'urbanisation et de 
transformer les modes d'accès au sol et d'occupation de l'espace dans 
les villages indigènes entourant les centres urbains. Les premiers 
projets sont imaginés pour les villes nouvelles des régions de 
plantation mais les premières opérations d'envergure sont menées à 
Dakar et à Saint Louis. 

Le discours sur l'indigénat est prôné au nom d'arguments 
hygiénistes mais aussi culturalistes. Les autorités justifient la 
séparation soulignant que les moeurs des indigènes ne peuvent 
s'adapter immédiatement aux règles européennes ; les zones réservées 
sont créées afin qu'ils puissent continuer à vivre selon leurs 
pratiques et sont consid6rés comme des espaces de transit, le temps 
qu'ils s'initient 3 la sociabilité européenne. Dans la réalSt6, elles 
constituent les banlieues sous-équipées d'une population spatialement 
marginalisée. 

La référence à la culture n'est cependant pas très fréquente 
dans le discours urbanistique français alors. I l  s'oppose 

xxx'' 1' idéologie progressiste issue du projet égalitariste républicain. 
Dans les colonies, i l  est surtout tenu par les Européens qui ne 
supportent de cotoyer les Africains qu'en tant que domestiques. 
Lorsqu'il apparaît en France à propos de l'Afrique, son écoute reste 
réduite. Les représentations des sociétés africaines ne favorisent 
pas son développement ; i 1 nécessi te 1 ' exi stence d' un patrimoine 
visible, à l'image des cultures européennes. En matière d'habitat 
notamment, 1 ' absence de monumental ité, le caract6re éphémère des 
constructions édifiées pour la plupart en terre ou en paille, 
confortent l'idée que les populations africaines ne possèdent pas de 
traits culturels. Aussi, la prise.en compte des pratiques locales ne 
sera jamais l'objet d'une préoccupation des amhageurs coloniaux ; 
celles-ci, lorsqu'elles sont décrites, ne sont là que pour justifier 
la predominance du modsle occidental. 

1 1  faut attendre la venue d'ethnologues et d'artistes en Afrique 
pour que commencent a être mis en valeur des formes locales 
d'expression culturelle et des modes d'organisation sociale. 
Cependant, leur d6marche privilégie le monde rural et implicitement 
un temps passé et elle n'a guère d'incidence dans les projets 
d' aménagement urbain. 
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La division sociale de la population au niveau de l'espace 
urbain n'a cependant pas dans les colonies françaises d'Afrique et 
particulièrement au Sénégal la même force et l'incidence qu'elle a 
dans les colonies anglaises ou belges. On ne peutb proprement dit y 
parler de ségrégation raciale comme cela fut réalisé et demeure en 
Afrique du Sud. Par exemple, la libre circulation entre les quartiers 
reste possible même si elle n'est pas toujours encouragée : A Saint- 
Louis, certaines rues ou demeuraient les Européens étaient interdites 
aux noirs à l'heure de la sieste ! 1 1  n'y a pas non plus de 
production d'équipements distincts selon les races (transports, 
loisirs) même si dans la réalité s'opère une division qui recoupe en 
partie l'opposition raciale : peu d'Africains ont les moyens au début 
du XXe siècle les moyens de se payer un taxi ou une place de cinéma. 

La pensée coloniale française, hitera toujours et notamment au 
niveau de l'organisation de l'espace urbain, de s'appuyer sur le 
discours racial d'autant qu'il peut être en contradiction avec 
certaines lois édictées dans les colonies au XIXe si&cle comme le 
régime du Code Civil et la loi communale de 1884. De plus, le 
développement avant la phase de colonisation d'une classe commerçante 
métis puis noire dans les comptoirs limite cette possibilité. Ainsi, 
à Dakar comme à Saint Louis, malgré la création de quartiers 
indighes, de nombreux Africains font valoir leurs droits fonciers et 
continuent à résider dans les vieux quartiers oÙ logent les 
Européens. 

Cette différence notable avec d'autres systèmes de colonisation 
s'explique principalement par deux facteurs. D'une part, les colonies 
françaises d'Afrique ne sont pas des colonies de peuplement. La 
population blanche est trop peu nombreuse pour gérer seule ces vastes 
territoires. Elle a besoin d'une assistance locale, au point que dans 
certaines colonies peu peuplées, les "évolués africains" alors pour 
la plupart originaires des villes du Sénégal, seront les agents de la 
colonisation (en Côte d'Ivoire notamment). 

D'autre part, les colonies françaises d'Afrique ne sont pas 
riches économiquement. Leur exploitation se base sur la mise en 
valeur des ressources agricoles qui peut s'organiser sans un recours 
systématique a un contrôle policier de la population. Tel n'est pas . 
le cas en Afrique du Sud mais aussi au Congo belge, riches en 
minerais, oÙ les besoins d'une main d'oeuvre particulièrement docile 
et productive sont autres. 

Dès lors, i l  n'est pas indispensable d'appliquer des principes 
d'exploitation de la force de travail aussi contraignants et 
nécessairement coûteux ; les profits retirés ne sont pas suffisants 
pour justifier de tels investissements. Aussi, les villes coloniales 
françaises n'ont pas une organisation militaire comme par exemple 
Leopoldville au Congo Belge (Zaïre) où les travailleurs africains 
sont enfermés dans des quartiers d'où i l  leur est impossible de 
sortir la nuit. En même temps, les investissements consacrés au 

XXXVII 
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LXXVIII 

logement des travailleurs seront bien moindre 
précédemment ci tés. 

La relative liberté de mouvement qui exi 

que dans 

te dans 1 

les pays 

s villes 
coloniales francaises ne saurait Otre issue d'un moindre racisme du 
peuple français par rapport à d'autres peuples colonisateurs. Elle 
résulte en premier lieu de la forme de colonisation et des formes 
d I exploitation. Le di scours idéologique ass imi 1 at i onni ste n ' exi ste et 
ne demeure que dans la mesure oh i l  s'accorde avec ces lois. 

Les agents de l'urbanisme et les ressources. 

Le projet d'aménager l'espace urbain amène l'administration à 
produire d'autres structures d' intervention et à édicter de nouvelles 
réglementations. Toutes ces réformes sont d' abord calquées sur celles 
effectuées un peu plus tôt dans ce domaine en France, même si elles 
tentent parfois d'être adaptées au contexte local. 

A u  milieu du XIXe siècle, la réalisation des projets 
d'architecture et d'urbanisme relève pour les projets civils du 
service des Ponts et Chaussées et pour les projets militaires, du 
Génie. Cette séparation institutionnelle ne se vérifie pas toujours 
dans la réalité, en raison du manque de personnel ; le plus souvent 
le service du Génie assure la réalisation de l'ensemble des projets. 

En 1875, le service des Ponts et Chaussées est réorganisé au 
Sénégal et son champ d'intervention augmenté. La majorité des projets 
passe sous son autorité, exceptés ceux de défense. Cette réforme 
accélère les procédures : le service dépend de la colonie et ses 
ressources sont inscrites dans le budget annuel ; les interventions 
proposées n'ont plus à remonter jusqu'au ministère parisien pour être 
acceptées, contrairement aux projets dessinés par le Génie qui 
doivent suivre cette filière, 1'Etat étant le bailleur de fonds. 

A la suite de la municipalisation de quatre villes du Sénégal 
entre 1872 et 1885, Saint Louis, Gorée, Rufisque et Dakar, le service 
des Ponts et Chaussées devient aussi la structure d'aménagement pour 
ces communes qui possèdent un budget propre. 

A la fin du siècle, les Ponts et Chaussées sont transformés en 
service des Travaux Publics qui assure la réalisation de la quasi 
totalité des projets d'aménagement. Dans chaque colonie est Cré6 un 
service composé de quelques dessinateurs et dirigé par un ingénieur. 
Celui-ci est sous l'autorité du gouverneur de la colonie, qui selon 
les territoires influe peu ou prou sur les directives. 

Au Sénégal, le service est contrôlé par un gouvernement civil 
qui doit tenir compte des souhaits de certains groupes sociaux 
s'exprimant au Conseil Général et dans les commissions municipales. 
I 1  n'en est pas de même dans les territoires nouvellement conquis 
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dirigés par des gouverneurs militaires qui n'ont que faire des 
réglementations et qui imposent leur volonté, sans souci de 
cohérence. 

Au début du XXe siècle, les services des Travaux Publics dans 
les colonies sont réorganisés afin de limiter le pouvoir des 
gouverneurs dans ce domaine et d'éviter des opérations inutiles. Le 
pouvoir des inspecteurs généraux est accru et tout projet doit Otre 
approuvé par le Gouvernement Général de la Fédération. 

Cette modification s'inscrit dans la réforme plus globale de la 
gestion des colonies. Afin de rationaliser la production et les 

ANSOM investissements, les pouvoirs des gouverneurs sont réduits au profit 
TP 144 du Gouverneur Général de la FBdération et de son gouvernement qui 

décident des politiques à mener dans l'ensemble des colonies. Les 
administrations locales ne sont plus chargées que d'appliquer les 
directives du Gouvernement Général instal 14 à Dakar. 

En matière d'aménagement urbain, le service des T.P. du 
Gouvernement Général devient 1 ' instance opérationnel le pour 
1 'ensemble des territoires de 1 'Afrique Occidentale Française ; i l  

2G réunit de nombreux techniciens plus qualifi4s que les ingénieurs 
militaires -; un architecte intervient dans la section des Bâtiments 
Civils. Si toutes ces réformes institutionnelles ont pour but de 
rationaliser la production de l'espace, elles n'en restent pas moins 
calquées sur celles qui ont organisé les services correspondants en 
France. 

Cette volonté de similitude s'inscrit dans un désir plus général 
de reproduire en Afrique les signes de la nation française. L'espace 
urbain est sans doute un des domaines oÙ i l  apparaît le plus 
clairement, les opérations d'aménagement s'adressant prioritairement 
aux populations européennes des colonies. 

A cette refonte des instances s'ajoute une réforme des modes de 
financement. Les budgets soumis annuellement à 1 'approbation du 
ministère, ne favorisent pas les opérations à long terme. Les 
fonctionnaires et les parlementaires ne réalisent pas 1 'intérêt 
d'investissements importants dans les colonies et ont tendance à les 
réduire ; les dépenses d'aménagement sont les premières victimes des 
coupes. D'une année sur l'autre, les ressources varient et les 
projets programmés sur plusieurs années sont souvent écourtés faute 
de financement. 

A cette contrainte s'ajoutent les détournements de fonds par des 
fonctionnaires locaux peu scrupuleux, 1' incapacité et la désinvolture 
des entrepreneurs qui obtiennent les marchés sans aucune concurrence 
et l'opposition des commerçants qui jugent ces dépenses inutiles et 
qui refusent d'être imposés davantage. Tous ces facteurs limitent les 
possibilités d'entreprendre des projets à long terme. 
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Afin de combler cette lacune, le Ministère des Colonies crée un 
nouveau type de ressource pour les travaux d'infrastructure et 
d' aménagement, les emprunts. Ces fonds, votés pour plusieurs années 
par le parlement financent les gros travaux, notamment la 
construction des réseaux ferrés et de ports, qui ne peuvent être 
supportés par les budgets locaux. 

Malgré cet apport d'argent utilisé pour certains travaux de 
voirie (remblaiement, réseaux d'égout) , les politiques d'équipement 
et de développement urbain restent sous la dépendance de différents 
services ayant chacun leurs coutumes et ne voulant pas perdre leurs 
prérogatives. Si les services locaux apprécient la venue de l'argent 
métropolitain, ils critiquent souvent l'utilisation qui . en est 
décidée en dernière instance par des techniciens installés en France. 
Les opérations d' importance sont conçues par des bureaux d'étude 
français qui proposent le plus souvent des copies de leurs 
réalisations dans la métropole. 

Toutes les transformations institutionnelles, ne modifient 
fondamentalement en rien la démarche urbanistique coloniale. Ce n'est 
que dans son application -qui se manifeste un souci de rationalisation 
économique. En créant de nouvelles instances décisionnelles i l  s'agit 
d'abord de lutter contre l'incompétence des fonctionnaires locaux et 
le pouvoir de certains militaires. 

Ces réformes ne sont pas sans produire aussi de nouveaux 
blocages. Ainsi, par exemple a Saint Louis en 1912, le maire juge le 
projet de réseau d'égout financé par ce fonds, impossible à réaliser 

ANS en raison de la nature du sol et de l'absence de pente et propose 
189d'employer cette somme à des travaux de remblaiement qu'il juge plus 

utiles. Sa suggestion est refusée par le ministère non pas pour des 
raisons techniques mais surtout pour des questions administratives : 
les responsables des travaux diffèrent selon leur nature. 

Le maire contrôle les dépenses concernant les édifices 
municipaux et la petite voirie ; le gouvernement de la colonie est 
responsable des travaux d'assainissement et de grande voirie financés 
sur son budget ; quant au Gouvernement Général, i l  n'intervient que 
sur les grands travaux urbains, infrastructures, équipements, 
financés par son budget ou par les fonds d'emprunts. Enfin les 
mi litaires possèdent leurs lignes de crédits indépendamment de ces 
instances. Aussi, en déplaçant la nature des travaux financés par le 
fonds d'emprunt, le maire et le gouvernement de la colonie espèrent 
avoir le contrôle financier, ce que le ministère leur refuse. 

165 

La division des responsabilités, copiée sur celle existant en 
France, n'est pas faite pour simplifier les choses. Les faibles 
sommes disponibles font que tous les services se concurrencent pour 
obtenir le contrôle de certains travaux "juteux" tandis qu'i 1s 
rejettent la responsabi 1 ité des secteurs peu intéressants 
monétairement sur leurs voisins. 

Cette organisation administrative née en France dans un contexte 
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soc i o-économi que part i cu 1 i er n ' a pas 
africaines. Elle n'est pas un outil 
publique ; tous ces services restent 
dominant. les colons fonctionnaires. 

le même sens dans les colonies 
de démocratisation de la vie 
contrôlés par le groupe social 
Les citadins noirs ne Deuvent 

guère exprimer leurs positions dans ces instances. Leur signification 
première disparue, i l  ne reste qu'un appareil bureaucratique 
particulièrement lourd, en comparaison avec les ressources 
existantes. 

La lenteur des procédures et des réalisations, remarquable tout 
au long du XIXe siècle, se perpétue au début du XXe siècle et limite 
les possibilités d'innovation que pouvaient susciter "ces vastes 
étendues à peine peuplées". Malgré la pléthore de textes et de 
dessins qui suggèrent une activité urbanistique intense, les villes 
se développent lentement selon deux logiques. 

La logique économique accélère les projets : la construction de 
ports et de voies ferrées nécessaires pour le transport des 
marchandises est l'oeuvre de sociétés d'Etat ou mixtes qui ne 
s'encombrent guère des réglementations existantes et des pouvoirs 
locaux. Les profits que ces infrastructures doivent susciter font 
qu'un consensus a lieu dans la classe coloniale pour faciliter leur 
réalisation : la construction du port de Dakar est terminée vers 
1912. En revanche la logique bureaucratique freine toutes les 
réalisations qui n'apparaissent pas essentiels pour l'enrichissement 
des colons. 

L'espace urbain se développe inégalement : réseaux et 
infrastructures économiques continuent à dessiner les premières 
formes urbaines. La voie de chemin de fer quand ce n'est pas le 

LXII fleuve,définit l'axe principal de la cité, la gare ou le port en 
étant le centre. Autour de ce point s'installent les commerçants et 
les employés européens de l'administration et tout autour les 
citadins africains. Cette forme de développement était déjà celle du 

L'intervention de l'administration au XIXe siècle et plus 
particulièrement a partir du XXe siècle se traduit par des marques de 
plus en plus nombreuses dans le tissu central de la ville, 
(lotissements, rues, équipements ...) ; quant aux quartiers 
périphériques où s' installent les Africains, ils deviennent de plus en 
plus vastes et tentent d'être régulés par l'administration qui 
propose de les transformer en lotissements sous équipés. Leur 
développement est lui aussi lié aux axes économiques ; ils sont 
généralement situés le long des voies de circulation dans les espaces 
où ne sont pas fixés les Européens. 

Si les formes urbaines sont générées par une économie, 
l'organisation spatiale de l'ensemble de la cité est définie grâce à 
un corpus de réglementations administratives, Chaque instance h son 
domaine et ses modalités d'interventions. L'Etat, en affinant et en 

LXXII comptoi r. 
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DAKAR VERS 1910 

123 

Afrique occidentale Fnancaise - SfNkGAL 
DAKAR - Panonama r) (Plateau) 

Les maisons B vérandah à toit de tuile rose, en re.? de chaussée ou en étage sont de PIUS en 
plus nombreuses sur le plateau de la ville et affectent une certame uniformlte' au Paysage. 
Sources Cartes postales, collection Fortier Dakar. 
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SAINT LOUIS - LE NORD DE L'ILE ET "DAR TOUT 

La ville vers 1950.Les anciens édifices .i toit à double pente en tuilessont nombreux sur l'îje. 
dans le quartier de N'Dar Tout, en bas, on note en bordure de mer les petites "baraques" aux murs 
en bois et aux toits en tuiles. Sources IFAN Saint Louis. 
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impulsant un développement global que les commerçants refusent 
d'envisager, supplée a leur manque de dynamisme et devient le 
principal agent de 1 'aménagement. 

Même si parfois les intérêts des commerçants vont à l'encontre 
des décisions de l'administration, on ne peut parler d'opposition 
entre ces groupes mais plutôt d'une complémentarité mal gérée. Le 
principal groupe qui constitue la ville et qui participe à son 
fonctionnement, la population africaine, reste toujours absent des 
lieux de décision. 

La gestion politique de la ville et de son espace se réalise 
grâce à de nombreuses réglementations dont nous retracons ici les 
grandes lignes (pour plus de détail se reporter aux travaux de J.F. 
Tribillon et à notre étude sur les politiques d'aménagement en 
Afrique Noire avant 1960). Ces réformes participent à la 
transformation de l'espace urbain mais concourent aussi à définir en 
Afrique la notion de ville. 

La représentation de la ville et de son espace est loin d'être 
une donnée scientifique. Jusqu'au XIXe siècle,l'allégorie est encore 
plus présente que la carte pour désigner la cité. En Afrique Noire, 
la question est d'autant plus difficile que les quelques villes 
reconnues le sont d'abord par leur ancienneté : Au Sénégal ce sont 
les vieux comptoirs qui conservent une activité économique, Gorée, 
Saint Louis, Rufisque et la ville nouvelle de Dakar. Mais leur 
population à la fin du XIXe siècle en ferait pour certains 
démographes des villages. En outre, si la qualité de ville est 
attribuée aux établissements possédant une fonction politique, seul 
Saint Louis pourrait en bénéficier dans la colonie du Sénégal. Enfin 
le paysage urbain formé en partie de quartiers qui rappellent dans 
leur morphologie les villages africains ne facilite pas leur 
identification à une ville. 

Les reformes municipales. 

Plusieurs réformes institutionnelles vont cependant faciliter 
l'attribution de ce qualificatif à la fin du XIXe siècle : en 1872 
(décret du 10 août) Gorée et Saint Louis sont dotés d'une 
organisation municipale semblable a celle en vigueur en France. Le 
mouvement sera étendu à Rufisque en 1880, à Dakar (devenu autonome de 
Gorée) en 1887, et modifié à la suite de l'application au Sénégal en 
1884 de la réforme de la loi municipale en France. Ce texte permet 
aux "natifs" des communes de devenir citoyen français et électeur du 
conseil municipal mais aussi du conseil général et du député 
représentant la colonie. 

I 1  est l'expression du projet d'assimilation des élites locales, 
commerçants militaires, employés de l'administration, du chemin de 
fer ...) et pose d'une part un nouveau statut de la ville, d'autre 
Dart la auestion de ses limites. Etre né dans une des auatre comunes 
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pour un Africain lui assure un statut social privilégié par rapport à 
ses compatriotes. De ce fait tout autre établissement humain, 
notamment tous ceux fondés par des Africains, même s'ils posssdent 
une fonction politique et économique importante (les capitales des 
royaumes de 1 I intérieur du continent), est infériorisé. Leurs 
habitants ne sont dans le système colonial que des sujets français ... 

La différence de statut social que donne l'accession à la 
citoyenneté n'&happe à personne, ni aux colons européens ni aux 
Africains. Les premiers voudraient limiter les prétendants ; les 
seconds gmiqrent vers ces communes et tentent de profiter de la loi. 

Aussi l'administration est amenge a recenser les naissances 
et à définir précisément les limites des communes. Par ce biais, la 
définition spatiale de la ville devient une prescription. Ainsi sont 
exclus des limites communales les villages indigènes qui entourent 
les quartiers "blancs", parfois non sans difficulté. Si a Gorée, la 
petite taille de l'île permet de trancher facilement, a Saint Louis 
l'extension des quartiers lotis sur les rives du fleuve oÙ demeurent 
de nombreux "évolués" pose problème. L'administration fixe comme 
Dakar arbitrairement les limites en provoquant de nombreuses 
protestations chez les habitants. Un des supports utilisés pour 
justifier la délimitation est le type d'organisation spatiale. Ne 

LXXX peuvent jouir de la citoyenneté que les habitants résidant dans les 
quartiers lotis par l'administration. 

Le conflits engendrés par l'application de cette réforme et le 
souci des colons de réduire son champ d'application ambent la création 
d'un nouveau statut communal (décret de 1891), la commune mixte, par 
opposition à la commune de plein exercice, où le maire nommé est 
aussi administrateur de la commune et n'a pas de compte à Fendre au 
conseil municipal. I 1  n'est désormais qu'un simple employé de la 
colonie. 

Cette réforme institue un autre genre de ville, de second ordre, 
où les habitants ne jouissent pas de la citoyenneté française. Elle 
est appliquée dans les centres économiques en expansion, situés le 
long des voies de chemin fer ou des fleuves, à proximité des zones de 
plantation (Ziguinchor, Diourbel, Thies, Tivaouane, Louga etc) oÙ 
résident des commercants européens et métis et quelques 
fonctionnaires. Leur présence justifie la mise en place de ce régime 
qui n'est pas étendu aux étab1 issements exclusivement peuplés 
d'Africains. 

D'autres textes édictés entre 1920 et 1929 précisent le statut 
des communes mixtes, les scindant en trois groupes, ler, 2e et 3e 
degré. Seules les communes du 3e degré peuvent être apparent4es aux 
communes de plein exercice ; ce n'est qu'après 1945 que les villes 
coloniales que sont toutes encore du ler degré accèderont au 2e puis 
au 3e degré. 

Si ces textes et leur application réduite soulignent 
l'intransigeance de l'administration qui ne veut partager aucun de 
ses pouvoirs, même avec ses partenaires locaux, ils expriment aussi 
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la fonction de la ville dans le système colonial. De la même façon 
qu'un indigène doit progressivement se civiliser pour devenir un 
évolué, la cité doit se civiliser pour acquérir un statut communal, 
chaque degré correspondant à une étape. 

Cette urbanité passe par l'acquisition de fonctions politiques 
et économiques mais aussi de signes matériels. L'acceptation par les 
citadins des normes coloniales d'habitation et d'organisation de 
l'espace urbain est posée comme un critère permettant l'accès à un 
statut social meilleur ; mais le coût de ces normes limite aisément 
le nombre d'élus. Là encore, par le biais urbanistique, est facilité 
le processus de distinction sociale. 

Les réformes municipales marquent d'une part le peu de place 
accordé aux Africains dans la gestion des affaires de leur lieu de 
résidence, d'autre part la fonction symbolique de la ville coloniale 
: elle est considér&comme un paradis vers lequel tout un chacun doit 
tendre mais n'est accessible qu'a bien peu ! 

En outre, ces textes de loi au fur et à mesure qu'ils évoluent, 
définissent plus précisément les figures et les limites spatiales du 
modèle urbain ; la notion de périmètre urbain fait son apparition au 
début du XXe siècle. Elle concerne d'abord les quartiers lotis puis 
englobe les quartiers indigènes. L'espace urbain, s'il n'est pas 
toujours encore visuellement très distingable d'un établissment 
rural , est d4sormais au moins déf ini cartographiquement. 

Si par le biais des réformes municipales se précisent des 
limites spatiales et apparaissent des enjeux sociaux dans 
1 ' occupation de 1 ' espace (dans 1 es quatre communes du Sénégal ) , 
l'espace urbain prend aussi corps par d'autres textes de loi qui ont 
explicitement comme principal objet sa définition et sa 
transformation. Les uns s'attachent au statut du sol et à ses modes 
d'accession, les autres visent 3 introduire des normes d'occupation 
de l'espace et de construction et à modifier les tissus urbains. 

Le contrôle du sol 

I Les régimes fonciers pre-coloniaux en Afrique Noire et 
XIII particulièrement au Sénégal ne reconnaissent pas la propriété 
XXVI individuelle du sol telle qu'elle est définie dans le droit français 

et romain. Ce concept n'est introduit qu'avec l'arrivée des 
occidentaux en Afrique mais est peu appliqué jusqu'au XIXe siècle. Ce 
n'est qu'en 1830 que le Code Civil est rendu applicable dans la 
colonie du Sénégal, à savoir alors essentiellement les comptoirs et 
les terres environnantes ; mais seuls les transactions entre 
Européens ou entre Européens et Africains sont concernées. I1 s'agit 
alors simplement de légitimer l'installation des nouveaux agents 
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économiques. Ce régime perdure jusqu'à la fin du XIXe siècle mais 
devient dans le projet de colonisation de plus en plus 
problématique : la majorité des transactions immobilières, entre 
Africains, &happe au contrôle de l'administration coloniale. Même 
dans les villes, seules quelques parcelles sont pourvues d'un titre 
légal de propriété, 

En 1908, l'administration réforme le système en s'inspirant de 
celui appliqué en Australie par l'administration anglaise. Le nouveau 
régime de la propriété foncière est désormais basé sur la procédure 
d' immatriculation. Celle-ci, bien que facultative, vise a 
l'enregistrement de toutes les formes de transactions immobilières et 
donne une légitimité coloniale aux occupants du sol qui effectuent 
1 'enregistrement. Théoriquement ouverte aux Africains, la procédure 
fait l'objet d'une faible publicité limitant le nombre 
d'immatriculations. Elle reste surtout employée par les colons et 
l'administration pour donner un statut légal à des terres achetées a 

, bas prix à des Africains ; ceux-ci ignorent les fondements du droit 
occidental et ne réalisent pas toujours la signification d'un acte de 
vente. 

Ce type de réforme prétend étendre à l'ensemble de la population 
le droit de propriété mais son champ d'application est limitée tant 
i l  semble plus urgent de continuer à privilégier les agents 
économiques coloniaux, qui pour exploiter ces contrées, revendiquent 
un accès quasi gratuit au sol. Le régime est d'autant plus injuste - 
qu'il autorise l'administration a occuper "les terres vacantes et 
sans maîtres'' et oblige en cas de litige le contestant à prouver ses 
droits. Finalement la fonction du nouveau régime est d'apposer un 
cadre juridique plus ouvert mais qui dans la réalité ne concerne 
toujours que les mêmes groupes. En outre l'ignorance de l'Africain 
est présentée comme l'explication de la faible application des textes 
de loi. 

Par ce biais, l'administration et les colons privés peuvent 
occuper de vastes domaines mais ces textes en suffisent pas pour 
encourager 1 'exploitation économique. Le régime de la concession 
domaniale, c'est-à-dire l'attribution par la Puissance publique d'une 
parcelle de son domaine privé 3. une personne répond à ce manque, 
L'Etat n'a pas les moyens de gérer seul la mise en valeur des sols et 
veut que les personnes privés s'attellent à cette tâche. Aussi 
favorise-t-il l'attribution quasi gratuite de larges portions du sol 
à condition que dans un laps de temps donné celles-ci soient 
effect i vement expl oi tées. 

Ce régime qui s'inscrit dans une politique volontariste de 
1'Etat posé comme le seul gestionnaire du sol est un des supports du 
système économique coloniale ; i l  doit susciter la venue de colons et 
d'investissements. I 1  est appliqué des le début du XIXe siècle dans 
les possessions françaises comme le Sénégal et est étendu 3 
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l'ensemble des colonies, au fur et à mesure qu'elles se forment. Un 
régime spécifique est réservé 2i l'espace urbain : les tailles des 
parcelles sont limitées, éventuellement définies par un plan de 
lotissement et leur mise en valeur doit se traduire par la 
construction d'une clôture et d'une habitation. Cette différenciation 
permet aussi de distinguer dans les formes et le paysage l'espace 
urbain de l'espace rural. 

Deux autres procédures complètent ce dispositif en ville pour 
réguler et contrôler l'espace ; elles sont la reproduction de celles 
appliquées en Europe. L'alignement des voiries permet de définir le 
domaine public et de tracer des rues rectilignes. Le lotissement a 
une autre dimension spatiale et vise d'abord l'organisation du 
domaine privé de 1'Etat. 

Appliquées dans les premiers comptoirs du Sénégal dès la fin du 
XVIIIe siècle elles demeurent jusqu'au début du XXe siècle les 
principaux outils de l'urbanisme colonial. Cette pérennité, l'absence 
d'opérations a l'échelle de l'ensemble de la ville tel que les 
projets de grands tracés, et le refus de reconnaître les droits 
fonciers et les formes d'organisation de l'espace des populations 
locales expliquent la grande similitude des paysages urbains. Conçues 
au coup par coup, ces opérations sont toujours pensées comme des 
agrandissements et répètent les mêmes méthodes. 

L'absence de contraintes foncières et de tissus urbains qui 
autoriserait intellectuellement la conception de formes 
d' organi sat ion spati ale originales n' est jamais exploitée par les 
colons qui préfèrent, par désintérêt, par ignorance et par économie, 
reproduirent 3 1' identique des formes qui encouragent 
1 ' indifférenciation spat i ale. 

La réflexion au début du XXe siècle sur la place des indigènes 
dans la ville n'entraine pas d'évolution conceptuelle ou 
méthodologique dans l'urbanisme. L'administration se contente de 
définir des modalités d'application des procédures qui soient 
adaptées à la population concernée, mais le principe d'assimilation 
des Africains aux normes occidentales demeure. 

Ainsi, dans les quartiers indigènes, le sol est concédé 
gratuitement mais 1 'occupant doit marquer son occupation effective 
par la construction d'une clôture et d'une habitation. On retrouve le 
principe de la concession, qui est alors devenue payante dans les 
quartiers européens. Mais le droit d'édifier en matériaux locaux, 
"précaires", se traduit par l'obtention d'un permis d'occupation lui 
aussi précaire que l'administration peut résilier à tout moment par 
exemple si des bâtiments sont considérés comme insalubres ou si des 
projets d'urbanisme (construction de route ou de réseau) nécessitent 
la destruction d'édifices. 

Ce régime permet théoriquement à l'occupant d'obtenir finalement 
un tire foncier définitif et irrévocable, mais dans la réalité peu 
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nombreux sont ceux qui accèdent à ce statut : les conditions fixées, 
généralement la construction de l'habitation en matériaux "durables" 
donc importés et coÛteux, s'avèrent hors de portée financièrement. 

L'organisation spatiale des quartiers indigènes est définie elle 
aussi par un plan de lotissement, analogue dans le principe à ceux 
conçus pour les premiers quartiers urbains ; la différence réside 
dans le niveau d'équipements et dans les règlementations de salubrité 
publique. Cependant, dans les centres urbains oÙ existaient avant la 
venue des colons des quartiers africains, cette procédure lourde à 
mettre en place n'est pas appliquée ; seules quelques rues sont 
tracées ou élargies en fonction de plans d'alignement ; quant au 
parcellaire i l  n'est souvent pas modifié. 

I 1  reste que globalement le lotissement du domaine privé de 
1'Etat reste l'instrument privilégié de l'urbanisme colonial même 
s'il suscite au fur et à mesure que les villes croissent et 
s'étendent, des problèmes de plus en plus évident. Eventuellement 
suffisant pour gérer quelques hectares lorsque les villes ne comptent 
que quelques milliers d'habitants, le lotissement ne suffit 
rapidement plus, la ville n'étant pas simplement un espace de 
logement. Le domaine public oh sont concentrées d'autres fonctions 
(équipements, réseaux) n'existe guère en tant que tel ; i l  n'apparaît 
qu'en soustraction, ne fait l'objet d'aucune servitude particulière 
et donc de peu d'aménagement spécifique. S'il est lisible sur les 
plans (rues, places, emprises de l'administration ...) i l  n'est pas un 
moteur du développement urbain et dans la réalité constitue souvent 
un espace semi abandonné, inerte. 

Cette situation de plus en plus problématique tente d'être 
modifiée par le décret du 29 septembre 1928 qui réglemente le domaine 
public et qui précise les servitudes de voirie. I 1  entraine 
l'apparition de l'idée de plan d'extension et d'aménagement des 
villes en Afrique Noire ; ce type de document tient compte, 
contrairement au plan de lotissement,du domaine public pour planifier 
le développement urbain; i l  réintègre la voirie comme élément 
structurant de 1 ' espace. 

Cette nouveauté n'apparart pas d'abord en Afrique Noire mais 
résulte des débats entre les urbanistes progressistes en Europe qui 
critiquent l'absence d'intervention de 1'Etat dans le dévelotpement 
urbain. Cette réflexion qui trouve son aboutissement dans la charte 
d'Athènes"en 1931 commence à être appliquée à partir des années 1910 
dans les villes coloniales du Maroc oÙ l'administration intervient 
volontairement pour organiser 1 'espace en zones. En Afrique Noire, 
malgré cette réglementation, les procédures seront peu appliquées. Ce 
n'est qu'en 1937 que le Gouverneur gén6ral de 1'A.O.F. demande à un 
architecte la conception d'un plan d'aménagement et d'extension pour 
la ville de Dakar. Le projet ne sera pas achevé et ne sera réalisé 
qu'en 1945. 

Après avoir imposé au XIXe siècle une logique de développement 
spatial dans la ville, étendue à son ensemble au début du XXe siècle, 
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1'Etat s'avère incapable d'assurer la gestion du projet urbain 
qu'elle entraine et laisse aux particuliers, notamment dans les 
quartiers indigènes, le soin de gérer l'espace. Mais en même temps i l  
impose dans l'ensemble de la ville la production d'un espace public 
de plus en plus vaste qu'il n'aménage pas. 

Contrairement à l'Europe ou l'Etat, via son administration et 
les collectivités locales, prend une part de plus en plus active dans 
l'aménagement urbain et assure des services de plus en plus nombreux, 
dans les colonies, et particulièrement au fur et a mesure qu'elles 
s'étendent et que les villes s'accroissent, i l  est de plus en plus 
incapable de jouer ce rôle qui lui assurerait une reconnaissance 
sociale de la part des citadins, Ceux-ci ne perçoivent alors que le 
caractère contraignant de son intervention et tentent d'échapper aux 
règlementations. 

Le développement de quartiers non lotis ni même viabilisés est 
l'aboutissement d'une politique qui prétend produire un espace 
identique pour tous dans sa conception (la parcelle du lotissement) 
mais qui ne s'en donne pas .les moyens ; en revanche cette politique 
marque spatialement, par d'autres procédures les différences 
sociales. Aux trames orthogonales des villes coloniales qui laissent 
supposer sur les plans une absence de différenciation s'opposent les 
paysages urbains oh transparaît 1 'opposition fondamentale entre la 
ville blanche et la ville indigène. 

Les règlementations de salubrite publique 

Si ce premier genre de lois définit un mode de développement 
spatial et n'évolue guère tout au long de l'histoire coloniale, une 
autre série de règles établies à la fin du XIXe et au début du XXe 
siècle marquent la toute puissance des colons dans la ville. Elles ne 
prétendent cependant pas organiser spécifiquement l'espace mais n'ont 
qu'un but de protection sociale : éviter la propagation des maladies 
infectieuses. Cet argument hygiéniste, qui a permis de repenser 

LxxIv l'organisation spatiale des hôpitaux et des camps militaires est 
appliqué au début du XXe siècle à l'ensemble de la ville. 

En 1889, la loi relative à l'assainissement des logements 
insalubres édictée en France en 1850 est rendue applicable aux 

LXXI communes du Sénégal ; édictée au nom de la protection sociale, cette 
loi permet de répertorier les logements se trouvant dans des 
conditions de "nature à porter atteinte à la vie ou à la sant4 de 

LxlIr leurs habitants et d'en exiger la destruction si la cause 
d' insalubrité est permanente". Les matériaux utilisés par les 
Africains pour bâtir étant considérés comme l'une des causes de 
l'insalubrité, i l  devient facile d'exiger la disparition de ce type 
d'habitat dans certains quartiers urbains. 
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Parallèlement, les autorités renforcent leurs moyens d'action. 
Chaque année les services sanitaires, en liaison avec la commune et 
le gouvernement établissent des plans de campagne qui fixent les 
interventions à réaliser. A Saint-Louis, ces campagnes réduisent les 
zones inondables sur l'île. Les services de police voient aussi leurs 
moyens augmenter et veillent notamment à la propreté de la voirie. 

En 1904, un texte général relatif à la salubrité publique en AOF 
est édicté. I1 reprend l'essentiel de la loi métropolitaine de 1902 
sur la santé publique en l'adaptant quelque peu au contexte colonial. 
Dans chaque colonie est crée un comité d'hygiène et de salubrité 
publique qui propose au gouverneur toutes les mesures sanitaires 
relatives aux immeubles. 

La récente découverte des vecteurs de certaines maladies, en 
particulier de la fièvre jaune permet de préciser les prescriptions 
hygiénistes. Toutes les formes d'eaux stagnantes oÙ se reproduisent 
les moustiques doivent être éliminées dans la ville. Dans chaque 
centre urbain, un service d'hygiène coordonne l'action des 
différentes instances concernées et ob1 ige les citadins B nettoyer 
les cours et les rues, à combler les mares, 3 recouvrir les 
récipients. Des brigades sanitaires sont chargees de faire respecter 
ces prescriptions ; elles inspectent régulièrement les maisons et 
établissent un casier sanitaire pour chacune d'entre elles, que les 
autorités consultent en cas de demande de permis de construire. 

Toutes ces mesures ne sont pas facilement applicables; i l  est 
difficile de transformer les pratiques quotidiennes des habitants, de 
leur interdire par exemple d'utiliser la terre de leurs terrains pour 
édifier des murs. De plus ces mesures ont une efficacité relative, i l  
est impossible d'éliminer tous les moustiques ; la suppression des 
mares ne fait que réduire leur prolifération. 

A partir des années 1910, certains textes de loi ne sont plus 
rendus applicables 2 l'ensemble de l'espace urbain mais concernent 
uniquement les zones oü r6sident et travaillent les Europ6ens. Hors 
de ce périmètre, dans les "villages et quartiers indigènes" les 
prescriptions sont moins contraignantes, particulièrement vis à vis 
des habitations. Les Africains y sont autorisés construire en 
matériaux locaux, ce qu'ilsne peuvent fairedans la ville blanche oh 
toute construction nouvelle doit ëtre editlee en matériaux durables. 

La ville est dès lors régie à ce niveau par deux types de lois, 
les unes réservées aux Europ6ens et évolués applicables dans la ville 
blanche, les autres destinées aux indigènes repoussés dans leurs 
établissements. Afin de renforcer cette opposition et de limiter les 
zones de rencontre entre les différents quartiers, l'administration 
propose d'établ ir des zones tampons, "non edif icandi" présentées 
comme des barrières sanitaires, mais l'extension des villes blanches 
amènera rapidement leur disparition. 

La volonté d' isoler les communautés trouve sans doute son 
accomplissement dans des textes qui prévoient 1 ' implantation des 
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quartiers en fonction des vents dominants afin d'&iter que les 
émanations des quartiers indigènes ne soient ramenés sur la ville 
blanche ! MaJgré Ja connaissance des principaux vecteurs des maladies 
tropicales qui rend obsolète la théorie de la propagation des 
miasmes, ce type de recommandation, finalement peu appliqué, rappelle 
les lois édictées à la même époque en France sur les établissements 
dangereux et insalubres, c'est-à-dire les usines, les entrepôts etc. 
pouvant "présenter des causes de danger ou des inconvénients pour la 
sécurité, la santé ou la commodité du voisinage". Derrière 
1 'argumentaire hygiéniste, transparaît toujours la crainte sociale. 

LA VILLE INDIGENE 

XXXI 
XXXII Pendant longtemps, les Africains qui ne peuvent se fixer dans 

les quartiers habités par les Européens s'établissent à leurs 
pourtours. Cette pratique est déjà remarquable dans les premiers 
comptoirs côtiers au XVIIe siècle. La transformation d'une situation 
en un problème est liée à l'apparition de la question de 
l'aménagement de l'ensemble de l'espace urbain. Dans cette optique, 
le développement constant de ces quartiers inquiète l'administration 
col oni al e. 

Le qualificatif "village indigène" pour les désigner en dit long 
sur la considération accordée à leurs habitants et à leurs usages. Ce 
terme ne convient cependant guère. Si les habitants reproduisent des 
pratiques d'habitation des régions rurales dont i 1s sont originaires, 
leur économie est liée aux activités des colons : soit ils les 
approvisionnent, soit i Is servent de main d'oeuvre notamment pour les 
travaux utilitaires. S'ils ne bénéficient pas des privilèges de la 
ville, ils assurent l'enrichissement des colons. 

La fonction de cette population n'éChappe pas à 
l'administration ; même si leur présence gène les usages coloniaux, 
i l  ne saurait être question de les chasser de la ville ; i l  apparaît 
plus judicieux de les attacher plus fortement au système colonial 
afin qu'ils jouent pleinement leur rôle et qu'ils ne remettent pas en 
question l'ordre existant. Dans le mode de représentation de la 
population des colonies, ce groupe se situe en dessous des évolués 
mais au dessus des paysans. 

Les politiques qui vont lui être destinées sont dans une 
certaine mesure comparables à celles app7iquées vis a vis des classes 
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populaires dans les villes industrielles d'Europe mais le 
développement économique beaucoup plus faible des vi 1 les coloniales 
oÙ l'industrie n'existe pas n'appelle pas les mêmes solutions. I 1  
s'agira surtout de les fixer dans la ville, de les isoler des classes 
dirigeantes mais non pas de leur fournir des logements et des 
6qu i pemen t s. 

Un premier type d'expérience a lieu dans cette optique entre 
1880 et 1905, pour tenter de constituer une main d'oeuvre attachée à 
l'administration. Cette question est alors primordiale, les grands 
travaux d'équipement (voies ferrées, routes, ports etc. ) nécessaires 
pour l'exploitation des colonies devant être l'oeuvre de la 

''IV population locale. Or celle-ci refuse souvent violemment d'être 
enrôlée sur les chantiers et cherche sans cesse à s'en échapper. 

Reprenant le principe des villages de libert6 implantés au d6but 
du XIXe siècle dans quelques comptoirs, 1 'administration construit le 
long du chantier du chemin de fer Sénégal Niger de tels 
étab1 issements destinés aux ouvriers indigènes. Leur caractère 
carcéral mis en valeur par l'étude de Denise Bouche n'amène pas les 
occupants à y demeurer. L'expérience, vu son échec, est abandonnée et 
n'est pas retenue pour les villes, d'autant qu'il s'agit de fixer 
dans le long terme une population à intégrer dans l'économie urbaine, 
contrairement aux villages de liberté dont l'existence est 
conjoncturel le et 1 iée aux grands travaux d'équipement. 

Une formule plus souple est envisagée dans les années 1905-1910 
pour le personnel travaillant dans les plantations d'arachide. Des 
parcelles définies selon un plan de lotissement sont attribuées aux ' 

planteurs gratuitement. Ils peuvent y reproduire leurs modes de 
construction mais non pas le mode d'organisation de l'espace 

LXXVIII villageois qui ignore les limites fixes et les alignements 
orthogonaux et oÙ 1 'habitation schématiquement se d6veloppe en 
fonction de l'accroissement du groupe familial résidant. 

Néanmoins ce système est accepté par les planteurs qui pour la 
plupart ont émigré seuls ou avec une famille restreinte. En outre, la 
disponibilité en parcelles peut permettre à une famille d'en acquérir 
plusieurs ; des réseaux de parenté large peuvent se former même s'ils 
ne sont plus regroupés spatialement. Enfin, cette obligation, même si 
el le apparaît comme une contrainte, est relativement bien supportée 
par une population dont le statut social s'élève grâce à leur 
nouvelle profession. 

Cette exp6rience positive amène l'administration à l'envisager à 
l'échelle de la ville, d'autant qu'a la même époque dans d'autres 
colonies, les colons se posent la même question et envisagent ce type 
de solution. Le terme Médina employé pour désigner le quartier 
indigène de Dakar rappelle les projets réalisés dans les villes du 
Maroc. 



215 

La situation est cependant bien plus complexe dans les villes du 
Sénégal que dans les régions de plantation. Depuis plusieurs 
decennies de nombreux Africains y résident et refusent de déménager. 
L'analyse de deux opérations de ce type menées à Dakar et à Saint 
Louis du Sénégal nous permet de comprendre comment se met en place 
cette nouvelle politique urbaine. 

XLII La M6dina de Dakar 

LXXVII L' idée de déplacer les établissements des Africains à Dakar 
ANS apparaît dès la fondation de la ville. En 1858, certains villages 
p 190 àl9zLebou sont évacués pour que les Européens puissent s'installer. Cette 
P pratique est reproduite à plusieurs reprises au cours du XIXe siècle 

378 "382mais se réalise sans heurts : les autorités coloniales rachètent les 
406 "4'0terrains ou indemnisent les Africains ; en outre, ces opérations ne 

concernent qu ' un nombre 1 imité de personnes. 

La nouveauté de la Médina réside déjà dans le caractère 
obligatoire du déplacement. L'épidémie de peste de 1914 qui se 
développe dans les quartiers oÙ résident des Africains est l'argument 
invoqué. Dans un premier temps, la municipalité veut établir des 
cordons sanitaires autour des zones touchées par l'épidémie mais leur 
dispersion dans la ville désorganise totalement la circulation et 
l'économie. Rapidement, toute la ville est déclarée sinistrée ; le 
projet de d4placer la population indigène dans la périphérie est 
envisagé comme une solution pour réduire dans la ville les risques de 
propagation de 1 'épidémie. 

Cette mesure se manifeste par des règlementations concernant 
l'habitat. A l'intérieur d'un périm$tre, toutes les maisons en 
matériaux précaires -bois, paille carton - doivent être détruites ; 
quant aux maisons en "dur", elles ne seront que désinfectées. Les 
habitants des premieres ne pourront y demeurer que s'ils 
reconstruisent en matériaux durables ; sinon ils seront expulsés dans 
le nouveau quartier. Les médecins considèrent que les rats qui 
véhiculent le bacille sont plus nombreux dans les maisons en 
matériaux précaires que dans celles en maçonnerie. 

Le 24 juillet 1914, ces recommandations de la commission 
d'hygiène municipale sont approuvée par le Gouvernement Général qui 
édicte un décret. Le terrain choisi pour le relogement des 
"déguerpis" est situé l'extérieur de la ville sur une zone 
sablonneuse devenant boueuse h la saison des pluies. Ce site ne 
facilite pas la réalisation de l'opération ; les Africains sont 
expulsés dans un terrain particulièrement inhosp,ital ier et éloigné du 
centre économique. 
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Les résistances les plus marquées émanent des Lébou, les 
premiers occupants de la presqu'tle du Cap Vert, qui refusent d'être 
dépossédés de leurs droits fonciers. I 1  sont appuyés par le premier 
député noir de la colonie, Blaise Diagne, qui considère que cette 
expulsion est une revanche de la municipalité dominée par les 
comercants européens et créoles contre le vote qui lui a permis de 
devenir député. 

servir de médiateur et revenir sur certaines mesures : les Lébou 
peuvent demeurer dans la ville s' its reconstruisent en matériaux 
durables, l'administration s'engageant à les y aider. Finalement, un 
grand nombre d'Africains ne bougera pas ; le quartier de la Médina 
accueillera essentiellement les migrants récents et les citadins ne 
possédant pas de titres fonciers. A la fin des années 1920, la 
population de la Médina compte 8.000 personnes ; 20.000 Africains 
continuent à résider dans les anciens quartiers de Dakar. 

La violence des protestations a m h e  le Gouverneur général 

Cette opération racontée en détail par H. Seck et R.F. Betts 
permet de cerner l'évolution des politiques d'urbanisme et leur 
fonction. La nouveauté de cette opération n'est pas dans son argument 
: le thème de la case insalubre est vieux de plus d'un siScle et a 
légitimé le5 premières opérations d'urbanisme à Saint-Louis. 

En revanche, la façon d'organiser l'opération est novatrice. Au 
coup par coup, aux indemnisations après discussion se substituent 
l'usage de la force et le systematisme. - 1 1  ne s'agit plus de se 
débarrasser de quelques géneurs mais de vider certains quartiers de 
leurs occupants colorés. Mais contrairement a la bataille de la 
paillotte menée par Faidherbe cinquante ans plus tôt, la 
réinstallation des "déguerpis" est programmee, pour &iter que les 
mêmes problèmes se reproduisent un peu plus loin. Les Africains ne 
sont plus seulement considérés comes des fauteurs de troubles et des 
agents de 1 ' insalubrité: Leur refus de respecter les normes 
européennes '' entraîne'' 1 ' arrêt de 1 '4conomie urbaine ; pendant 
1 'épidémie, les échanges avec 1 'extérieur sont bloqu4s. 

Cette situation est particulièrement préoccupante a un moment où 
sont investis de fortes sommes pour faire de Dakar le lieu de transit 
de toutes les productions de l'intérieur du continent et le centre 
politique de 1 'Afrique Occidentale Française. Aussi les autorités 
imaginent de développer l'espace urbain selon deux logiques spatiales 
afin de limiter les risques de contamination : si une épidémie se 
déclare dans la ville indigène, celle-ci peut être isolée sans pour 
autant arrêter 1 'activité économique concentrée dans la ville blanche. 

L'histoire de la Médina rend compte aussi des rapports sociaux 
dans la ville. Les citadins africains, loin d'être des masses 
endormies ou ignares tel que les décrivent les colons, réagissent 
violemment contre des opérations dont ils saisissent les dangers et 
font valoir les droits qui leurs sont reconnus, notamment fonciers. 



217 

EXTENSION DE DAKAR 
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5 En vingt ans le plateau se developpe et la Me'dlna s'étend du nord.Sources: France outre Mer 1956. 
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L'HABITAT AFRICAIN A DAKAR 

6 Dans les espaces où résident des africains, les habitations sont en bois et en paille; parfois les toits 
sont en tuiles et certains soubassements en briques. Sources: fcr~4s Cartes postales ANSOM. 
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Ils jouent aussi des institutions politiques ; 1 'élection d'un député 
noir leur permet d'exprimer leur point de vue auprès du gouvernement 
général mais surtout en France. 

En 1916, une loi est votée qui accorde aux habitants noirs des 
communes du Sénégal la citoyenneté française au même titre que les 
membres de la communauté européenne. Forts de ce droit, les Africains 
refusent des distinctions de résidence et font appel auprès du 
ministère qui finalement n'entérine pas les décrets prévus par le 
gouvernement général. 

Le relatif recul de l'administration ne s'explique pas 
simplement par les nouveaux droits acquis par les Africains. La 
France vient de rentrer en guerre et les questions d'urbanisme dans 
les colonies deviennent un problème mineur. I 1  n'est pas très 
stratégique de s'aliéner la population noiresur ce domaine alors que 
les opérations de recrutement de troupes pour aller combattre sur les 
fronts européens se mettent en place. 

Cette opération nous renseigne aussi sur le rôle des 
municipalités. Celles-sont le 1 ieu d'expression des minorités 
commerçantes, blanches et métis, dont les positions sont souvent plus 
intransigeantes que celle du gouvernement. La position de médiateur du 
gouverneur gclnéral est violemment critiquéepar la municipal ité. Cette 
situation cependant évolue avec le vote des noirs dans les comunes ; 
les conseils municipaux deviendront alors les lieux oÙ la population 
noire peut exprimer ses revendications, mais ce régime sera limité 
aux quatre communes du Sénégal. 

Si l'opération de la Médina pose les principes du développement 
urbain colonial, elle précise aussi l'organisation des quartiers 
indigènes. Ce type de quartier est désormais défini selon les 
principes du lotissement appliqué dans les quartiers européens. Le 
plan respecte une trame orthogonale qui marque les emprises des 
parcelles et des rues. les occupants sont nominalement désignés et 
acquièrent un permis d'occuper reconnu par l'administration, les 
assurant d'une certaine stabilité foncière. 

Le permis d'occuper, réserv4 aux Africains, cessible 3 un tiers a condition qu'il soit indigene, n'autorise pas l'administration 3 
opérer un déguerpissement sans indemnisation des occupants. De ce 
fait,seule la construction en matériaux précaires est tolérée afin de 
limiter les éventuelles indemnisations. Enfin, les bâtiments édifiés 
ne sont qu'a usage exclusif d'habitation ; ces quartiers ne sauraient 
concurrencer les quartiers commerciaux. 

La fonctionnalisation de l'espace témoigne .de la conception en 
"zoning" de la ville, qui ne se manifeste pas en Europe avec autant 
de force. Cette possibilité de diviser l'espace résulte du régime 
foncier mis en place un peu plus tôt par l'administration coloñiale, 
qui lui donne tout pouvoir et restreint les droits des populations 
locales 



220 

Après cette opération, l'espace urbain devient conçu comme une 
suite de lotissements. Cette organisation facilite la gestion de la 
population. Quant à l'habitat, s'il n'est pas produit par 
l'administration, i l  est, en tant que représentation, lui aussi un 
outil des politiques urbanistiques et un moyen d'opérer une 
ségrégation sociale, parfois génée par des textes legislatifs. 

Ainsi, la loi sur la citoyenneté des Africains des communes qui 
ne permet pas d'exclure les indigènes des quartiers européens est 
contrée par les règlementations concernant 1 'habitat. Le Ministre des 
colonies qui souligne en 1916 la validité de la loi sur la 
citoyenneté poursuit en déclarant qu'il doit être possible de 
developper cette ségrégation "en recourant à des disposi tions qui 
visent non les personnes, mais des catégories d'immeubles soumis à 
des reglements particuliers". 

Trois ans plus tard le gouverneur genéral note a propos de la 
Médina : 
"Avant d'aborder l'etude de cette question, i l  me parait utile de la 
bien placer tout d'abord sur son véritable et exclusif terrain qui 
est celui de l'hygiène publique. Les habitudes de vie, les conditions 
d'habitation des européens diffèrent profondément, en général , de 
celles des indigènes. 

Or les reglements d'hygiène publique, que nous nous attachons à 
faire strictement observer, pour amé1 iorer chaque jour la situation 
sanitaire de notre grand port colonial, sont le plus généralement 
incompatibles avec les habitudes de vie des indigènes qui en 
comprennent la nécessité et en acceptent difficilement la rigoureuse 
application. 

D'autre part les susceptibi 1 itds morbides des Européens et 
celles des indigènes diffèrent sensiblement, et telle affection, 
bénigne pour l'une des deux catégories peut exercer des ravages 
épidémiques dans l'autre milieu. 

I 1  va donc de l'inter& général en même temps que de l'intérêt 
respectif et de la commodité des deux groupements, qu'ils soient 
constitués chacun en ville indépendante. Ces deux agglomérations 
auront des règlements d'hygiène distincts, règlements beaucoup plus 
stricts et rigoureux dans la ville européenne, d'ores et déja 
préparée à en comprendre et 3 en accepter la nécessité. 

Le mot "ville européenne'' doit s'entendre dans le sens de "ville 
de gens qui acceptent l'assujettissement aux règlements sanitaires 
applicables aux européens" et tout indigène qui voudra se soumettre 
strictement à cette règlementation doit pouvoir habiter la ville 
européenne au même titre que n'importe quel Européen. 

On ne saurait donc voir dans cette opération des deux villes 
aucune idée politique d'opposition de races, aucune tendance 
restrictive des droits de la population indigene". 

Lxxvrr Lettre rapport du gouverneur général au ministre des colonies du 
15 février 1919, archives du G.G. dossier 3G2/160 pièce 7 cité par H. 
Seck page 138. 
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Ces remarques mettent en valeur l'utilité politique de certaines 
règlementations spatiales et finalement d'un mode de représentation 
de l'espace. Le jugement moral porté sur l'habitat africain, qui 
apparaît dans les récits des premiers explorateurs, est repris par 
les administrateurs et sert les intérêts des colons qui ne supportent 
pas certaines mesures visant à réduire les inégalités, au moins au 
niveau du statut. Obligés de s'y conformer, ils utilisent la 
"technique" légitimée par l'hygiénisme, pour retab1 ir leurs 
privilèges voire pour les renforcer. 

Si la question de l'indigénat préoccupe certains politiciens en 
France soucieux du droit républicain, l'urbanisme et l'habitat ne les 
intéressent guère et sont laissés aux mains des spécialistes qui tous 
s'accordent sur la nécessité d'organiser l'espace urbain en fonction 
des thèses hygiénistes. Au discours politique sur la ségrégation 
sociale, se substitue un discours technique sur l'espace habité qui 
aboutit aux mêmes fins mais qui fait concensus et qui semble 
légitime. L'espace habité remplace la personne pour fonder certaines 
politiques. 

De ce fait, l'habitat commence 3 Otre pensé comme un lieu 
d'intervention des politiques urbaines. L'administration coloniale ne 
veut pas, à l'instar des commercants, exclure la totalité de la 
population africaine de ses lieux d'exercice ; certains d'entre eux 
lui sont nécessaires. Afin de se les attacher, elle suggère de les 
aider A bâtir des maisons en matériaux durables et coûteux dans les 
quartiers européens. Cet effort est encore 1 imité, quelques 
indemnités verdes aux Lébou lors de la destruction de leurs cases, 
mais i l  préfigure l'ébauche de politiques d'habitat amorcées dans les 
villes après 1920. 

Saint Louis du Senegal 

En même temps que se développe une politique de segrégation, 
apparaît sa critique, notamment de la part des notables africains non 
insérés directement dans le système colonial et qui ne bénéficient 
pas du statut d'évolué. 

En 1910, certains d'entre eux à Saint Louis manifestent avec 
vigueur leur opposition a cette politique à propos d'une école oh ne 
sont admis que les enfants blancs, métis et évolués. Appuyés par le 

proposent de supprimer les crédits accordés par la municipalité à 
cette école. La réaction des intéressés et du gouvernement est 
violente. Un médecin (d'Anfreville) qui est appelé pour justifier 
segrégation émet l'avis suivant : 

3G 

maire qui est en conflit 1- IC: yuuvc1 --*'*.---fill* "CU' 62 12 c=lonie, ils 
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",l'ai présent à la mémoire les efforts soutenus et les dépenses 
considérables que les gouvernements général et local se sont imposds, 
au nom de la sauvegarde de la sant6 publique, pour séparer dans les 
villes, l'élément européen de l'élément indigène. Les dissemblances 
profondes du genre de vie, des conceptions de l'hygiène du degré de 
réceptivité de telle ou telle affection morbide, suivant que l'on 
appartient à l'une ou l'autre race, avaient justifit5 ces mesures 
sévères et onéreuses... Les enfants ne sont pas 4gaux devant 
l'épidémie et i l  faut les protéger ... Quelques uns de ces pères de 
famille ne bornent point leurs craintes h ces préoccupations de santé 
et d'hygiène. Ils appréhendent des dangers de caractère plus 
spécialement moral. La présence b côté de ces jeunes enfants 
d' indigènes sensiblement plus avancés en age, et dont les conceptions 
en matière de pudeur sont bien différentes de celles des Européens, 
leur semblent un danger de contamination morale sur lequel je 
n' insiste point". 

Ce conflit qui naît h propos d'un problème financier, la commune 
refusant de financer l'&cole, et qui s'amplifie en raison de 
l'opposition entre le maire et le gouverneur de la colonie, souligne 
comment la -question raciale catalyse les problèmes h cette époque. 

La question de la séparation des communaut4s apparaît au même 
moment h une autre échelle, celle de l'espace urbain, a propos du 
quartier de Guet N'Dar. 

ANS Situé face à l'île de Saint Louis, sur la Langue de Barbarie, ce 
quartier se distingue de la ville par de nombreux traits. Son origine 

3 G3 remonte au moins au début du XVIIIe siècle. L'explorateur John 
L3 L7 Lindsay note sa présence en 1758 et dessine une dizaine de cases sur 
4~ 98 26 une carte représentant ce site. Y habitent des pêcheurs qui 

construisent un campement pendant la saison de pêche ; en outre 
quelques Maures font paître leur bétail, cette activité étant h 
l'origine du nom du quartier, I'guet" signifiant parc h bétail. 

L'essor du village occupé h .  l'origine de façon intermittente, 
est lié 3 celui de Saint Louis. Protégés par les français, les 
pêcheurs affluent et s'y installent définitivement. Leur présence est 
.particulièrement uti le pour les Européens qui sont ainsi 
approvisionnés en poisson. 

Les premières mesures urbanistiques développées h Saint Louis au 
début du XIXe siècle ne concernent pas le village ; les. autorités 
tolèrent que les pêcheurs s'installent selon leurs règles dans un 
site extt5rieur au comptoir. Leur seul intervention se limite a la 
construction d'une batterie en bordure de la plage. Hormis cet 
édifice militaire, le village est composé de cases de paille réunies 
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par des palissades et formant des 
ruelles et accueillant des segments de 

enclos séparés par d'étroites 
1 i gnages . 

Au début du XIXe siècle Guet N Dar compte plus d'un millier 
d'habitants ; les pêcheurs y sont argement majoritaires, et les 
chefs de 1 ignages dirigent cette communauté. Cette homogénéité 
économique et familiale distingue ce groupe de la population de 
Saint Louis et lui assure un certain pouvoir face aux autorités. 
Celles-ci, au milieu du XIXe siècle, lorsqu'elles réalisent le 
lotissement de N'Dar Tout .?i proximité ou lorsqu'elles unissent la 
Langue de Sarbarie l'île de Saint Louis par un pont, intègrent le 
village dans la ville sans chercher à modifier son organisation 
spatiale. Les habitants de Guet N'Dar ne tentent pas de s'installer 
sur l'île, mais au contraire, s'agglomèrent sur cette portion de 
terre en communication directe avec la mer, leur lieu de travail. Cet 
isolement spatial et social convient aux autorités coloniales. 

Le site possède aussi la particularité d'être soumis aux aléas 
des courants marins. La largeur de la Langue de Barbarie est 
instable. Les habitants s'organisent de cette mobilité en déplacant 
leurs habitations en fonction du sol disponible. La réduction du 
domaine et l'augmentation de la population a pour conséquence la 
densification de l'habitation. 

Jusqu'au début du XXe siècle l'administration s'accorde de ces 
particularités qui ne posent problème qu'aux cartographes. Ceux-ci ne 
savent pas comment représenter ce quartier aux limites et aux 
circulations amovibles qui ne respectent pas l'ordre géométrique. La 
comparaison des plans de Saint Louis témoigne de cette difficulté. Le 
plus souvent, ils se limitent à le représenter par quelques tâches 
irrégulièrement réparties qui figurent les groupements d'habitations. 
Un plan en 1846 se contente de dessiner les limites ext4rieures de 
l'établissement. En revanche un autre plan réalisé lors du projet de 
reconstruction de la batterie vers 1860 indique l'existence d'un axe 
rectiligne et de parcelles rectangulaires, et numérote même certains 
groupements. 

Cet ordonnancement apparaît comme un voeu si l'on se rapporte 
aux plans ultérieurs qui reprennent les premiers modes de figuration 
du quartier. Cependant i l  exprime une volonté d'intervention qui 
n'aura pas de suite avant le début du XXe siècle. Pendant la deuxième 
moitié du XIXe siècle, le village est considéré comme une 
représentation exemplaire du village nègre et temoigne de la 
primitivité *des moeurs des noirs, incapables d'ordonner 
géométriquement leurs habitations, lorsque 1 'autorit6 n' intervient 
pas. Cette marginalisation, qui l'assimile à un village rural et qui 
renforce son exclusion est particulièrement mise en valeur par les 
cartes postales le figurant oÙ sont montrés de manière exotique et 
pittoresque le caractère rudimentaire et précaire des habitations et 
le désordre du paysage. 
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L'intervention des autorités au début du XXe siècle dans ce 
quartier tente d'être justifiée par l'insalubrité. Le village est 
r4gulièrement inondé, souvent soumis à des incendies, et les 
habitants vivent dans un état d'hygiène et de dénuement 
"lamentables". Néanmoins ces propos ne suffisent pas. L' isolement 
physique du village et des habitants 'limite les risques de 
contamination pour la ville. Aussi, les autorités font appel à une 
argumentation "sociale" : i l  s'agit de répondre aux besoins de cette 
population incapable en raison de son ignorance de les manifester. 

La volonté d'intervenir au delà du discours idéologique, ne se 
fonde pas ici simplement dans un souci de contrôle social ; les 
pêcheurs n'ont jamais contesté l'autorité coloniale qui les a 
enrichis ; cette population loin d'être genante est particulièrement 
utile pour la population urbaine. Ce désir témoigne plutôt du projet 
des autorités de supprimer un mode d'occupation de l'espace non 
conforme avec la réglementation et qui fait tâche avec le reste de la 
ville. Ce "village nègre" est d'autant plus génant qu'il est situé, 
non pas dans une périphérie lointaine, mais face la mer et visible 
de tous au point parfois d'occulter le spectacle de la cité modèle 
que l'administration tente de construire sur l'île. 

De nombreux voyageurs qui visitent cette ville soulignent dans 
leurs récits diffusés en France l'existence de ce village. Leur 
sensibilité h l'exotisme fait que parfois la cité de Saint-Louis est 
assimilée à une ville de paillottes. A une époque oÙ les autorités 
coloniales tentent d'attirer des colons et des capitaux, cette image 
est particulièrement néfaste. Ce village devient une ombre dans la 
ville voulue limpide, et brise l'ordonnancement du paysage. 

Contrairement l'Afrique du Nord oÙ se développera un discours 
esthétique sur la ville indigène, en Afrique Noire, le spectacle des 
quartiers africains ne sera jamais valorisé au point d'être muséifié. 
L'exotisme ne sera que rural. La ville coloniale d'Afrique Noire doit 
devenir un espace homogène, au moins au niveau de l'organisation du 
sol, et ne tolère pas les marques d'un autre ordre social. Cette 
position est à rapporter au discours plus général porté sur les 
civilisations africaines par les occidentaux qui les considèrent 
comme primitives et dénuées d'expression artistique. 

L'opération 

Elle débute en 1905 par des problèmes fonciers. Un conflit 
apparaît entre la commune et 1'Etat qui se disputent l'appartenance 
du sol dans la ville de Saint Louis. Les habitants de Guet N'Dar 
quant à eux se considèrent propriétaires de leurs terrains et 
adressent une pétition auprès de l'administration pour que soient 
reconnus leurs droits fonciers. Celle-ci refuse mais leur propose 
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néanmoins des titres de location du sol, afin notamment de "rendre 
possible l'amélioration de l'habitat". 

La question reste en suspens d'autant que les modes d'occupation 
de ce quartier posent problème. Un premier plan de lotissement est 
dessiné en 1908 mais ne peut être appliqué ; i l  nécessiterait la 
destruction de nombreux bâtiments. L'année suivante, une violente 
inondation ob1 ige les habitants a déménager temporairement dans 
d'autres quaztiers ; leur installation sur les emprises de la voirie 
et leur dispersion amènent 1 'administration a souhaiter leur retour 
dans leur quartier le plus rapidement possible ; aussi elle ne tente 
pas de profiter de cette occasion pour réorganiser leur installation. 

En 1912, une nouvelle inondation 'provoque la même situation. 
Plutôt que de laisser les sinistrés s'installer à leur guise, les 
autorités proposent de les fixer sur la rive continentale du fleuve. 
Elles util-isent à cette occasion l'arrgté sur les villages indigènes 
récemment créé (26 août 1911) qui délimite dans toute ville un 
p4rimBtre qui leur est exclusivement réservé et oÙ ils ne possèdent 
qu'un droit d'usage du sol. Pour Guet N'Dar, cet arrêté est complété 
de nouvelles règlementations; 
"Considérant qu'il semble utile de ne pas laisser a la fantaisie des 
indigènes l'organisation du nouveau village du moins en ce qui 
concerne son ossature, pour des raisons d'ordre, pour donner aux 
constructions un aspect convenable et aussi pour que les travaux ne 
trainent pas en longueur'' l'administration définit le parcellaire et 
propose même d'executer le soubassement des cases dans certains cas. 

Ainsi les habitants bénéficieront de conditions d'habitation 
plus salubres. Chaque ménage relogé disposera d'une parcelle 
d'environ 100 m2 et devra construire des maisons en planches à toit 
de tuiles. Les mesures d'incitation à la construction (les 
soubassements) ne seront pas réalisées. Le manque de moyens 
financiers est invoqué mais i l  est probable que l'administration 
doute de l'efficacité de ces mesures, et renacle à investir de 
l'argent pour l'habitat des populations indigènes. 

Dans le même temps, est &tabli un nouveau plan de lotissement de 
Guet N'Dar qui prévoit un habitat moins dense et une voirie 
rectiligne. L'opération de d6m6nagement a Sor s'avère un echec ; . 
seule une trentaine de lots en 1915 sont effectivement occupés ; la 
quasi totalité de la population de Guet N'Dar revient sur le site du 
village oÙ stationnent leurs pirogues. En outre, leur retour se fait 
dans le desordre et les limites des parcelles tracées par les 
planificateurs ne sont pas respectées par les habitants. 

La question de l'amfhagement de Guet N'Dar ressurgit en 1917 
avec l'épidémie de peste qui apparaît à Saint Louis. Les premiers cas 
se déclarent dans ce quartier et les autorités se plaignent des 
pratiques des habitants qui, au nom de leur religion, refusent la 
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désinfection des cadavres et l'évacuation des malades et des suspects 
vers le Lazaret. 

Au mois de mars 1918, l'épidémie stagne dans la ville à 
l'exception de ce quartier oÙ le nombre de cas augmente. Considéré 
comme le foyer de l'infection, Guet N'Dar est dans un premier temps 
isolé par un cordon sanitaire. Cette mesure n'enrayant pas le 
développement de 1 'épidémie, les autorités préparent un plan 
d'évacuation : tous les habitants doivent être déplacés par tranches 
successives, d'abord dans le lazaret puis dans un camp provisoire. En 
même temps, les habitations seront désinfectées ou détruites. 

Afin de réaliser cette opération, l'administration fait appel 2 
l'armée en raison de la résistance des habitants. Des échanges de 
coups de feu ont lieu ; finalement la population est déplacée de 
force. L'opération de salubrité publique a aussi d'autres fins : dans 
ce quartier oÙ l'administration n'a pas encore imposé sa loi, se sont 
réfugiés de nombreux insoumis. ' Les autorités espèrent grâce à cette 
opération pouvoir les retrouver et les arrêter. 

Une fois les habitants expulsés, se pose le problème de leur 
logement. Les camps construits pour les accueillir sont trop petits 
et la population se disperse dans différents quartiers ; ils ne 
peuvent cependant revenir Guet N'Dar oh la majorité des habitations 
a été détruite. 

En 1919, un plan de lotissement est établi ; i l  est modifié 
l'année suivante pour accueillir un plus grand nombre d'habitants. 
201 lots sont dessinés pour recevoir 199 familles, les deux autres 
lots étant destinés a la mosquée. Les emprises de la voirie notamment 
le long du fleuve et de la plage limitent les possibilités d'accueil. 

L'unanimité du refus des habitants face a l'opération de 
déguerpi ssemen t i nqu iete 1 ' admi n i str at ion qu i aimerai t di ssoudre 
cette solidarité en les dispersant dans différents quartiers et en 
installant sur ce site d'autres citadins. I 1  est même envisagé 
d'expulser de Saint Louis les meneurs des révoltes. Ces mesures ne 
sont cependant pas appliquées en raison du regain de protestations 
des habitants de Guet N'Dar qui obtiennent l'appui du maire et qui 
font valoir auprès de l'administration l'ancienneté de leur 
occupation, leur conférant 21 leurs yeux des droits fonciers. 

Les opérations de relogement trainent en longueur ; ce n'est 
qu'a la fin de 1920 que les pêcheurs réintègrent leur quartier, 
notamment a la suite des protestations de Saint Louis qui se 
plaignent de leur installation sur la voirie des quartiers 
"résidentiels". Certaines clauses sont théoriquement prévues lors de 
la réinstallation. Les occupants des parcelles n'ont pas le droit 
d'étendre leurs habitations sur l'emprise de la voirie et ne peuvent 
édi fier que des paillottes, exception faite des baraques existantes, 
afin de faciliter une nouvelle opération de déguerpissement si 
&ces sa i re. 
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Cette dernière condition s'oppose aux recommandations de 
certains qui souhaiteraient encourager la construction en dur mais 
les autorités, qui veulent avoir les mains libres au cas de nouveau 
déguerpissement, se rangent a l'avis de ceux qui soulignent les 
implications financières d'une telle suggestion : les maisons en dur 
doivent être indemnisées en cas de destruction contrairement aux 
paillottes. 

Cette contradiction avec le souci de supprimer du paysage les 
cases amènera l'administration après la guerre revoir cette 
question. Elle envisagera cette possibilité en amorçant une politique 
d'habitat destiné aux Africains et en autorisant les habitants de ces 
quartiers 3 édifier des maisons en dur. 

"Bilan et perspectives" 

L'histoire de ces deux opérations de lotissements réaliséesdans 
des conditions différentes mais utilisant toutes les deux le moment 
de crise et d'inquiétude que suscite l'épidémie, met en valeur la 
volonté de l'administration d'organiser l'ensemble de l'espace 
urbain, et de supprimer les modes coutumiers d'occupation du sol. 

Néanmoins ces politiques sont loin d'être aussi efficaces que ne 
le souhaiteraient les amhageurs. A Guet N'Dar et dans La Médina, les 
règlementations d'occupation du sol et de construction ne sont pas 
respectées par les habitants. 

Si ces opérations proposent un nouveau cadre d'habitation pour 
les citadins africains, i l  ne répond cependant pas aux désirs 
contradictoires des Européens. Ceux-ci, 5 travers ce type 
d' intervention développent des questions qui depassent les problèmes 
spécifiquement techniques et s'interrogent sur les modes de 
coexistence avec les populations locales. 

Une minorité sociale dominante, qui ne peut se suffire à elle- 
même et a besoin d'une main d'oeuvre extérieure, est amenée à 
encourager sa venue sur les lieux de production ; en même temps, son 
installation dérange et inquiète la classe dominante qui préférerait 
ne pas être confrontée à cette population : la concentration des 
Africains dans la ville peut engendrer des troubles sociaux. 

Aucune solution radicale ne peut être envisagée. Exclure cette 
population de la ville risquerait de remettre en cause l'économie 
urbaine ; l'int4grer totalement signifierait la remise en cause des 
privilèges des Européens dans un système oÙ l'habitat et le lieu 
d'habitation sont des facteurs de différenciation sociale. 

Les autorités coloniales prises dans cette contradiction et 
soumises aux pressions des différents groupes, fonctionnaires, 
commerçants, anciens colons, nouveaux immigrants, qui ont une vision 
partielle et particulière du problème, sont amenéesà proposer des 
interventions qui tantôt vont dans une direction, tantôt dans une 
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autre. Le désir d'exclusion se manifeste particulièrement dans le 
discours du développement séparé des communautés et dans la création 
des villages indigènes en périphérie urbaine ; mais celui-ci 
risquerait 2 terme d'entrainer deux types de développement urbain 
contradictoires et problématiques. 

A travers la production de lotissements indigènes, les autorités 
tentent de favoriser un développement des quartiers africains plus 
similaire dans les principes 'a ceux de la ville blanche. Le projet de 
lotissement de Guet N'Dar se situe dans cette logique : i l  d'agit de 
supprimer un espace où l'autorité coloniale est peu présente mais 
aussi de modifier un mode de développement de la ville qui's'oppose a 
la logique dominante et qui peut, comme en témoigne les émeutes lors 
de l'épidémie, engendrer des oppositions vis 3 vis de l'autorité 
coloniale. 

Une trop grande solidarité sociale, comme celles des pêcheurs, 
qui se marque aussi spatialement, devient un problème, au même titre 
que la mobilité des immigrés dans la ville que l'administration tente 
aussi de réduire. En ce sens, les opérations de lotissement des 
quartiers indigènes ont pour but, d'une part de fixer les individus 
dans la ville, d'autre part de poser l'administration comme décideur 
en matière d'installation. Les autorités veulent avoir le contrôle de 
l'implantation de la totalité de la population urbaine. 

Le principe du développement inégal continue à se manifester 
dans d'autres règlementations et dans l'absence d'investissements 
dans ces quartiers : les Africains ne peuvent construire des maisons 
en matériaux durables, ne peuvent ouvrir des commerces. Quant aux 
équipements i l  sont quasi inexistants de même que les réseaux ; seule 
la voirie est tracée mais les alignements des parcelles prescrits par 
les autorités Guet N'Dar ne sont guère respectés ; les rues 
deviennent plus étroites et plus sinueuses que celles tracées sur les 
plans. Aussi le spectacle de la ville blanche continue s'opposer 3 
celui des quartiers indigènes, parfois dans l'organisation spatiale 
et toujours dans le paysage de l'habitat. 

Les difficultés auxquelles se heurte l'administration dans les 
anciennes communes ne sont pas étrangères à la réforme communale 
édictée dans les années vingt qui prive les Africains de certains 
droits d'expression. Elles amènent aussi le pouvoir colonial à 
étendre rapidement ces procédures à l'ensemble des centres urbains en 
formation dans les colonies d'Afrique Noire, avant que ne se forment 
de nouveaux "villages" dans les périphéries. Dès 1919, la loi sur les 
quartiers indigènes est appliquée dans tous les chef-lieux des 
colonies. Puis au fur et à mesure que les villes croissent, les 
premiers quartiers sont étendus selon les mêmes principes afin 
d I év it er une ur ban i sat i on "sauv age". 

L'application de ce mode de développement spatial n'est pas sans 
susciter de nouveaux problèmes. Plus les quartier s'étendent, plus 
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les .travaux d'équipements et d'infrastructures se réduisent : les 
voiries ne se matérialisent que par les limites des parcelles ; aucun 
réseau d'adduction d'eau, d'électricit6 ou d'assainissement est 
prévu. Parallèlement l'accroissement démographique des premiers 
quartiers indigènes provoque par exemple des problèmes 
d'assainissement de plus en plus aigus. En outre des axes de 
circulation privilégi4s apparaissent dans ces quartiers aux voiries 
de largeur standart et donc parfois insuffisantes. Enfin, l'accès au 
centre de la ville oÙ sont concentrées les activités économiques 
devient de plus en plus difficile pour les résidents des quartiers 
per i phér i ques. 

Ces problèmes ne sont pas encore dramatiques pendant la première 
moitié du XXe si&cle mais le deviendront avec l'accroissement 
démographique des villes partir des années 1940 d'autant que leur 
négation pendant plusieurs dizaines d'années ne pousse pas les 
administrateurs à s'en préoccuper. 

La gestion de la ville, au fur et 3 mesure qu'elle s'accroît 
dans la logique spatiale coloniale, nécessite des investissements 
dans de nouveaux domaines (assainissement, transport) qui n'avaient 
pas été envisagés lors de sa conception. La généralisation d'un 
modèle viable une petite échelle ne peut fonctionner si les moyens 
n'augmentent pas. Aussi, plus on s'éloigne des centres urbains, plus 
l'impact de la politique urbanistique de 1'Etat s'amenuise et ne se 
lit que dans les alignements des parcelles. 

Après avoir imposé une nouvelle règle, l'administration est la 
encore incapable d'assurer son fonctionnement et de trouver des 
solutions qui risqueraient de la remettre en cause. L'inertie de 
l'appareil colonial suscite la reproduction de procédures qui 
apparaissent progressivement inadéquates mais que personne dans 
l'administration n'ose contester ; quant à ceux qui en subissent les 
conséquences, ils n'ont pas droit 2 la parole. Afin de limiter les 
mouvements de protestation dans ce domaine, une urbanisation dite 
spontanée sera peu à peu tolérée aux abords de la ville et 
accueillera tous ceux qui ne peuvent prétendre à une parcelle ; les 
"villages indigènes'' ne disparaitront jamais. 
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LA VILLE BLANCHE 

XVIII 

Circonscrite à quelques demeures oÙ résident les traitants 
d'esclaves dans les comptoirs au XVIIIe siècle, elle prend la forme 
et la dimension d'un quartier au XIXe siècle mais n'est modélisée 
spatialement qu'au début du XXe siècle. Le principe de réserver un 
espace aux Européens dans les villes africaines transcende les formes 
de colonialisme et marque que les classes dominantes utilisent le 
support spatial pour signifier leur pouvoir. Cette pratique n'est pas 
spécifique à ce monde mais se développe d'abord dans les villes 
européennes. Elle ne semble cependant pas transculturelle ; en 
Afrique Noire, les demeures des souverains ne se distinguent pas 
toujours spatialement de celles d'autres d'habitants et les groupes 
fortunés ne semblent pas regroupés dans des quartiers spécifiques. La 
diffgrenciation s'effectue essentiellement au niveau symbolique. 

Cette démarche qui influe en Europe sur le développement spatial 
des villes n'a pas pendant longtemps la même incidence dans les cit4s 
africaines oh les blancs se limitent à apposer quelques signes 
distinctifs à l'intérieur ou à proximité des tissus urbains 
existants. Tel n'est pas le cas en Amérique Latine oÙ un corpus de 
textes édictés en Espagne sous Philippe I I  déterminent l'organisation 
spatiale des villes coloniales. 

L'économie mercantile qui domine en Afrique ne nécessite pas de 
tels investissements, d'autant que les représentants des nations 
européennes sont peu nombreux. En outre, ceux-ci n'ont pas d'autre 
projet que celui de s'enrichir contrairement à l'Amérique Latine ob 
1'Etat et le clergé visent à transformer totalement l'économie et les 
pensées locales. 

La volonté de planifier l'espace urbain en Afrique Noire découle 
du projet colonial mis en place au XIXe siecle ; de même, le désir de 
définir avec précision les modes d'organisation de l'espace oÙ 
résident les Européens s'inscrit dans les nouvelles fonctions 
économiques et ideologiques de la ville, établies 3 cette époque. La 
ville coloniale ne saurait plus être un agglomérat de quartiers mal 
définis oÙ apparaissent ça et là quelques signes de la nation 
civilisatrice mais doit devenir le symbole de la nouvelle société. 
Pour se faire et pour éviter d'autres alternatives de développement, 
son espace doit avoir fonction de modèle. 

Le spectacle désordonné des comptoirs et des cit4s coloniales au 
XIXe siècle, les opérations qui reproduisent maladroitement des 
procédures européennes et qui s' avèrent des échecs ne légitiment pas, 
loin de là, la présence française en Afrique. Parfois même, les 
anciennes cités africaines de l'intérieur du continent sont 
présentées comme plus séduisantes et plus salubres que ces gros 
bourgs de commerçants. 
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VILLAS COLONIALES 

11 Villas pour colons édlflées dans les années 1920 1930. Celles d'en haut( Dakar) 
pavlllonnair~ francals, l'autre, en b.35 (sslnt LOUIS) est plus co75ue et accuellle le medecin de I'h+ltal. 
SOlJrcp5 : Photos personnels et fond. photos dN5OM. 

rappellent le Style 
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DE LA VILLA A L'IMMEUBLE 

12 d,partir des années 1920, les regroupements de logements en petits immeubles sont plus nombreux pour 
reduire les coûts de construction, aussi bien B Dakar gu'd Saint Louis.Sources photos personnelies et 
fonds photos RNSOM. 
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En développant une réflexion spécifique sur la ville blanche, en 
la valorisant, en orientant les débats sur des thèmes particuliers, 
l'espace urbain colonial est posé comme la nouvelle référence au 
détriment d'autres formes d'aménagement de la ville. En 
s' interrogeant sur les avantages à accorder aux "évolués" par rapport 
aux "indigènes", 1 'opposition évolué/indigène se trouve renforcée ; 
de même, en visant poser un ordre spatial dans les quartiers 
indigènes semblable 5 celui de la ville blanche, la question de 
l'existence d'autres modes d'organisation de l'espace, éventuellement 
autochtones, adaptés ou adaptables à la ville coloniale, est 
occu 1 tée. 

L'apparition d'un questionnement sur la modélisation de l'espace 
et la conception d'un modèle, la ville blanche, vise à légitimer au 
niveau intellectuel le système de domination coloniale, à éviter 
d'autres réflexions sur l'espace et finalement à assurer la 
reproduction d'un ordre social, même une fois partis les premiers 
agents. 

Organisation sociale et spatiale 

L' implantation des citadins dans la ville blanche est autrement 
plus réglementée que dans les quartiers indigènes oÙ l'administration 
n'opère pas de regroupements particuliers, contrairement aux colonies 
anglaises oÙ les quartiers réunissent souvent des groupes ethniques. 

(XXII Le principe dominant qui préside l'urbanisme de cette époque - à 
CXXIV chaque communauté et chaque activité un espace spécifique - issu des 

théories fonctionnalistes est appliqué à l'ensemble de la ville 
coloniale. Mais i l  est répété à l'intérieur de la ville blanche oÙ 
résident des populations diverses et oÙ sont concentrées les 
activités économiques et politiques contrairement aux quartiers 
indigènes réunissant une popul at ion ind iff4renciée pour 
l'administration et n'ayant qu'une fonction de résidence. 

La division spatiale de l'espace dans la ville blanche n'est pas 
toujours le fait de l'administration. Le regroupement de certains 
groupes dans les comptoirs au XIXe siècle précède les opérations 
d'urbanisme menées par la puissance publique. Celle-ci souvent ne 
peut remodeler totalement les villes et doit respecter les droits 
fonciers de ces communautés, notamment des commercants et des 
missionnaires, même s'ils gênent les politiques d'aménagement. 

Les missionnaires sont dans certaines villes, Dakar par exemple, 
les premiers occupants européens et s'octroient de vastes domaines. 
Le caractère pionnier de leur implantation leur permet souvent d'y 
demeurer. Aujourd'hui encore, l'emprise spatiale de la mission est 
particulièrement importante et se situe généralement dans le centre 
de la ville. En outre, ce lieu h l'origine réservé aux religieux a 
rapidement une vocation profane, l'enseignement. Des investissements 
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en équipements sont réalisés grâce aux financements de 
l'administration mais surtout des congrégations religieuses ; dans 
les villes de l'intérieur du continent, la mission est pendant 
longtemps le seul centre éducatif, suppléant aux insuffisances de la 
puissance publique. Cette fonction amène l'administration à tolérer 
l'existence dans la ville de vastes domaines échappant partiellement 
à son contrôle, d'autant que leur équipement et leur entretien sont 
organisés avec plus de moyens. 

Les militaires eux aussi échappent au contrôle de 
1 'administration civile. Tout puissants jusqu'au début du XXe siècle, 
ils acceptent mal que leur pouvoir soit réduit et coopèrent 
difficilement avec les autres services de la colonie. En matière 
d'urbanisme, i 1s refusent généralement de quitter leurs premiers 

ANS étab1 issements, camps et casernes, même si leur caractère strategique 
~ 1 2  A ~ 2 7  justifiant leur implantation n'a plus lieu d'être. Aussi de vastes 

étendues dans la ville blanche sont contrôlées par cette 
administration et gènent souvent la circulation entre les différents 
quartiers et le développement spatial d'autres activités. 

Religieux et militaires, bien que peu nombreux, impriment 
fortement leur marque dans la ville et encouragent son extension 
hori zontal e. Leurs domaines peuvent atteindre jusqu ' pl us ieurs 
dizaines d'hectares mais ne sont souvent peuplés que de quelques 
dizaines de personnes. En outre, leur mode d'établissement a une 
incidence sur le développement de la ville blanche toute entière : 
cette population constitue le principal support de l'appareil d'Etat. 
Les fonctionnaires civils loin de les remettre en cause aimeraient 
posséder les mêmes privilèges et en revendiquent les marques ; ils 
aspirent à loger dans des espaces réservés, semblables 3 ceux occupés 
par ces groupes. 

Aussi, peu à peu se constituent dans les villes coloniales des 
quartiers réservés aux fonctionnaires européens, a vocation 
essentiel lement résidentielle et possédant un paysage et une ambiance 
spécifiques : des villas aux plans issus des catalogues alors en 
vigueur, sont construites dans de vastes parcelles, généralement 
regroupées par quatre formant ainsi un "carré", unité de base des 
plans des lotissements. Ces maisons au début du XXe siècle ne se 
distinguent guère les unes des autres ; elles reprennent les 
principes d'organisation spatiale des logements militaires. Aussi, 
lorsque des édifices publics sont édifiés dans ces quartiers, (école, 
dispensaire.. .) ils sont souvent semblables aux maisons d'habitation. 

Cette monotonie n'est cependant pas toujours éclatante tant les 
édifices sont rapidement masqués par la végétation. Le paysage de la 
ville blanche renvoie à celui des cités jardins et evoque un parc 
urbain oÙ seraient disséminées régul ierement des habitations. Peu 
peuplé, ce quartier est aussi peu fréquenté et se distingue par son 
silence des autres espaces urbains. 
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Fonctionnaires civils et militaires, religieux sont les agents 
privilégiés du système colonial français. Cette position se remarque 
dans la ville par le confort de leurs résidences et de leurs lieux de 
fonction mais aussi par leur situation ; ils sont souvent regroupés 
sur un "plateau" ou du moins sur un terrain surelevé considére comme 
plus salubre. En outre les idéologues coloniaux imaginent que 
l'altitude est à l'image de l'élévation sociale et intellectuelle de 
cette population, et n'hésitent pas a se référer a l'acropole gréco- 
romaine ! 

Ce projet n'est cependant pas toujours applicable, même s'il se 
veut universel. A Saint,-Louis, le sol est uniformément plat et 
l'ancienneté du peuplement de l'île a m h e  l'administration à composer 
avec les habitants. Les fonctionnaires ne seront regroupés 
systématiquement que dans les quartiers nouvellement lotis à la suite 
d'opérations de drainage du sol dans le nord de 1'01e et dans le 
quartier de Sor. A Dakar, peu peuplé jusqu'au début du XXe siècle, la 
création d'un plateau est d'autant plus facile que le site s'étend 
sur un promontoire rocheux. Aussi, en même temps que crogt la Médina 
A l'ouest de l'ancien quartier commercial, se développe au nord de 
nouveaux quartiers r4servés aux Européens. 

Cette pratique est répét6e dans les villes de l'intérieur du 
Sénégal et dans d'autres colonies, même si elle ne se manifeste 
souvent que de manière symbolique, étant donné le faible nombre de 
fonctionnaires européens présents. Parfois seules quelques villas 
suffisent pour justifier l'appellation de plateau. 

Dans d'autres cas, sa création se heurte aux contraintes 
économiques : en 1906 débute à Bamako la construction sur une colline 
dominant la plaine et le fleuve la construction du palais du 
gouverneur, de l'hôpital et de logements mais le coût des travaux 
limite l'ampleur du projet d'autant que parallèlement, à quelques 
kilomètres dans la plaine se développe la ville économique desservie 

IY8par le chemin de fer. L'éloignement et l'élévation du plateau rendent 
les communications entre ces deux pôles difficiles ; finalement de 
nombreux bâtiments publics et villas coloniales sont bâtis dans la 
pl ai ne. 

Le "plateau" représente sans doute l'accomplissement de la 
pensée coloniale sur l'espace i l  met en lumière sa dimension 
élitiste qui ne diffère pas fondamentalement de celle des marchands 
d'esclaves. Le racisme des colons est simplement moins primaire ; i l  
uti lise d'autres supports pour se manifester et s'ancre profondhent 
dans les mentalités : ce terme est toujours employé pour désigner le 
quartier oÙ sont regroupés les Européens. La projection dans l'espace 
d'une idée, d'un projet, facilite son acceptation mais aussi sa 
mémor i sat i on. 

Espace modèle, le plateau n'a cependant aucune fonction 
économique, mettant ainsi implicitement en évidence le peu de 
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considération accordé par l'appareil administratif 2 1 'exploitation 
des ressources locales. Les fils de famille et les militaires ne 
partent pas dans les colonies d'Afrique seulement pour faire fortune 
mais aussi pour faire oublier leurs tares ou leur pass6 et se 
défouler sur les "nègres". Tous ces employés civi 1s et mi 1 itaires 
incapables de gérer une entreprise ou de lancer un projet s'attellent 
plutôt à préserver leurs privilèges et à empêcher d'autres groupes de 
s'enrichir. Mais ils ne peuvent totalement interdire tout 
développement économique d'autant que. tel est le souhait de 
l'administration centrale qui se plaint d'investir dans des colonies 
économiquement peu rentables. 

Aussi, lorsque des colons privés se fixent dans les villes, ils 
s'installent en d'autres lieux situés a proximité des axes de 
communication. La ville économique ne se développe pas dans des 
altitudes olympiennes mais au ras du sol, le long des fleuves et des 
voies de chemin de fer et ne bénéficieguèred'investissements pour son 
équipement. Dans les anciens comptoirs 1 'espace économique au début 
du XXe sigcle recouvre celui des siècles précédents. Les anciens 
entrepôts d'esclaves ou de gomme abritent désormais l'arachide et ont 
été rachetés aux métis par les maisons de commerce bordelaises. La 
construction de ports et de voies ferrées décidée par 
l'administration centrale en France et financée par des emprunts 
définit l'emplacement de ce pôle dans les nouveaux établissements. 

A la mégalomanie des fonctionnaires s'opposent les int6rêts des 
commerçants qui n'ont que faire d'op6rations de prestige dont ils 
paient en partie les frais mais dont ils ne profitent guère. Ils 
préfèrent réuti liser les infrastructures existantes plutôt que 
d'investir dans la production d'un espace modèle qui s'accorde avec 

ANS Série E une doctrine ne les concernant pas directement. Les colons privés 
n'ont que faire de laisser des traces coûteuses de leur passage et 
préfèrent réinvestir leurs bénéfices dans des secteurs plus 

Quant au discours sur la ségr4gation spatiale et les quartiers 
indigènes, i l  leur apparaît tout aussi futile. Ces comercants ont 
besoin d'auxiliaires africains qui parfois logent a l'intérieur de 
l'enceinte de la maison de commerce dans des habitations précaires ; 
cette proximité leur permet de disposer tout moment du personnel. 
Quant aux Africains dont ils ne se servent pas directement ou 
indirectement, ils ne voient pas l'intérêt de se préoccuper de leur 
sort. 

Au plateau silencieux habité par quelques fonctionnaires et 
parcouru par quelques boys s'opposent les quartiers commerciaux, 
grouillants, aux maisons qui s'accordent plutôt mal que bien avec les 
normes administratives et oÙ la population africaine est plus 
nombreuse. I 1  serait cependant faux de croire que les uns manifestent 
plus de tolérance vis à vis des Africains que les autres ; i l  ne 
s'agit que de différences d'attitudes qui ne reposent pas sur les 

productifs en métropole. - 
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mêmes supports. 
En cas de danger (grève, émeute, manifestation) tous se 

retrouvent pour imposer la loi du plus fort. Si des Africains 
demeurent dans la ville blanche, ils doivent s'accorder aux usages de 
leurs maîtres et sont soumis a leur contrôle étroit. La ville 
blanche,quelles que soient ses formes, reste le lieu oh s'exprime le 
plus clairement la domination des blancs sur les noirs. 

Sols et rdseaux 

Outre un paysage, l'administration veut produire dans la ville 
blanche une morphologie spatiale nouvelle et durable. Un plan de 
lotissement ne suffit pas pour transformer le sol. En revanche une 
intervention directe dans le sol visant son remodelage et inscrivant 
les figures spatiales du lotissement permet de réaliser ce dessein. 

Les règlementations et les opérations destinées à transformer le 
sol reproduisent toutes des procédures inventées en Europe et déja 
partiellement appliquées dès le début du siècle dans les comptoirs du 
Sénégal. L'administration veut supprimer les vastes étendues 
marécageuses ou inondables qui demeurent 3 1 ' intérieur des périmètres 
des villes blanches. A Saint Louis d'importants travaux sont 

NS effectués au nord de l'île et dans le quartier de Sor pour éviter la 
G P166 stagnation de l'eau pendant la saison des pluies et des crues du 
P 462 fleuve. Des moyens financiers importants (emprunts) facilitent leur 

Au début du XXe sihcle, Saint Louis excepté le village de Guet 
N'Dar est enfin protégé des eaux pluviales et fluviales. Restent 
encore les eaux usées qui posent problème. L'absence de pente et le 
sous-sol meuble rendent difficile la création d'un r#seau d'égouts. 
Si le projet appara'St dans les années 1910 i l  ne sera réalisé que 
plusieurs dizaines d'années plus tard. En revanche un réseau 
d'alimentation en eau potable est conçu pour cette ville ainsi que 
pour Dakar et dessert les quartiers oÙ résident les Européens. Si de 
nombreux Africains ont pu demeurer dans ces villes, peu en revanche 
ont les moyens de se raccorder aux reseaux. 

La volonté de contrôler la circulation de l'eau prend d'autant 
plus de force a cette époque qui vient d'être découvert (1905) le 
vecteur de la fièvre jaune, le moustique. La nécessité de réduire sa 
prolifération amène l'administration a interdire la construction de 
citernes, pratique qui pr6valait dans les demeures coloniales, et de 
fournir en échange un autre type d'accès a l'eau. 

A la circulation de l'air, des personnes et des véhicules, 
s'ajoutent les réseaux d'adduction et d''évacuation de l'eau qui 
prennent une dimension souterraine. L'espace de la ville blanche doit 
être h l'image d'une machine assurant la circulation des fluides. 

449 réalisation. 
452 
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L'Etat par ces opérations fait figure de grand guérisseur qui pallie 
aux déficiences de la nature, transposition médicale de la fonction 
du colonisateur. Cet effort ne saurait cependant être l'oeuvre de ce 
seul acteur, les habitants doivent s'obliger cesser certaines 
pratiques : Toute jarre doit Otre couverte, tout mare obstruée... Ces 
actions sont plus facilement réalisables par les Européens qui ont 
leur disposition de nombreux boys que par les Africains qui n'ont pas 
accès aux réseaux : leur installation dans les quartiers indig6nes en 
sera justifiée d'autant.. 

Espace privilégié pour son assainissement, la ville blanche 
l'est aussi pour la viabilisation. La concentration des activités 
économiques et administratives et l'habitation des couches les plus 
fortunées engendrent une circulation de personnes et de véhicules 
plus intense que dans d'autres quartiers, renforcge aussi par la 
situation centrale. Aussi les premieres voies goudronnges et 
trottoirs y sont réalisés. 

Au niveau du sol, le paysage de la ville blanche contraste de 
plus en plus avec ceux d'autres quartiers. Caniveaux, goudrons, 
trottoirs définissent plus prgcisément la voirie tandis que les rues 
de sable ou de terre des quartiers indigènes, peu frequentges 
deviennent souvent des annexes des habitations. 

IV 
XIX 
XXI v La population de la ville blanche se distingue de celle des 
XXXII autres quartiers par ses revenus, son statut social mais aussi par 

son mode d'habitation. L'habitat est l'expression de ses privileges 
mais en même temps, i l  est progressivement conçu comme une marque 
d'un nouvel art de vivre, colonial. 

Jusqu'à la fin du XIXe siècle, l'administration n'a pas une 
r4flexion globale sur le logement des Européens dans les colonies ; 
elle se contente de faire édifier des casernes et des camps pour les 
troupes . quant aux fonctionnaires civils ils logent soit dans des 
maisons louées a des particuliers soit 3 l'gtage des bâtiments oÙ ils 
exercent leur fonction. Les colons du secteur privé et les rares 
Africains qui ont les moyens de construire en dur se contentent 
d'édifier sur leur parcelle un bâtiment parfois à étage, qui marque 
une adhésion symbolique aux lois coloniales ; mais les édifices en 
terre, en bois ou en paille restent nombreux sur ces parcelles. 

L ' hab i tat 

-le modele 

A partir des années 1880, la question de l'habitat dans les 
quartiers blancs se dgveloppe. La modification des usages dans ce 
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VILLA D'OFFICIER 

. . 

l3 Cette villa conçue en 1932 s'adresse aux militaires de 2" catégorie. elle sera construite dans le nord de 
l'ile de saint Louis. D'autres modPles sont réalisés pour les militaires d'autres grades. son plan et son 
paysage rappellent , 
sources.ANS Série 3P 462 32. 

par sa symétrie et sa simplicité les maisons coloniales de la Ein du XIX' siècle. 
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VILLA "TYPE FINIS CORONAT OPUS" 

- I I 

. .. .. . 

14 
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VILLA "TYPE FINIS CORONAT OPUS" 

\.. 

15 L'administration coloniale commande a des architectes des modèles types de villas destinées aux 
fonctionnaires. Elles respectent les prescriptions hygidnistes (dranda...) mais sont differentes 
les unes des autres. Sources: ANS .%rie 4P 32 B6timents Dakar. 1920- 1930. 
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VILLA NEO-BASQUE 

FACADE PRINCIPALE 

16 LA ddcoration des façades est inspirée du style'chalet ne'o-basque" mais la disposition du plan est conforme 
aux normes de l'habitat colonial pour europeens. Sources: ANS Série 4P 453 32; 1920-1930. 
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domaine est considérée comme un moyen d'amé1 iorer la salubrité 
pub1 ique. De nombreuses règlementations sont édictées dans cette 
optique (implicitement elles visent aussi à limiter l'accès des 
Africains dans la ville blanche). Mais ce souci s'inscrit aussi dans 
une vision esthétique de l'espace urbain : la ville blanche doit se 
distinguer dans son paysage des autres quartiers, ce qui n'est 
généralement pas encore ?e cas. L'administration ne vise plus la 
reproduction ?i l'identique dans les colonies des paysages des sous 
préfectures francaises ; tout en n'en retenant les principes 
d'organisation spatiale, elle propose de produire un habitat plus 
adapté aux conditions climatiques et aux contraintes économiques. 

L'ébauche d'une politique du logement destinée aux 
fonctionnaires a aussi pour objet de les attirer dans les colonies en 
leur offrant un privilège supplémentaire, ce type de colon étant logé 
gratuitement. L'administration se trouve confrontée 3 une pénurie de 
main d'oeuvre blanche et veut susciter sa venue. En leur offrant un 
nouveau cadre d'habitation elle vise deux objectifs. D'une part, 
réduire le versement des primes a l'expatriation qui peuvent être 
réinvestis par le colon comme i l  l'entend, et sans doute pas dans une 
habitation oÙ i l  ne demeure généralement que quelques années ; 
d'autre part contribuer l'amélioration de l'espace urbain destiné 
aux Européens et ainsi réduire les repr4sentat ions négatives 
véhiculées encore par les colonies - "terres des fièvres'' - qui 
découragent les candidats & 1 'émigration. 

Des règlementations spécifiquement sanitaires ne suffisent pas 
pour réaliser ce projet ; un modèle spatial faisant la synthèse de 
toutes ces considérations doit être inventé pour caractériser le fait 
colonial et plus particulièrement pour donner un paysage spécifique à 
la ville blanche. Pour concevoir ce produit, les ingénieurs 
s' inspireront des exemples existants dans d'autres colonies et 
particulièrement des réalisations des militaires en les adaptant à un 
contexte civil. Les édifices conçus pour des camps provisoires seront 
'I séden t a r i sés 'I . 

Ainsi, progressivement, tous les bâtiments construits par 
l'administration présenteront les mêmes caractéristiques, qu'ils 
soient à usage public ou privé et qu'ils soient destin& à des 
logements ou a des services. 

Les pièces s'ouvrent sur deux côtés afin d'assurer une bonne 
ventilation et forment des alignements réguliers ; leurs dimensions 
oscillent entre quatre et cinq mètres de côté et leur forme est 
généralement un carré. Le volume du bâtiment diffère en fonction du 
nombre de pièces juxtaposées et de la présence ou non d'une véranda 
les entourant. Celle-ci est peu à peu systématisée à la fin du XIXe 
siècle ; en même temps, le bâtiment est surélev6 afin de renforcer la 
protection contre 1 'humidité et les insectes. 

La standardisation de la construction est aussi favorisée par 
son mode de production : l'édification des réseaux ferrés amène 
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l'importation du fer en grande quantité. Les poutrelles métalliques 
sont aussi utilisées pour édifier des bâtiments et facilitent la 
construction d'étages. Les fermes et les poteaux importés en pièces 
détachées de France sont mont& sur place. Quant aux toits, ils sont 
en tuiles importées elles aussi de Bordeaux ou de Marseille ; les 
pentes des toits et leur matière permettent de réduire les 
infiltrations qui traversaient les toits en terre des premières 
maisons coloniales. Ce mode de construction favorise la 
pr4fabrication et évite de former une main d'oeuvre spécialisée. 1 1  
est systématiquement adopté par 1 ' administration qui l'exporte dans 
toutes les colonies d'Afrique mais aussi dans d' autres continents. 

La maison 3 véranda devient le symbole de l'architecture 
coloniale à partir de la fin du XIXe siècle, quelle que soit la 
nationalité de la puissance colonisatrice ; Anglais et Hollandais la 
produisent dans leurs colonies. Cette forme architecturale était déjà 
remarquable dans les anciennes colonies espagnoles d'Amérique Latine 
et a servi de modèle. 

Cependant l'esthétique de la villa coloniale du XIXe siecle 
diffgre de celle des maisons de maître des propriétaires terriens. 
espagnols ou sud-américains en raison des matériaux utilisés et de la 
rigidité de son organisation spatiale. La disposition et la dimension 
des pikes restent rigoureusement les mêmes quels que soient 
l'occupant ou l'activité. Les techniques de construction mais surtout 
la volonté de réduire les coûts et le phantasme qu'un modele unique 
peut être universel vehiculb à cette époque par les urbanistes 
progressistes mais aussi par les militaires, les médecins et les 
idéologues coloniaux, expliquent la similitude de tous ces édifices. 
En outre, finalement seule la véranda confère une note exotique B un 
bâtiment qui sans elle ne serait souvent qu'une quelconque "baraque" 
construite en matériaux plus solides que les premi5res baraques 
militaires. 

L'effort en matière de logement est reservé aux employés de 
l'administration. Les commerçants des villes blanches n'édifient pas 
des bâtiments aussi r4guliers. La part de surface construite non 
directement habitable dans les maisons à veranda, augmente 
considérablement le coût ; aussi. les citadins européens dont les 
logements ne sont pas construits par l'administration édifient des 
maisons moins confortables. Neanmoins ils doivent se conformer aux 
r8glementations de construction de plus en plus détaillées (materiau 

employer, volume des pieces, taille des ouvertures ...) issues de ce 
mode 1 e. 

Les Africains install& dans les villes blanches ne reproduisent 
pas non plus ce type de construction et se contentent de remplacer 
les murs de paille de leurs concessions par des murs de bois ou de 
parpaings et d'utiliser des tuiles pour recouvrir leurs toits. Enfin, 
les bâtiments "prtkaires" en paille, ou en terre, ne disparaissent 

P 
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pas totalement. Malgré leur interdiction, ils sont toujours 
construits, servent de magasin ou accueillent les domestiques 
africains pour lesquels l'administration autant que les particuliers 
refusent d'investir. 

La maison à véranda, se remarque d'abord sur les "plateaux" des 
villes coloniales et domine particulièrement dans les nouvelles 
capitales des colonies récemment fondées oÙ les colons privés sont 
peu nombreux. Dans ces colonies, les villes ont été édifiées dans des 
sites vierges d'habitation sous l'autorité 'unique de l'administration 
qui a pu imposer plus qu'ailleurs ses règlementations et des 
modè 1 es. 

Le paysage ordonné et limpide de la ville blanche ne s6duit 
cependant pas tous les habitants et les visiteurs. L'architecture 
standardisée et les trames orthogonales des lotissements produisent 
un paysage quelque peu monotone. Ces formes impriment un 
ordonnancement militaire qui n'a pas grand chose a voir malgr6 les 
tuiles roses des toits, avec le paysage des villes du midi de la 
France, que de nombreux colons aimeraient retrouver. La ville 
coloniale sous l'action des amcinageurs perd de sa "barbarie" mais 
elle reste à l'imaged'une ville sans vie et est souvent comparée a un 
camp mil i taire. Les quelques batisses qui dominent les constructions 
toutes semblables sont gén6ralement les anciennes casernes, aux 
formes massives. 

A partir des années 1910, les administrations civiles plus 
sensibles que les militaires a cette monotonie, tentent de modifier 
cette image en encourageant la production d'un habitat visuellement 
plus diversifié. 

,L'évolution du modèle 

La similitude des villas tient dans sa fonction d'origine. Les 
militaires qui ont produit ce modèle ne cherchaient qu'a réaliser un 
abri salubre pour les troupes, facilement d4montable pour pouvoir 
être transporté. La reproduction de cette forme dans les villes ne , 

s'accompagne pas immédiatement d'une réflexion sur les nouvelles 
fonctions qu'elle doit accueillir, d'oh son utilisation 3 des fins de 
logement aussi bien qu'a des fins professionnels ; la préoccupation 
dominante est alors d'offrir un cadre salubre. 

L'6volution et la diversification du modèle sont l'oeuvre d'une 
administration civile qui considère que le projet de colonisation ne 
peut se suffire de considérations militaires. Pour avoir une 
incidence dans le long terme, i l  doit être accompagné de mesures 
visant modifier les moeurs des colons et des colonis&. En offrant 
aux fonctionnaires européens un cadre d'habitat plus "confortable", 
l'administration cherche imprimer dans la ville, en tant qu'espace 
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de diffusion de l'idéologie coloniale, des figures de la civilité 
bourgeoise et familiale que ne véhiculaient guère les troupes. 

Cette volonté se traduit à partir des années 1920 par 
l'encouragement la venue dans les colonies de ménages ; 
jusqu'alors, la population blanche était quasi exclusivement 
masculine. L'arrivée de femmes et d'enfants est conçue comme un moyen 
d'assagir un monde de célibataires, mais encore faut-il. leur offrir 
un cadre susceptible de leur convenir et les atteler à cette tâche. 
En visant à. transformer en de coquettes villas des logements de 
fonction, l'administration espère modifier le mode de vie des blancs 
dans les villes qui s'organise alors plus sur la fréquentation des 
bars et des bordels que sur celle des églises. 

Par ailleurs, ce projet de moralisation n'est pas dénué 
d'intéret économique. L'Etat vise aussi par ce biais attacher son 
personnel au monde colonial et à éviter qu'il ne revienne trop 
rapidement dans la métropole. La trop grande mobilité de la 
population blanche devient un handicap pour l'exploitation 4conomique 
qui nécessite la presence d'un personnel habitué aux conditions de 
product ion 1 oca1 es. 

Progressivement les villas construites se distinguent les unes 
des autres ; si leurs modes d'organisation et de construction 
continuent à s'accorder avec les prescriptions hygiénistes 
(surelévation, orientation, ventilation. ..), leurs formes renvoient à 
un imaginaire petit bourgeois. Elles sont généralement plus grandes 

ANS 4P 102 afin d'accueillir la famille toute entière et d'offrir à la femme un 
2 l70 vaste espace d'occupations domestiques. Néanmoins 1 'épouse ne saurait 

trop se fatiguer sous ces "climats pénibles" et bhéficie d'une 
nombreuse domesticité pour les tâches de base et pour consacrer tout 
son temps à la promotion d'un art de vivre colonial. Elle assure 
l'ordre domestique dans la ville blanche et peut ainsi s'identifier 
aux mattresses de maison de la bourgeoisie française. 

Ce type de villa ne se contente plus d'être une suite de pièces 
alignées toutes identiques. Les pièces selon leurs fonctions sont de 
tailles différentes -un salon ne saurait devenir une chambre 
coucher: Outre la véranda qui s'6largit devenant une sorte de salon 
extérieur ouvert sur le jardin (peut-être en réference avec les 
demeures des propriétaires terriens du sud des Etats-Unis) , des 
circulations internes apparaissent, 1 imitant les contacts directs 
entre les pièces et préservant ainsi leur "intimité". En outre, 
salles de bains, cuisine et réserves sont plus vastes ou plus 
nombreuses. 

Les différents membres de la famille possèdent leurs territoires 
propres dans la villa, régentée par la maîtresse de maison. La 
domestici té occupe un "quartier réservé'' et circule uniquement dans 
certaines zones et à certains moments, afin d'éviter des contacts 
inopportuns avec maPtres et maîtresses. Boys, cuisiniers, gardiens et 
jardiniers sont généralement localisés dans des pièces de services 
situées à l'arrière de la villa ou dans des annexes au fond du jardin 
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VILLAS "PAVILLONNAIRES" 

-? 
-.. . .- 

-I_ 

17 Differents types de villas 
pavillonnaire. aucune spdcificltd coloniale n'apparait. ( conçues vers 19201. sources: ANS 4P 453 32. 

pour fonctionnaires europeens qui rappellent dans la decoration le stple 
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VILLAS "PLACIMBO" 

Differents types de villas "placimbo", platre, ciment, bois,semblables aux cabanons des fdrets landaises. 
Sources. Cartes postales vers 1930. fonds ANS. 
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VI LLAS "ARAB I SANTES" 

19 ces villas dont les pians respectent les prescriptions hygiénistes ont des façades décordes la manière 
des Vlllss coloniales d'Afrique du Nord. sources: Photos personnelles et ANS 4P 499 d 507 32. 
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VILLA: COLONIALE 

20 Cette Villa conçue en 1928 pour les colons au Sénégal permet de loger selon les besoins une familk 
ou deux célibataires. La véranda n'apparalt que SUT deux côtés; les murs sont en béton. le toit en 
tuiles. Sources. ANS série 4P 453 32. 
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dans lequel ils pénètrent par un accès particulier : la villa 
coloniale a aussi ses communs ! 

Le paysage symétrique et régulier des premiers logements 
coloniaux disparaît au profit d'édifices centrés sur une façade 
principale ouvrant sur les espaces de réception ; l'arrière de la 
maison &ant généralement l'espace de travail des domestiques. Quant 
à la véranda, qui auparavant entourait l'ensemble du corps 
d'habitation, elle est souvent en partie occupée par certaines pièces 
(cuisine, salle de bains, remise) qui limitent la circulation 
périphérique. Toutes ces modifications concourent a produire une 
"intimité" dans la maison qui n'existait pas dans les premières 
villas ouvertes de tous côtés sur l'extérieur. Elles entrainent aussi 
un nouveau paysage, plus irrégulier, aux formes moins massives. En 
outre, chaque villa se di.ff6rencie de sa voisine, ne serait-ce que 
par les motifs des balustrades. L'idéologie pavillonnaire a atteint 
les colonies. 

La volonté de modifier le cadre de vie urbain ne touche 
cependant pas de la même façon l'ensemble des villes coloniales et 
.même l'ensemble des fonctionnaires. A l'image des politiques 
d'aménagement, les investissements sont concentr4s dans les 
principaux centres économiques et politiques où demeure le plus grand 
nombre de colons. Dakar, en tant que capitale féderale en est la 
pr inci pale b6néf iciaire. 

De plus, le coût de ces villas amène l'administration réserver 
les plus confortables aux fonctionnaires de plus haut grade. Ainsi, 
les nouveaux venus affectés dans des services peu considérés se 
retrouvent logés dans des logements moins spacieux que ceux qui "ont 
fait dix ou quinze ans d'Afrique". Par ce biais, s'opère une 
distinction sociale au sein des colons qui tend à effacer une 
indifférenciation de statut suscitée par la sociabilit4 coloniale. Un 
nouveau système de valeur se met en place en fonction du confort de 
la ville : Dakar, par son climat, par son plateau, par ses villas, 
devient le nec plus ultra de l'urbanité coloniale. 

L'incidence réelle de cette politique s'etablit surtout dans les 
valeurs de distinction sociale qu'elle induit, qui renforcent et 
confortent la société coloniale ; en revanche les tares des colons, 
comme 1 'alcool isme,ne diminuent guère. 

Les débats de plus en plus byzantins qui se développent dans la 
communauté blanche a propos de l'habitation, les jalousies qui en 
découlent, n'ont pas seulement une incidence locale. Largement 
amplifiée par des médias complaisants (cf. le Monde Colonial 
Illustré) qui ont pour principal objet de souligner que tout européen 
peut vivre a Dakar ou à Bamako avec des préoccupations de bourgeois 
de province, la question du confort dans les colonies permet 
d'occulter la domination des blancs sur les Africains. Pour la 
plupart des colons cette population devient de plus en plus irréelle 
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et n'est plus qu'un support i un genre littéraire : le noir devient 
1 e neg r i 1 1 on I' . 

Si dans des congrès internationaux, c o m e  celui de 1931 i Paris, 
est évoqué le statut des Africains dans la ville et débattue la 
question de la ségrégation raciale par l'espace, dans les colonies, 
les services des travaux publics sont trop préoccupés déterminer la 
taille et le confort d'un logement d'un officier de troisieme classe 
ou d'un fonctionnaire de deuxième échelon, pour s'intéresser aux 
conditions de vie des Africains. 

Les Africains 

Si les plateaux s'étendent, si les Europeens sont plus nombreux 
et plus confortablement logés, des Africains continuent h demeurer à 
l'intérieur de la ville blanche, grâce à leurs revenus ou à leurs 
droits fonciers. Cette situation gene les colons et l'administration 
qui aspire à produire un tissu homogène et modGle, au moins dans 
cette zone. Aussi ne pouvant les expulser, elle utilise tantôt la 
contrainte tantôt 1 inci tation pour les amener à modifier leur 
habitat et implicitement pour les intégrer dans une économie 
moné t ar i Sée. 

Cette couche de la population est considérée comme un marche 
potentiel : en échange du statut qui lui est accord6 , elle devra 
acheter les produits de la dtropole exportés dans la colonie et 
contribuer à 1 'enrichissement des sociétés commerciales. Le secteur 
du logement apparaît entre autres comme un secteur à développer 
auprès de cette population. 
Ce souhait n'est pas suivi dans la réa1ité.La majorité des citadins 

africains n'investissent guère dans T'achat de matériaux importés. 
Aussi l'administration envisage au début du XXe siècle d'intervenir 
non plus seulement par des rbglementations contraignantes mais aussi 
en produisant du logement pour cette couche sociale. I 1  n'existe 
cependant pas de concensus sur cette question ; de nombreux colons 
voient dans ces' investissements une dépense inutile ; aussi les 
operations envisagees le sont à titre expckimentale et sont peu 
nombreuses. 

En 1918, la question est abordée Dakar i propos des employés 
du port qui s'installent dans la ville sans respecter les 
règlementations. Un projet est commandé pour loger cette population 

W S  P 167 et celui retenu par l'administration consiste reproduire une 
2 189 opération réalisée dans le sud de l'Espagne par une compagnie 

anglaise minière pour ses employés. I 1  propose des alignements de 
4 p  4 1 4  petits logements de deux pièces ouvrant sur cour et jardin, à la 

manière des cites ouvrières. Finalement, rien ne sera réalisé. 
En 1926, est créé (décret du 14 juin) l'office des Habitations 

Economiques qui propose d'aider les Africains 3 construire des 
à 437 
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HABITAT "ECONOMIQUE" 

21 

plan de deux maisons 

.- .-e-. .- 

~- ___ - 
Cette opération concue en 1932 pour les pêcheurs du quartier Cuet N Dar de Saint Louis vise b transformer 
les pratiques d'habitat de ces citadins.. . en vain' comme le prouve Ia photo prise ver5 1950. 
Sources. IFAN Sairt * ' l p  dF 462 32. 
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HABITAT "ECONOMIQUE" 
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23 

24 

Groupement de plusieurs logements éconorniques conçu par l'office de Dakar, sur le principe deuw pièces 
principales et services ouvrant sur une petite cour. Sources : ANS Série 4P 663 132. 1930-40. 
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HA6 I TAT " ECONOMIQUE 

Habitat de type économique conçu dans les annees 1930 pour les Africains 'e'voluds". Les materiaux sont ceux 

ainsi les coûts. Sources: ANS Série 4P 408 32. 
utilisés pour les villas pour Europeens mais le volume re'serv8 6 chaque logement est moindre, réduisant 
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HABITAT "ECONOMI QUE" 

Habitagéconomigueapour les Africains, construits en matériaux importés, qui rappellent l'habitat 
ouvrier: en bas plan conçu initialement pour une mine du sud de l'Espagne, gui doit Ctre reproduit 
d Dakar pour les ouvriers du port. Sources: ANS Série 4P 408 32. 
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habitations semblables à celles édifiées par les Europ6ens. L'office 
doit fonctionner comme un organisme de crédit foncier prétant aux 
propriétaires ou aux entreprises, et est alimenté par le budget local 
et par des taxes, Ce n'est qu'en 1935 que débute effectivement la 
construction de logements ; jusqu'en 1940 seules une vingtaine de 
maisons, au coût élevé, sont construites, principalement à Dakar. 

Bien qu' "économiques" ces habitations sont construites pour la 
plupart en matériaux importés. Une seule tentative d'utilisation de 
matériaux locaux (la terre) est réalisée dans le quartier de Médina 
mais n'a pas de suite. La production des logements confiée à des 
entreprises françaises privées augmente considérablement les coûts et 
réduit le nombre potentiel d'acheteurs. Il est autrement plus 
rentable de laisser les citadins construire eux-mêmes en les ob1 igeant 
à se conformer aux règlementations. 

La lourdeur des procédures limite l'activité de l'office 
jusqu'aux années 45. I l  sera alors réformé et permettra la 
réalisation de nombreux logements. Les politiques d'habitat mis en 
place à partir des années 50 trouvent leurs fondements bien plus tôt 
mais i l  faudra trente ans pour que l'idée de produire du logement 
pour les Africains des classes intermédiaires fasse concensus dans 
l'administration coloniale et pour que des solutions pratiques et 
efficaces soient trouvées. 

Le troisième type d' intervention "sociale" recensée h cette 
époque en matière de logement est le projet "d'habitat pour les 
indigènes" du quartier de pêcheurs de Guet N'Dar à Saint Louis, Conçu 

INS 4P 462 en 1932 i l  s'adresse à une population "non évoluée" mais .qui pose 
problème en raison de son ancienneté d'implantation et de son refus 
d'accepter les contraintes des op4rations de lotissement. Ne pouvant 
les expulser (cf. chapitre sur les quartiers indigènes) i l  est 
envisagé de faire Gvoluer leurs mentalités et leurs usages d'une 
autre manière. 

Plusieurs dizaines d'habitations composées chacune d'une pièce 
et d'une véranda ouvrant sur une petite cour sont construites dans le 
centre du quartier en matériaux importés (ciment, tuiles.. .). Les 
maisons sont alignées en bandes la manière des cités ouvrieres et 
sont offertes a la location aux habitants du quartier. Ceux-ci 
acceptent 1 'offre, les rachèteront parfois, leur permettant ainsi 
d'avoir un droit foncier inaliénable mais rapidement ajouteront de 
nombreux bâtiments en paille et en bois dans les cours pour 
accueillir leur famille. Les ordonnancements tant souhaites, les 
voiries recti1 ignes censées protéger des incendies n'apparaissent 
très vite plus que sur les plans. 

Jusqulen 1940, ces quelques réalisations et projets constituent 
les seules opérations de logement "social" destinées aux Africains. Le 
rapport entre ces quelques dizaines de cellules d'habitation, 
sommaires, et l'ensemble de la production de logements destin& aux 
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Européens réalisés à cette même époque permet de mesurer la place 
accordée aux Africains dans la ville coloniale. 

En outre, ces opérations ne sont pas pensées comme les premières 
formes d'une politique se mettant en place dans le long terme, 
excepté l'office des habitations Economiques. Elles veulent alors 
simplement résoudre un problème spécifique vis 3 vis d'une population 
utile mais 'là risque".. 

Enfin la négation des Africains dans la ville,quel que soit leur 
statut, s'élabore dans la réalité de sa production maïs aussi dans 
son imaginaire, comme en temoigne la production d'une architecture 
coloniale 6rigée en art. 

L'art colonial dans l'espace bâti 

Ce thème est pendant longtemps inexistant chez les 
administrateurs. Les colonies sont affaire de conquête et 
d'exploitation. Les militaires qui gouvernent pensent en termes 
d'hygibe et de stratégie et non pas d'art à propos de l'espace 
bâti. Son apparition est d'abord liée au développement d'un discours 
idéologique sur le colonialisme à la fin du XIXe siècle. Le projet 
d'établir de nouvelles règles sociales amène 7a question de leurs 
manifestations "artistiques". La cité coloniale ne peut prétendre à 
l'urbanité que si elle se pare, à l'image des villes françaises de 
monuments. Ceux-ci seront les emblèmes de la nouvelle soci6té que les 
masses locales auront à admirer. Le choix de la ville pour développer 
un art colonial est dû à la fonction de modèle qui lui est attribuée. 

La pratique urbanistique anglaise dans les colonies et 
particulièrement en Inde n'est pas &rangere au développement de 
cette question. La creation de la ville de New Delhi en 1911 qui 
s'organise autour de monuments grandioses (le palais du vice roi) et 
d'avenues non moins majestueuses, fait, en comparaison, des cités 
coloniales françaises de tristes faubourgs. 

De manière géngrale, la supr6matie coloniale anglaise depuis le 
' XIXe siècle est jalous6e par l'administration francaise qui tente de 
prouver, de manière assez primaire, que son patrimoine colonial est 
aussi riche que celui de son concurrent. Les colonies sont 3 la fin 
du XIXe siècle et au début du XXe un signe de pouvoir essentiel pour 
les nations européennes ; tous les moyens sont bons pour marquer sa 
suprématie dans ce domaine. 

Aussi la production d'un art colonial et par conséquent de 
monuments urbains possède plusieurs fonctions : impressionner les 
foules locales pour qu'elles intègrent mieux un nouveau modele de 
développement mais aussi modifier l'image de marque des colonies, 
notamment en Afrique Noire, encore trop souvent c o n s i d M e  comme peu 
rentables et dangereuses pour les Européens. 
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DAKAR NEO CLASSIQUE 

1 

28 L'hôtel de villelen haut et b droite), la chambre de commerce (milieu gauche) et un édifice militalre 
lbas gauchelconçus au tout de'but du xxD sjècle: le temps de la reproduction des styles du "vainqueur". 
Sources: photos personnelles. 
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LA POSTE OE DAKAR 

29 Premier projet pour la nouvelle poste de Dakar conçwc I 1920 , aux allures quelques peu qrandllocantes. 
te d h  ne sera pas construit , la façade sera modific mais le plen géndral se a conservé. 
Sources: L' illustration moderne 1920. 
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LA POSTE DE DAKAR - AGRANDISSEMENTS 

31 

32 

Deux projets d'agrandissement de la poste de Dakar dessine's dans les années 1930 et une photo montrant 
le bâtiment existant , qui ne sera pas modifié. Entre les projets et la réalit e'... 
sources: ANS Série 4P 32 et photo ANSON fonds photos. 
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DAKAR - PROJET POUR LES SERVICES DU GOUVERNEUR 1924 

33 

b 

\ 
\- wo wo 1 

En haut bâtiment néo classigiie : reproduction b l'identique su style somptuaire français; en bas 
bâtiment néo soudanais qui s'inspire de l'architecture des mosquées du Ma1i;il ne sera finalement 
pas réalisé. Sources: Cartr postale; ANS Série 4P 32. 
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Dans un premier temps, jusqu'aux années 1900, l'administration 
se contente de reproduire le style "du vainqueur" 3 la manière de ce 
qui a été fait à Saint Louis du Sénégal au début du siècle, mais 
aussi en Afrique du Nord. L'hôtel de ville de Dakar est une réplique 
de ceux édifiés en France. Mais cette forme de monumentalité ne 
s'accorde pas avec le développement d'un discours et d'une pratique 
urbanistique spécifique dans les colonies ; en outre ce type de 
bâtiment s'avère coûteux .?I réaliser et mal adapté au climat. Malgr6 
le désir de certains, Saint Louis et Dakar ne seront jamais Vesoul ou 
Saint-Flour ; toute volonté de reproduction 1' identique apparaitra 
toujours comme un mauvais plagiat. 

Une tendance esthétique avoisinante apparaft à cette époque ; 
elle consiste à appliquer des signes néo-classiques sur les bâtiments 
coloniaux. Les poteaux qui portent les galeries entourant les 
édifices deviennent des colonnades doriques ou corynthiennes et les 
façades sont dotées de frontons. I1 s'agit là encore d'une 
reproduction d'une tendance existant a cette époque en France mais 
que d'aucuns jugent adaptée aux colonies, en référence aux pratiques 
greco-romaines dans leurs empires respectifs. 

Neanmoins ce choix ne fait pas concensus et n'est guere 
compatible avec le type de bâtiment construit dans ces colonies. La 
petite taille des édifices s'accorde mal avec les signes de 
l'architecture néo-classique. Ces deux tendances subsisteront mais à 

. partir des années 20, la majorité des constructions se réferent à une 
autre démarche architecturale, le n4o-régional isme, qui s'accorde 
parfaitement avec la volonté d'imprimer une sociabilité petite 
bourgeoise dans les villes coloniales. 

Le courant neo-régional iste se développe particulièrement dans 
les stations balneaires françaises qui possèdent de nombreux points 
communs avec les villes coloniales ; ces analogies déjà remarquées au 
siècle précédent ont influé sur leur organisation spatiale. Les cités 
coloniales sont souvent situées en bord de mer, plus particulièrement 
au Sénégal ; le climat de Dakar et de Saint Louis n'est pas sans 
rappeler celui des côtes landaises ou méditerranéennes l'été. De plus 
les colons sont souvent originaires des villes de Marseille et de 
Bordeaux ou des régions avoisinantes oh sont installées les maisons 
de commerce trai tant avec 1 ' "outre-mer". 

Les similitudes ne se font pas seulement au niveau climatique. 
L'oisiveté des colons, ?a faible activité qui r2gne dans ces villes 
nesont passans évoquer les rythmes de vie des stations baln6aires. En 
produisant un paysage urbain analogue, 1 'espace colonial perdra son 
caractère dangereux au profit d'une image de lieu de villégiature, 
plus susceptible de séduire les colons. L'espace sera à l'image des 
activités, non pas centree sur la production mais sur les loisirs. 
Quant à l'ennui qui peut y régner, mis en valeur par tout une 
littérature coloniale, i l  deviendra matière à repos du corps et de 
l'esprit qui résisteront ainsi mieux au climat et aux tentations. 
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La création à la même époque dans certaines colonies de stations 
d'altitude pour les blancs, en Guinée ou B Madagascar (en référence 
encore avec la pratique anglaise en Inde) souligne l'extension de 
l'hygiénisme à tous les moments de la vie : la principale 
préoccupation du colon sera de se protéger du climat et de 
l'insalubrité. La vie coloniale dans cette id6ologie n'est plus 
présentée comme au XIXe siècle comme une aventure dangereuse pour 
célibataires endurcis mais comme une cure enrichissante destinge aux 
familles en quête de bonne sant6. 

Les villas construites dans les colonies à partir des années 20 
s'inspirent de celles édifi6es dans les stations balnéaires. 
L'administration commande des architectes special istes du genre des 
plans, et peu à peu, des maisons n6o-gasconnes, n6o basques et néo 
provençales envahissent les plateaux qui deviennent des caricatures 
d'Arcachon ou la Napoule (les mimosas sont remplacés par les 
bougainvillers). Cette tendance atteindra "¡$me parfois certains 
bâtiments officiels. A Pointe Noire, la gare aux allures normandes 
n'est pas sans rappeler celle de Deauville. 

ParallGlement sur les plateaux sont construits des 6quipements 
de loisir et sont cré6s de nombreux clubs oÙ les colons se retrouvent 
pour occuper leur temps. Peu a peu, leurs itingraires dans la ville 
se limitent aux trajets entre les villas, les tennis, les quartiers 
administratifs et les gares souvent situées à proximité. I 1  devient 
possible de vivre dans ces villes en ne rencontrant comme Africains 
que des domestiques et finalement d' ignorer rapidement l'existence 
d'une autre population B l'extérieur et d'une autre ville oÙ jamais 
les colons ne se hasardent. 

Si 1 'habitat des Européens se r6fere aux courants néo-régionaux 
français, ils n'en est pas de même pour les bdtiments publics 
construits a partir du début du XXe siècle. L'idée de se référer B un 
modèle existant demeure mais celui-ci n'est pas trouvé dans la 
m4tropole ; au contraire plusieurs gouverneurs encouragent la 
recherche de modèle dans les territoires conquis. 

Cette tendance est notamment développée par le gouverneur du 
Maroc, Lyautey et se remarque dans toute l'Afrique du Nord sous . 
domination française. ElTe consiste 3 emprunter au vocabulaire 
architecturale local des formes concrètes pour les 6difices pub1 ics 
coloniaux telles que les colonnades, les coupoles, les motifs 
"décoratifs", les clostras, les formes d'ouverture.. .Néanmoins les 
bâtiments néo-arabes respectent toujours les formes d'organisation 
spatiale et les modes de construction propres à la pensée coloniale : 
l'alignement des pièces, les vérandas ne sont pas oubliés. 

I 1  ne s'agit pas de renier d'anciennes pratiques mais plutôt de 
les enrichir afin qu'apparaisse un nouveau paysage urbain se voulant 
une synthke entre le monde du progres, la sociét6 industrielle 
française, et les sociétés locales dont certains signes 
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architecturaux sont désormais considérés comme 1 'expression de 
valeurs culturelles. 

En ce sens, cette démarche renvoie au mouvement néo-régionaliste 
en France ; simplement le support régional diffère. I 1  n'est pas 
d'ailleurs spécifiquement français. A la même époque, les Anglais s'y 
réfèrent, particulièrement dans leurs colonies : A New Delhi, le 

XXII palais du vice roi est richement décoré de motifs et de sculptures 
reprenant le vocabulaire esthétique indien. 

La reconnaissance de l'existence de traits culturels dans des 
sociétés extra-européennes est liée a la mode de l'exotisme en Europe 
qui se développe grâce aux conquêtes coloniales, mais aussi par la 
venue d'artistes dans ces pays. En architecture, ce mouvement 
s'inscrit en réaction avec la tendance universaliste des signataires 
de la Charte d'Athènes. 

Plus généralement ce projet est mené par des artistes 
traditionnels qui supportent mal de voir de nouveaux corps de métier 
occuper leur domaine et proposant de nouveaux mod5les qui ne se 
réfèrent plus aux techniques des Beaux-Arts. Ingénieurs et urbanistes 
sont alors devenus les principaux producteurs d'espace. En valorisant 
des formes esthétiques, en développant un discours rassurant visant a 
faire la synthèse du modernisme et des valeurs du passé, les 
architectes espèrent revenir en force sur un marché qu'ils ne 
contrôlent plus. Cette pensée s'accorde parfaitement avec 1 ' idéologie 
coloniale. En produisant une architecture "néo", le pouvoir veut 
montrer qu i l  prend en compte certaines valeurs des sociétés locales, 
qu'il intègre dans le projet de transformation sociale. 

Les limites de ce projet r4sident principalement dans l'absence 
totale de remise en cause des rapports de domination entre les 
Européens et les populations autochtones. Les manifestations 
artistiques locales sont surtout considérées comme des figures 
stylistiques de la même façon qu'une colonne dorique ou qu'une ogive 
gothique, faisant au mieux des cultures locales des objets de 
curiosité aptes à développer le tourisme. Cette démarche trouve son 
apothéose dans les expositions universelles et coloniales oÙ la quasi 

XVII totalité des pavillons des nations sont des caricatures de formes 
architecturales supposées avoir valeur de modèle. 

En Afrique Noire, les administrateurs sensibles à ce regard se 
heurtent à 1 'absence de monumental ité dans 1 'architecture locale : i 1 
est difficile de transformer une case en paille en un monument 
imposant ; en outre, le caractère éphémère des constructions édifiées 
en matériaux qui se dégradent rapidement, ne permet pas de se référer 

l'histoire pour trouver un modèle architectural. Aussi jusqu'aux 
années 1920, les édifices publics sont dotés d'une décoration 
arabisante, faute d'autre support esthétique. La présence de la 
religion musulmane dans cette région légitime ce déplacement. A 
Dakar, les galeries des bâtiments publics s'ornent d'ouvertures qui 
reprennent les formes rondes des fenêtres et des portes des palais 
arabes. 



Cependant, certains fonctionnaires plus motivés vont se référer 
à des formes architecturales locales. Les mosquées soudanaises du 
delta du Niger et les maisons des riches commerçants des anciennes 
villes de Djenné et de Tombouctou sont progressivement valorisées, au 
point pour certaines d'être en partie reconstruites (Djenné) et de 
servir de modèle au niveau décoratif pour des édifices coloniaux. De 
nombreux bâtiments "néo-soudanais" sont élevés dans la capitale du 
Soudan français, Bamako, mais d'autres villes coloniales en sont 
aussi pourvues, comme 0uagadou.gou ou Dakar. 

Ce mouvement esthétique n'a pas pour cible principale les 
Européens des colonies qui n'ont souvent que faire d'esthétique. I l  
s'adresse d'abord à la population en France et b pour fonction de 
valoriser l'oeuvre coloniale, de montrer les transformations opérées 
par l'administration. Mais i l  a aussi comme prétention de toucher la 
population africaine. La majori t4 des bâtiments néo-soudanais sont 
des équipements fréquentés par des "évolués" : hôpital, maternité, 
poste ... Leur fréquentation doit susciter en eux un éveil artistique, 
nécessairement semblable b celui des Europeens. 

Quelles que soient les limites de ce discours idéologique aupres 
des Africains, i l  nous intéresse dans la mesure oÙ i l  constitue une 
étape supplémentaire dans la constitution d'une pensée sur la ville 
coloniale :- après l'ordre du plan orthogonal, après la fixation de la 
population dans des zones en fonction de leur statut, apres 
l'assainissement de la nature et des moeurs, apparaît une nouvelle 
forme d' intggration sociale, au niveau du spectacle, de 1 'ornemental, 
du paysage urbain. 

Pour pouvoir fonctionner, le colonialisme ne peut se suffire 
d'un discours de rejet systematique des sociét6s locales ; i l  doit 
proposer d'autres modèles qui él iminent toute alternative. 
L'invention d'un art néo-soudanais évite que ne se catalysent sur des 
symboles culturels des mouvements d'opposition au r6gime colonial. En 
reconstruisant des mosquées, en se réfgrant à des formes locales, le 
pouvoir colonial, réinvente une histoire, se prétend dans la lignée 
des anciens empires africains et espère acquérir une légitimité 
culturelle auprès de la population. 

La dimension idéologique du projet urbain colonial ne saurait 
cependant masquer la réalit4 economique et sociale de la domination. 
D'une part, ce mouvement commence à se développer quelques années 
avant la crise de 1929 qui freine considerablement les crédits 
d'investissements dans les colonies et donc en premier lieu ces 
dépenses de prestige. A partir des andes 1930, les crédits destinés 
à 1 'équipement des villes seront prioritairement investis dans les 
travaux d'infrastructures. 

D'autre part, ce projet naît dans l'esprit d'Européens qui a 
aucun moment ne cherchent à reperer sa validité aupres des 
Africains : les pilastres et les potiges des mosquées soudanaises ne 
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sont guère évocateurs pour un habitant des côtes du Sénégal, ni même 
d'ailleurs pour un Soudanais qui retrouve ces signes accolés aux 
façades de bâtiments profanes qu'il ne fréquente pas. 

L'effort décoratif vis vis de la ville coloniale restera 
limité et indécis, notamment en Afrique Noire. A Dakar, la cathédrale 
construite la fin des années 30 se prétend "soudano-byzantine" mais 
n'est qu'une masse informe particulièrement peu séduisante. Les 
moyens sont insuffisants et le personnel qualifié trop peu nombreux 
pour susciter un genre architectural origina?, comme en Afrique du 
Nord. Les villes coloniales d'Afrique Noire restent encore en 1940 
l'image de gros bourgs tristes oÙ les Africains ressentent de plus en 
plus violemment le statut et la place qui leur sont réservés. 
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35 Arabisance, classicisme et "byzantisme": En haut, bâtiment IFAN et palais du gouvernellr. 
de la presidence; au centre, la cathédrale "soudano byzantine"; en bas bätiment public ft marché Icerme1. 
SOUrCFS' Photos personnelles; fonds photos ANSOPI. 

palais 



271 

CONCLUSION 

Urbanisme et colonialisme 

Cette étude tend d'abord a montrer que la pratique urbanistique, 
quels que soient san échelle et son cadre d'intervention, répond à un 
questionnement politique. Elle n'émane pas d'un savoir immanent qui 
traverserait l'Histoire et les cultures mais n'apparaît qu'a certains 
moments du développement économique et social. 

En Afrique Noire, l'aménagement de l'espace urbain selon les 
modalités inventées en Europe vise à contrôler les agents éconorniques 
et à modifier une situation existante. En ce sens, cette pratique se 
distingue fondamentalement des formes d'organisation de l'espace dans 
les soci6tés africaines qui tendent au contraire, à inscrire et à 
conforter un ordre social déjà défint , ghéralement dans un corpus de 
mythes. 

En limitant et en définissant les investissements et plus 
particulihement les lieux de r6sidence de la population, Je pouvoir 
colonial veut produire un espace politique et économique dépendant. 
Ce dessein, pour se réaliser, nécessite un aménagement de l'espace, 
au niveau urbain comme au niveau territorial. L'urbanisme participe 
à la réorganisation de la société dans les colonies conformément 3 la 
morale bourgeoise qui ne fonde plus sa domination uniquement sur la 
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violence. Par les investissements induits, i l  ne s'adresse 
prioritairement qu'aux populations indispensables a la survie du 
système économique et politique. Ces groupes ne sauraient être 
contrôlés par des méthodes faisant appel directement à la 
coercition. 

L'urbanisme colonial induit un développement urbain 
nécessairement inégalitaire. Les investissements sont concentrés dans 
les places économiquement uti les et dans les centres décisionnels. 
Les villes côtieres et portuaires en sont les premières 
bénéficiaires ; au fur et à mesure que l'on s'éloigne b l'intérieur 
du continent, les interventions se réduisent et ne sont réalisées que 
dans les chefs-lieux des colonies, centres de transit des 
marchandises. 

L'inégalitarisme géographique se double d'un inégalitarisme 
social. Dans les villes portuaires réside la majorité des Européens. 
Les opérations d'urbanisme s'adressent prioritairement à cette couche 
de la population qui ne représente que quelques milliers de personnes 
vers 1910 sur une population urbaine atteignant alors plus d'une 
centaine de milliers d'individus. Cette disproportion ne fera que 
s'accentuer avec le développement de 1 'urbanisation au XXe siècle. 

L'ensemble des villes africaines, coloniales et pré-coloniales 
ne sont donc pas touchées de la même façon par ces politiques qui 
façonnent un nouveau modèle de ville. L'urbanisation pré-coloniale 
est niée parce qu'elle ne s'accorde pas avec la nouvelle logique 
économique mais aussi parce qu'elle symbolise un autre ordre social 
qui doit être détruit. Les cités, qui ont pu réunir plusieurs 
dizaines de milliers d'habitants deviennent excentrées des routes 
commerciales et perdent leurs fonctions. Elles ne bénéficieront 
jamais d'investissements en matière urbanistique. En ce sens, les 
politiques urbaines coloniales n'ont pas seulement une incidence dans 
les places oÙ elles sont appliquées et vis b vis des groupes 
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directement concernés ; elles participent pleinement à la 
redéfinition des territoires, en fonction de nouvelles normes, au 
même titre que la création de frontières ou la construction de 
réseaux de communication, et concourent à modifier les rapports 
sociaux de l'ensemble des populations colonisées. 

Cependant l'analyse spécifique des politiques de planification 
de l'espace ne permet pas de saisir les stratégies de tous les 
acteurs urbains mais en privilégie certains. Aussi ce type d'étude ne 
peut rendre compte de 1 'ensemble des manifestations socio-économiques 
provoquées par l'urbanisation ; i l  ne présente qu'un tableau partiel 
d'une société. L'espace planifié, en tant que production d' instances 
particulières, ne raconte l'histoire que de certains groupes 
dominants, particulierement dans le contexte analysé. Le monde 
colonial se distingue des sociétés européennes à la même époque, par 
le pouvoir absolu d'une minorité qui ne veut pas se confronter aux 
autres groupes et tenir compte de leurs demandes. Les politiques 
d'aménagement de l'espace ne sont que le lieu de rencontre et de 
polémique de quelques acteurs qui refusent de partager leurs 
privi l5ges. 

Au Sénégal et en Afrique Noire francophone plus généralement, 
1'Etat apparaît comme le principal moteur des politiques urbaines, 
contrairement à d'autres colonies, en Algérie ou en Egypte par 
exemple, où les investisseurs privés jouent un rôle dynamique 
(Héliopolis...). Cette situation est principalement liée au faible 
nombre d'entreprises installées dans ces colonies ; contrairement 3 
d'autres contrées colonisées, elles ne sont rentables, dans une 
logique capitaliste, que dans certains secteurs. La toute puissance 
de 1'Etat que souligne l'urbanisme mérite d'être située : contribue- 
t-elle à une gestion plus équitable des affaires ou n'est-elle qu'un 
moyen de pallier au manque de dynamisme des investisseurs privés, 
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dans une même logique économique ? 
A première vue, l'action de 1'Etat au début du XIXe siècle qui 

vise à supprimer le système de la traite, semble s'inscrire dans un 
idéal progressiste ; mais en même temps, l'appareil étatique tend à 
se substituer aux acteurs locaux qui monopolisent à leur profit 
1 'ensemble des revenus du commerce. Les principales opérations 
d'urbanisme développées 

Tout au long du XIXe siècle, 1'Etat promouvoit de nouvelles 
formes d'exploitation et tente d'instaurer de nouvelles valeurs 
morales en encourageant la venue de maisons de commerce de la 
métropole. Parallèlement,par tout un jeu de réglementations notamment 
urbanistiques, i l  écarte des instances décisionnelles les agents 
économiques locaux et organise l'installation de la main d'oeuvre 
africaine dans les villes. Le projet colonial appliqué à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle est l'aboutissement de cette 
logique qui vise à intégrer dans une économie capitaliste ces 
nouveaux territoires. 

L'intervention de 1'Etat dans les colonies ne saurait donc être 
considérée comme une tentative d'élimination des intérêts du secteur 
privé mais doit être plutôt rapprochée de l'action d'une grosse 
entreprise "moderne", B la manière des sociétés minières ou 
sidérurgiques d'Europe de cette époque. Cette position explique 
l'idéologie des politiques urbanistiques coloniales qui sont toujours 
axées sur le contrôle de certains groupes sociaux, en l'occurence de 
ceux qui sont économiquement nécessaires. L'urbanisme apparaît 
principalement comme un outil konomique et politique en contribuant 
à la gestion de la main d'oeuvre et en facilitant la circulation des 
marchandises. Chaque fois que se développe un nouveau mode 
d'exploitation sont appliquées des procédures d'aménagement de 
l'espace originales.. 

cette époque ne s'adressent qu'a ce groupe. 

Si telle est la logique de la colonisation en Afrique Noire, la 
réalité est autre. Le personnel envoyé par 1'Etat dans ces colonies 
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est sous qualifié, peu innovant et s'avère incapable d'assurer le 
projet de mise en valeur économique. Si les ressources naturelles 
sont faibles, les compétences des fonctionnaires le sont encore plus. 
La reproduction à l'identique mais souvent de manière malhabile des 
modalités d'exploitation et de gestion en vigueur en France fait 
échouer 1 amen tab 1 ement 1 es pro jets de développement économi que. 
Paradoxalement, les représentants des maisons de commerce et même 
certains commercants indépendants, les "Libano-Syriens" par exemple, 
sont souvent plus dynamiques et plus entreprenants que les agents de 
1'Etat qui disposent de capitaux plus élevés. 

La ville coloniale est l'expression de ces contradictions. S'il 
est bien entendu qu'elle ne saurait être un espace démocratique et 
égalitaire, elle n'en est cependant pas pour autant un espace 
effectivement productif. Les lotissements et le "plateau" développent 
l'espace urbain selon une logique occidentale mais l'espace 
économique demeure concentré le long des voies d'eau ou de chemin de 
fer et ne bénéficie proportionnellement de guère plus 
d'investissements que dans les anciens comptoirs et escales : le coût 
des dépenses pour équiper le plateau et assurer le confort de 
quelques colons est d6mesuré par rapport aux moyens disponibles, de 
même que 1 'apparei 1 bureaucratique mis en place est pléthorique par 
rapport aux en jeux exi stants. 

L' "espace d' initiatives" que pouvait constituer un "pays 
neuf" pour le colonisateur devient un lieu privilégié d'expression 
des contraintes bureaucratiques. Produire un espace urbain qui ne 
favorise qu'une infime minorité et qui suscite globalement plus de 
problèmes qu'il n'en résoud marque une soumission à un discours 
idéologique,- reproduire certains signes (de classe) de la nation 
française - sans se soucier d'analyser son efficacité et en refusant 
de se confronter a la réalité. 

Les causes de ce "gachis" préjudiciable pour tous, même dans une 
optique coloniale, sont multiples. L'organisation très centralisée de 
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l'administration française, qui ralentit les procédures et les 
opérations ne Suff it pas pour expl iquer cette inert ie général i sée. 
(Les rares équipements productifs sont directement financés par le 
budget français : chemin de fer, port...). Les causes sont plutôt a 
trouver dans l'organisation même de la société coloniale, si 
exclusive et si cloisonnée. 

Un principe dominant du régime colonial est la négation de tout 
droit d'expression pour la population noire qui n'existe que comme 
force de travail. Sur les deux siècles étudiés, à aucun moment ne 
sont pris en compte par l'administration les opinions et les usages 
des citadins africains dans la conception d'une opération ou d'une 
règlementation. Ceux-ci n'ont droit 3 la parole (dans les conseils 
municipaux par exemple) que lorsqu' i 1s sont considérés comme capables 
de reproduire les schémas comportementaux de leurs maîtres, de la 
même façon qu'ils ont droit de resider dans la ville blanche que 
s' ils adhérent aux normes d'habitation 

Ce régime qui interdit toute contestation autorise n' importe 
quel fonctionnaire, aussi obtus soit-il, a s'ériger en maître et en 
juge et a imposer ses désidératas et ses phantasmes, avec certitude 
et en toute quiétude. L'absence d' interlocuteur permet tous les excès 
et toutes les erreurs qui ne peuvent être sanctionnes . Face à une 
poignée de bureaucrates qui vont d'affectation en affectation en 
fonction des privilèges qu'elles leur accordent, personne n'a les 
moyens institutionnels de réagir. Même les autres groupes de la 
population européenne, les commerçants privés, sont sous la coupe 
d'une minorité qui les meprise. La population blanche ne se suffit 
pas de sa suprématie écrasante sur les Africains ; ses différentes 
composantes se rejettent mutuellement: fonctionnaires et privés se 
jalousent, de même que civils et militaires, ou que Français et 
étrangers etc; ils constituent un microcosme de plus en plus 
déconnecté de la réalité. 

En matière d'aménagement urbain, le constat est 3 bien des 
égards accablant. Shématiquement la ville coloniale se r6fère au pire 

définies par les Européens. 
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à Saint Flour, au mieux à Arcachon, selon les discours du moment. Les 
Africains qui composent la quasi-totalité de la population urbaine, 
et ceci de tous temps, n'ont de place reconnue dans la ville que 
lorsque qu'ils peuvent prétendre adhérer aux normes occidentales : 
Lorsqu'une opération leur est destinée, elle vise à leur proposer un 
cadre de vie semblable mais inférieur à celui des Européens. Les très 
rares expériences cherchant à intégrer certaines pratiques 
d'habitations locales, comme la construction en terre, restent 
marginales et ne commenceront r6ellement à intéresser 
l'administration que vers 1955. (Ce thème qui ne représente qu'une 
part infime des pratiques spatiales des Africains est encore 
aujourd'hui le seul effectivement débattu). 

Notre propos n'est cependant pas de valoriser des pratiques 
"africaines" pour leur "africanité", concept inventé par les 
Européens, mais de souligner qu'un discours et qu'une pratique 
urbanistiques qui ne s'adressent qu'aux tenants de ce discours ont 
peu de chance d'avoir une quelconque efficacité. En d'autre termes, 
l'urbanisme colonial semble s'être fig6 dans sa conception 2 la 
phase du miroir : ne sont imaginées que des opérations qui renvoient 
une image de ceux qui les conçoivent ; tous les signes qui risquent 
de déformer ou de ternir ce reflet ne peuvent qu'être exclus de la 
ville. Dans cette optique, la conception d'une théorie sur 
l'urbanisme colonial et le principe de modélisation appliqué 3 
l'espace visent à clore définitivement un discours et figer une 
pratique qui sans support intellectuel risquait à terme d'être 
con testée. 

La biolence et la permanence de la négation des Africains dans 
leurs spécificités culturelles se fondent aussi sur la représentation 
de cette population dans 1 ' imaginaire occidental , qui lui dénie 
jusqu'au XIXe siècle toute humanité. Les interventiorls sur l'espace 
imaginées dans ce contexte ne peuvent considérer comme un 
interlocuteur cette population. Paradoxalement l'urbanisme colonial 
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se distingue de la pratique urbanistique en Europe non pas par la 
prise en compte progressive des usages des citadins dans une 
idéologie progressiste et républicaine, mais par leur négation au 
point de ne devenir qu'une affaire conçue par des blancs et pour des 
blancs. Contrairement h la France oÙ les citadins a travers leurs 
représentants prennent une part de plus en plus active dans la 
gestion de la cité, l'aménagement de l'espace dans le monde colonial 
reste un domaine réservé 3 une elite qui l'utilise pour marquer et 
renforcer son pouvoir. En ce sens, ce travail est "africaniste", dans 
la mesure où i l  raconte comment les Africains, dans leur originalité, 
sont exclus de la citd. 

Si la violence de la ,domination européenne en Afrique explique 
en partie cette volont4 d'homogéneiser l'espace et de nier les 
différences, elle ne saurait suffire. Chaque fois que nous avons pu 
comparer les opérations étudiées avec celles développées dans 
d'autres continents colonisés, i l  est apparu de nombreuses 
similitudes dans la façon d'envisager l'aménagement de l'espace. Les 
différences ne se situent que dans les modalités d'intervention et ne 
sont liées qu'au type de colonisation : colonie de peuplement ou 
non ; colonisation essentiellement économique ou doublée d'un projet 
de transformation sociale. 

En revanche, les fondements de cette pensee d'intervention sur 
l'espace urbain restent similaires et ne semblent même pas 
specifiques au monde colonial. Les op4rations développées par des 
corps professionnels ou des groupes sociaux différents selon les 
époques et les contrées (medecins, prêtres, ingénieurs, mi litaires, 
architectes, géomètres.. .) renvoient toujours à une même ddmarche, 
inventée en Europe à la fin du Moyen-Age, théorisée à la Renaissance, 
affinée et appliquée dans les siècles suivants, qui se constitue par 
rapport à un projet politique sur la soci&é et en référence à 
certaines logiques de pens6es et plus particul isrement à certains 
courants scientifiques. 
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Les fondements d'une démarche. 

. La colonisation est d'abord l'histoire d'une exploitation 
économique et l'aménagement de l'espace urbain répond à ses 
nécessi tés. Cependant 1 a démarche urbani st ique pour se const i tuer et 
se légitimer ne s e  fonde pas seulement sur une demande économique ; 
elle se construit en analogie à des discours notamment le discours 
médical par la métaphore établie entre la ville et le corps. 

Celle-ci est ancienne et se fonde dans un rapport visuel mais 
surtout dans une représentation politique de la soci&é (la cité 
grecque) : L'espace de la ville est dans l'histoire de la 
civilisation occidentale toujours associé a certaines figures 
marquantes du corps social (le corps du roi ou le corps de la mère 
par exemple). Alberti dans les "dix 1 ivres d'architecture" pub1 iés en 
1485 énonce explicitement ce lien qu'il remarque d4jà chez Vitruve : 
"tout édifice est un corps, et la ville peut être considérée comme 
une grande maison, et est semblable à un ensemble d'organes visibles 
et cachés reliés par des réseaux". La démarche urbanistique qu'il 
conceptualise donne à la ville l'apparence d'un corps humain sain et, 
de ce fait, se réfère à la pensée médicale. La médecine n'étant alors 
qu'un savoir empirique basé sur l'étude des manifestations visibles 
des maladies dans le corps humain, l'urbanisme jusqu'a la fin du 
XVIIIè siècle tente d'une part de rendre lisible l'espace urbain, 
d'en d4finir les figures et les réseaux a la manière de l'anatamie et 
d'autre part , d'agir sur son aspect extérieur par l'embellisement 
des villes, en référence plutôt au discours sur la beauté des corps 
sains. 

Le développement d'une réflexion sur la pathologie de la ville 
au XVIIIe siècle est à associer à l'évolution à cette époque de la 
médecine qui ne considere plus simplement l'inflammation extérieure 
des tissus comme la cause principale des maladies mais qui 
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s' interroge sur l'existence d'autres causes à rechercher à 
l'extérieur comme à l'intérieur du corps. 

Cette réflexion développée en Europe notamment grâce à l'étude 
des épidémies influe sur les mesures visant l'aménagement de l'espace 
urbain, notamment dans les colonies : Les épidémies y sont 
endémiques, provoquant de manière permanente la mort de nombreux 
habitants et surtout de nombreux colons. En outre, ces pays et leurs 
habitants sont aussi considérés depuis plusieurs siècles comme 
dangereux, par nature, et de façon presque surnaturelle. La lutte 
contre les épidémies et plus généralement contre 1' insalubrité 
apparaît comme le combat de la raison mais aussi du bien contre le 
mal. Aussi, les maladies à adantir ne sont pas seulement d'ordre 
médical mais aussi d'ordre moral. 

Les différentes théories médicales sont souvent à 1 'origine des 
mesures urbanistiques et expliquent la permanence de certains types 
d'intervention. Tout au long du XIXème siècle, malgré le 
développement de l'urbanisation, les mesures restent centdes sur la 
même problématique : comment guérir un corps malade. De la même façon 
que sont critiquées les unions entre races , le noir étant considéré 
comme un facteur pathogène, la mixité des races dans l'espace urbain 
devient une figure de trouble. De même, les concentrations de 
facteurs pathogènes dans la ville, en l'occurrence les quartiers 
indigènes non contrÕl&s, sont représentées comme des abcès que 
l'administration veut supprimer. Le principe du "déguerpissement" des 
Africains de la ville blanche, ou des vagabonds de la rue s'inscrit 
dans cette logique. La volonté d'isoler les quartiers et les 
fonctions dans la ville, de contrôler les circulations, rappelle les 
usages des médecins qui cherchent à limiter les possibilit4s de 
propagation des infections (l'amputation du membre gangrené ! ). 

Enfin l'intervention sur la ville se globalise a partir du 
moment ob i l  devient de plus en plus évident que les différentes 
parties et composants du corps ne sont pas indépendants et ne peuvent 
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être traités de façon isolée. Aux opérations au coup par coup, à la 
chirurgie de crise, succède une pratique préventive visant 2 limiter 
les facteurs de risques. Peu à peu, la représentation de l'espace 
urbain et son mode d'observation reprennent les catégories 
classificatoires de la médecine. 

La force de la pensée médicale sur la ville est d'autant plus 
grande dans les colonies que les médecins constituent souvent le seul 
personnel qualifié dans l'administration. Aussi ils étendent leurs 
action aux personnes et à l'espace urbain et ne sont limités que par 
les contraintes économiques: La médicalisation de l'espace est 
coûteuse à mettre en place et aboutirait dans sa phase finale à une 
ville effectivement saine car désertée de toute cause de contagion, 
c ' est-à-d i re d ' hab i tants . 

L'absence d'interlocuteurs sur place proposant un autre regard 
sur la ville, explique pourquoi l'espace urbain colonial est 
progressivement conceptual isé comme une machine fonctionnelle 2 
l'image d'un corps idéal et justifie l'orientation univoque de toutes 
les procédures d'aménagement. La répartition et la fixation de la 
population dans la ville, de plus en plus précisées aussi bien dans 
l'espace que dans la définition des groupes sociaux, sont à l'image 
des progrès de l'anatomie. 

Cette vision des choses s'accorde avec les principes du 
colonialisme qui posent la suprématie des blancs dans les colonies : 
La ville blanche que les adnageurs voudraient couvrir d'une voile 
aseptique à l'image des vêtements des médecins est à la fois le coeur 
et le centre nevralgique du corps urbain. 

La pensée urbanistique suit au XIXe siècle la pensée médicale, 
mais celle-ci n'est pas sans se réferer non plus à certaines 
représentations spécifiquement architecturales, par exemple pour 
expliquer les assemblages osseux. Ces deux types de réflexion qui se 



282 

développent particul ikrement a cette époque suivent une trajectoire 
parallèle qui renvoie a 1 'évolution des modes de connaissance. 
Néanmoins cette situation n'est pas éternelle, La découverte des 
virus puis des vaccins à la fin du XIXe siecle et au début du XXe 
réduit les possibilités analogiques dans les méthodes de traitement 
et même de représentation des problèmes, même si le phantasme demeure 
: aucun vaccin n'est inventé pour assainir la ville ! 

Théoriquement la révolution pastorienne et la naissance de la 
parasitologie rendent obsolètes certaines pratiques urbanistiques 
basées sur l'idée que les Africains sont les causes principales de 
l'insalubrité ou les vecteurs des épidémies. Cependant ce discours et 
les pratiques d'exclusion ne sont pas abandonnés ; au contraire, 
elles sont précisées. La lutte contre les vecteurs des virus 
constitue la principale forme de prevention pour l'ensemble de la 
population urbaine au début du XXe siècle et est toujours utilisée 
par l'administration coloniale pour légitimer les politiques 
d' aménagement de 1 'espace. Si progressivement les maladies sont moins 
meurtrières pour les Européens, elles restent endémiques, et les 
épidémies constituent toujours les moments privi 16giés pour appliquer 
des mesures urbanistiques. 

Les idéologies et les pratiques de l'urbanisme dans la pensée 
coloniale sont soumises à une logique économique et se réfèrent 
pendant longtemps à une pensée médicale, mais celles-ci perdent 
progressivement leur sens et leur efficacité. L'accroissement 
démographique, 1 'extension des vi 1 les selon les principes européens, 
produisent un espace de plus en plus difficile à gérer avec un 
urbanisme inventé dans un moment économique particulier et avec des 
méthodes qui s'élaborent par rapport à une figure, le corps humain, 
par nature relativement stable et inamovible. Celui-ci peut être 
infantile, adolescent, malade, adulte, éventuellement dégénéré ou 
monstrueux, mais i l  garde toujours la même morphologie et n'évolue 
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que lentement dans des dimensions très circonscrites... 
La référence implicite ou explicite à ce corps pour désigner la 

ville limite le renouvellement de la problématique. Une opération 
d'urbanisme initialement réalisée sur un espace réduit, lorsqu'elle 
est reproduite à une plus grande échelle, ne peut susciter un 
questionnement nouveau ; les aménageurs ne peuvent au mieux que 
tenter de l'adapter à de nouvelles dimensions, mais imaginent tr?s 
rarement qu'un rassemblement de dizaines de milliers d'habitants 
n'appelle pas les mêmes types de solution qu'une concentration de 
quelques dizaines d' individus. 

La volonté de théorisation au début du XXe siècle tente sans 
succès, en se référant au discours européen a d'envisager une 
intervention plus globale sur la ville ; mais le principe du zoning 
ne saurait suffire pour gérer son développement ; dans le contexte 
colonial, i l  ne fait que définir les lieux privilégiés 
d' intervention. Aussi , les mêmes methodes progressivement appliquées 
à l'échelle de la ville toute entiere font surtout apparaître leur 
inefficacité, longtemps masquée par la faible taille des premieres 
agglomérations. Les modes de gestion et les types d'investissement ne 
permettent, au fur et a mesure que les villes croissent, de contrôler 
qu'une part de plus en plus infime de l'espace urbain et des 
activités ; une autre ville, informelle, c'est à dire dont la 
croissance n'est pas planjfiée par les acteurs traditionnels, 
commence à se développer et est ignorée par les aménageurs officiels. 
Le pourrissement de la sociét6 coloniale, la diminution des enjeux 
économiques particuligrement après la crise de 1929, expliquent en 
partie la stagnation méthodologique de l'urbanisme mais les causes 
plus profondes sont plutôt a rechercher dans la perte du support 
médical qui fonde au XIXe siècle cette pensée. L'aménagement de 
1 'espace nécessite sans doute d'autres références scientifiques pour 
év0 1 uer . 
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Le développement des villes africaines depuis une vingtaine 
d'années met en évidence le décalage existant entre la ville 
planifiée et la ville réelle. Aujourd'hui, l'espace urbain que nous 
avons étudié ne constitue qu'une partie parfois même négligeable de 
la ville ; en revanche, les quartiers "informels" sont dominants et 
recouvrent parfois la quasi totalité de l'espace : l'image du corps 
urbain avec ses contours précis et son organisation bien structurée 
est définitivement inopérante, et le désir d'homogénéiser l'espace 
selon les concepts occidentaux apparaît de plus en plus utopique. 

Les villes "blanches" n'ont souvent plus qu'une fonction de 
souvenir et sont occupées par les classes dominantes locales : 
certains investissent avec plus ou moins de difficulté les villas 
coloniales, tandis que d'autres préfèrent s'installer dans des 
maisons construites après 1 ' Indépendance ; les "plateaux" sont 
souvent à l'abandon, ou transformés en quartiers d'habitation ou 
d'affaires et perdent leur paysage initial ; quand ils subsistent, 
ils font figure de patrimoine mais sont plutôt dévalorisés : ils 
symbolisent pour la plupart des Africains un passé douloureux. 

Les traces de la pratique urbanistique coloniale, se manifestent 
dans le paysage à travers quelques bâtiments et quelques alignements 
d'arbres le long des rues, mais elles sont à rechercher non pas 
seulement dans des figures mais aussi dans les pratiques spatiales 
des citadins qui se réfèrent souvent à des règles apportées par la 
colonisation pour produire leur habitat. La désaffection par les 
habitants des vieilles maisons Saint-Louisiennes marque 1 'échec au 
premier degré du projet urbain colonial mais la reproduction des 
"parcelles" dans les quartiers non lotis témoigne de 
l'intériorisation par les citadins de certains principes. 
La ville blanche ne fait que cristalliser un imaginaire urbain et un 
imaginaire de pouvoir ; la destruction de ses signes n'entraine pas 
la disparition du phantasme et des pratiques. Plutôt que de vouloir 
produire à tout prix un nouveau paysage urbain qui s'inspire toujours 
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de modèles extérieurs et détruire la m6moire d'une époque, i l  nous 
semble plus riche de connaître la logique d'une production passée 
pour à la fois s'en affranchir et s'en alimenter et de repérer 
comment est réinterprétée une logique de pensée par les citadins, en 
fonction de leurs propres représentations. 

A travers cette étude, l'urbanisme et finalement la 
représentation de l'espace selon la logique occidental semblent issus 
d'une vision particulièrement totalitaire et fermée du monde qui 
n'autorise guère l'existence et le développement d'autres modes de 
conceptual isation de 1 'espace. 

On peut s'émerveiller comme on peut critiquer cette pensée qui 
s'impose sur le globe, et voir dans cette force sa faiblesse. Mais i l  
faut au moins l'admettre et ne pas développer des discours 
secondaires qui laisseraient croire à l'existence d'alternatives qui 
ne sont en fait que des variations méthodologiques. 

Ainsi, si le paysage des villes coloniales africaines suscite 
souvent le rejet, le spectacle de New Delhi et même jusqu'à i l  y a 
peu de Brazilia émerveille, les visiteurs. Dans ce concert de 
louanges ou d'opprobes qui varient selon les modes et selon la 
symbolique que véhiculent ces lieux (Brazilia est d'autant plus 
inhumaine qu'elle a symbolis6e une dictature), peu nombreux sont ceux 
qui soulignent les similitudes entre toutes ces productions. 

Seuls *les travaux de quelques ethnologues et sociologues ont 
permis de découvrir d'autres manières de penser l'espace, mais cette 
r é f k b n  est marginalisée par tous ceux qui dans leur pratique 
professionnelle sont confrontés a des problèmes d'aménagement, et qui 
sont pourtant souvent bien conscients des limites de leur démarche. 

Plus particulièrement, l'utilisation de ce savoir se heurte h 
plusieurs difficultés. Les études qui mettent en évidence d'autres 
modes de pensée sur l'espace ont gén6ralement comme support des 
sociétés "primitives" présentées en outre "en voie de 
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destructuration". I 1  semble dès lors vain de s'inspirer de ces 
analyses pour organiser l'espace urbain d'aujourd'hui. 

Les quelques essais tentés n'échappent pas à de nombreuses 
critiques : la reproduction de formes spatiales .et architecturales 
dans un contexte socio-économique nouveau n'est plus qu'un exercice 
formel, un acte esthétique qui n'apporte de satisfaction qu'à 
1 auteur. 

Oe plus, la difficulté d'utiliser le savoir des ethnologues 
n'est pas seulement liée à la nature des sociétés 6tudiées mais aussi 
à leur mode d'analyse. Souvent, leur analyse de l'espace se construit 
à partir d'analogies et propose des systèmes figés ; ils associent 
des figures spatiales à d'autres éléments constitutifs d'un groupe 
social : l'espace lignager ; l'espace masculin ou féminin, l'espace 
de la mort... A partir du moment oh ces éléments perdent leur place 
et leur signification, i l  apparaît illusoire de transposer ces 
analogies. Plus stimulantes intellectuellement dans ce contexte sont 
les recherches anthropologiques qui soulignent les dynamiques 
sociales, pouvant être prises en compte dans des opérations de 
planification. Cette démarche reste rarement envisagée car elle se 
heurte à la logique d'intervention existante et amènerait sans doute 
une redéfinition du rôle et de la place des acteurs urbains que ceux- 
ci ne souhaitent pas. 

Notre étude qui montre comment une pensée totalitaire s'infiltre 
dans des soci4tés possedant d'autres modes de représentation de 
l'espace consacre finalement la toute puissance d'un ordre spatial ; 
elle reste incapable d' imaginer d'autres manières d'y envisager 
l'organisation de l'espace urbain. Telle est la principale limite à 
laquelle nous sommes confrontés. Elle pourrait être un thème de 
réflexion à développer dans le futur. 
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